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AVANT-PROPOS. 



J'ai essayé dans cet ouvil^ de faire 
connaître la constitution économique de 
la France; j'ai dit quelle est la condition 
du salaire et celle du revenu net. 

Cet écrit a paru, il y a cinq ans> 
dans la Revue Indépendante. Nous étions 
sous la Monarchie. J'achève de le réim» 
primer au moment où Ton proclame la 
République. 

Puisse la République n'être pas une 
Ploutocratie I 

BoussAC, le 10 marar i848« 
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CHAPITRE I. 

Cçifn^t la Franee est tombée dans rimitation de la 
Constitution d'Angleterre. 

Nous avons €XfK)9é, dans un précédent 
écrit (1) , commenta, par Tabsence d'une véri- 
table science politique , la France est tombée 
dans rimitation de la Constitution d'Angleterre* 

' I III I l.U. . . — 

t*J ro/et Je Jfucoun aiM PolUiqtuu 



DE LA PLOUTOCRATIE. 

Montesqaiea et Rousseau ont été , au dix;* 
luitième siècle^ et sont encore aujourd'hui :ies 
leux seuls écrivains qui aient présenté sur le 
gouvernement politique des idées fondamen- 
tales ; mais malheureusement ils n'ont pas fait 
une/scieqce. 

Montesquieu s'est résumé dans la roonàrbbîe 
aristocratique anglaise^ Il a vanté le gouverne* 
ment de contre-forces , comme on disait au 
dix-huitième siècle^ ou de pondération, comme 
:0n dit aujourd'hui 9 dans lequel trois principes, 
la monarchie» l'aristocratie , et la démocratie, 
luttent ensemble , et se servent mutuellement 
de résistance. Sa raison , faussée par les idées 
nobiliaires et monarchiques de son temps» n'a 
pas été choquée de qu'il. y a d'absurde dans 
cette organisation d'une sorte de guerre inces* 
santé entre trois puissances divergentes» telles 
que la monarchie, l'aristocratie, et la démo- 
cratie. Il s'est posé lui-même l'objection qui se 
présente naturellement à l'esprit quand on con-^ 
sidère un pareil antagonisme ; il se l'est posée^ 
dans la mesure du fait» il est vrai» non du droit : 
mais il a cru y répondre victorieusement par 
la nécessité des choses, t II semble» dit-il» que 
» ces trois puissances» s'enchatnant l'une Tau*-^ 
» tre» devraient former un repos ou une inac* 
» tion. Mais comme» par le mouvement néces- 
» saire des choses» elles sont contraintes d'aller, 
» elles seront forcées d^afler de concert (1). » 

^ (i) EspHt de$ Lçi9A'f* XÏ,di«^W»lkia^^^^^wfcL 
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hOQSseau est venu protester contre ce gou<* 
femement pondéré , contre cette lutte inces- 
sante de principes hétérogènes, et lui a opposé 
l'unité comme principe essentiel d'un gouver- 
nement. li a nié la monarchie et l'aristocratie, 
pour ne reconnaître de légitime que la démo- 
cratie. Il a substitué dans la théorie le droit au 
fait ; et ce droit est la Souveraineté du peuple, 
fondée elle-même sur l'égalité des citoyens. 
Mais Rousseau n'a pas donné le moyen d'or^ 
ganiser cette Souveraineté du peuple. Croire, 
en effet, que du suffrage universel et d'une as« 
semblée sortie de ce suffrage, il puisse résulter 
ipso facto un véritable gouvernement, est une 
erreur, que Rousseau a lui'-même signalée. 
Rousseau n'a posé qu'un principe, et n'a écrit 
que les prolégomènes d'une véritable légis* 
lation. 

Les destins de la France, après la chute de 
Tancienne monarchie et de la féodalité liée à 
cette monarchie, ont donc flotté au hasard, par 
l'impuissance où l'on était d'organiser le prin* 
cipe de la Souveraineté Populaire , qui avait 
pourtant triomphé. 

L'intervalle entre V Esprit des Ijoîs ou le 
Contrat Social et l'époque où nous vivons a 
été rempli par des tâtonnements. Les disciples 
de Montesquieu et les disciples de Rousseau, 
' 8^rès avoir vaincu les partisans de l'ancienne 
tùooarcbJe féodale , se sont combaUws exiM^ 
. eux, sans produire une idée nouveUe cwi ^^ 
maneràla France que Goostilatioiu 
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L*impnissance oi^nisatrice de rAssembU 
Constituante a frayé la voie à la Conventtoi 
L'impuissance organisatrice de la Conventio 
a frayé la voie au despotisme de Napoléoi 
Le despotisme de Napoléon a frayé la vote 
Louis XVIII , qui nous a donné l'imitation 4 
la Constitution Anglaise qui nous gouvem 
«ncore. 

Nous sommes donc aujourd'hui encore 
toujours faute d'une vraie science politique 
tributaires des Anglais pour la plus important 
4es inventions humaines, un gouvernement. 

Tous les maux actuels de la France peuvei 
se résumer dans ce mauvais gouvememen 
qui nous est venu d'Angleterre. Les homme 
s'agitent; mais la Constitution Angb^se ei 
f lus forte qu'eux. 

Titneo Danaos et dona fer entes. Je- cran 
|)arerais volontiers la machine anglaise qu< 
nous avons adoptée au cheval de bois que le 
Grecs , fatigués de combi^tre ^ introduisiren 
dans les murs d'IIion. 

CHAPITRE II: 

Ce que c^est au fond qtie la GonstKation d*An§Ieterrei^' 

En pénétrant dans le secret de cette ma< 
chine , nous avons vu (i) que cette Constitu;' 
X\bn d'Angleterre 9 résultat de la Féodalité, 
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li) Dajoi Vtcttt déjà rappâti 
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u'est autre chose que la continuation de cette 
Féodalité sous la forme parlementaire. De 
Lolme et Montesquieu nous ont formulé clai- 
rement le principe de cette Constitution. 

C'est un genre de gouvernement fondé sur 
le privilège 5 sur Tinégalité, et dont l'artifice 
censiste à donner aux privilégiés une part 
dans la législation proportionnée aux autres 
avantages qu'ils ont dans l'Etat 

II est impossible d'entrer plus avant dans 
celte forme de gouvernement que ne le fait 
Montesquieu, quand il dits < Il y a toujours 
1» dans un Etat des gens distingués par la 
t naissance, les richesses, ou les honneurs, •* 
t la part qu'ils oni à (a législation doit donc 
^ tire proportionnée aux autres avantages 
^qu'ils ont dans C Etat... Ainsi la puissance 

* législative sera confiée et au corps des Noble& 

* et au corps qui sera choisi pour représenter 
^ le Peuple , qui auront chacun leurs assem- 

> blées et leurs délibérations à part^ et des 

> Tues et des intérêts séparés. • 

Il est impossible aussi d'entrer plus avant 
^atfô le principe moral, ou plutôt immoral, 
9ii soutient cette forme de gouvernement^ 
9^e ne le fait De Lolme, quand il dit : « C'est 

* sur l'égoîsme que la Constitution d'Angle- 

> terre a fondé le jeu de ses diverses par- 
» ties. 
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CHAPITRE III. 

But de cet écrit» 

Hais ce B*est pas de l'Angleterre qu'il 
c'est de la France. 

Nous voulons aujourd'hui montrer 
bien rimitation faite en France de la ( 
tution d'Angleterre a été défectueuse , 
•qui en est résulté. 

Car nous n'avons plus même aujot 
en France ce mécanisme de pondérai 
de contrepoids, à l'abri duquel fleuriss 
libertés anglaises (1). Mais ce qui noui 
bien 5 c'est le principe de cette Constil 
l'égoïsme , le privilège » l'aristocratie. J 
sence vicieuse du modèle est venu s'£ 
tout le mal qui sort d'une fausse imi 
Les avantages qui peuvent résulter d' 
mécanisme nous échappent ; mais les 
vénients nous sont demeurés. 



(I) On 8*occupe beaucoup en ce moment de ce q 
venu le jury en France ; on le cherche, on ne le troi 
Les Anglais ont le jury, les garanties de Vhabeas eo 
liberté des meeting, la liberté la plus absolue non si 
de la presse, mais de Pimprimerie, et une multitude é 
dont rien en France ne peut donner Tidée. La por 
des pouvoirs n'ayant pu s'établir en France, ces Uba 
vidueltes n'ont pas pu davantage s'y établir; car ell 
lent de ceUe pondération, en même temps qu'elles 
le «outleo* 



os XA PLOCTOCB&TIS. . 

CHAPITRE IV. 

qu'il aurait fiillu (kire en France pour indter féritabl€i^ 
ment le mécanisme de la Constitution d'Angleterre» 

Si Içs importateurs de la Constitution An- 
glaise en France n'avaient pas eu pour but 
secret ou patent de restaurer la Féodalité, 
il faudrait les déclarer les plus stupides des 
hommes» 

Avant 1789^ quand il y avait en France une 
Noblesse, on conçoit que la Constitution An- 
glaise pût s'établir en France sous la forme 
qu'elle a en Angleterre. 

Hais en 181&!... Et plus tard en 1830 !..7 
imitatores servutn pecus! 

Puisque vous vouliez appliquer cette Con- 
stitution à la France, il fallait l'appliquer sut* 
Tant les conditions particulières à la France. 

Il n'y a plus de Noblesse en France, plus de 
Féodalité; mais il y a une Bourgeoisie. 

Il fallait donc substituer cette Bourgeoisie h 
la Noblesse, et en faire la Chambre Haute. 

Et il fallait faire des Travailleurs, des Pro* 
létaires, la Chambre Basse. 

Vous auriez eu ainsi une imitation au moins 
raisonnable de la Constitution d'Angleterre. 

Vous auriez eu deux assemblées ayant, 
comme dit Montesquieu,, leurs délibérations à 
part, et des vues et des intérêts séparés. 

La lutte ûes intérêts, ce principe de \a Cou^ 
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6titution Anglaise^ se serait établie entre la 
Bourgeoisie et les Prolétaires ^ les deux seuls» 
éléments qui pouvaient remplacer en France^ 
les deux éléments de la Constitution Angtaide^ 
les Nobles et la Bourgeoisie. Alors le pouvoir 
royal, entrant dans la lutte, en serait devena 
^arbitre ; de même que chacune des deux au« 
tl*es puissances, la Chambre de la Bourgeoisie 
et celle du Prolétariat, aurait servi d'arbitre 
entre sa rivale et h Royauté. Le jeu de la Con- 
stitution Anglaise, ce jeu d'antagonisme qu'ad* 
itiirent si fort et Montesquieu, et De Lolme, et 
tous les politiques angfômanes, aurait existé 
ddtià tes conditions; inhérentes à là France. On 
aurait ainsi transplanté sur le contineiit Tan* 
tà'gonisme conàtitutionnel , le gouvernement 
des contre-forces, le mécanisme des contre- 
poids, et tout ce système de discorde organisée 
et pondérée qui s'appelle la Constitution d'An* 
gléterre. 

Mais rien de plus insensé que rappIicatiOQ 
qni en a été faite à la France. 

• • 

CHAPITRE V 

Ii^Angleterre et la FraDce* 

Certes, c*est se taire une pauvre idée de la 
législation que de la regarder, dans son essence 
et dans son but, comme une pure représenta^ 
tioTL Le système représentatif sans idéal est 
ime moDstmosilé. Hais enfin c'est cette mons* 
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troosite qa^on a prétendu emprunter à TAil* 
^léterre. L'a-t-on empruntée en effet ? 

Puisqu'on voulait du représentatif sans idéal, 
pQisqu*on voulait représenter ce qui est, il 
baillait représenter ce qui est^ tout ce qui est^ 
et non ce qui n'est pas. 

Eu Angleterre six cents familles nobles pos<* 
sèdent la plus grande partie du territoire des 
trois royaumes. Voilà une puissance ! On com* 
prend la Chambre des Nobles, la Chambre 
des Lords, la Chambre Haute. 

Hais tandis qu'en Angleterre, depuis la con« 
liuête des Normands, la propriété foncière est 
restée ainsi concentrée dans la Noblesse, une 
Bourgeoisie commerçante a réalisé jusqu'à un 
tertain point cette prédiction ou cet aplio- 
Irisme de Bacon : « L'empire de la mer est une 
» monarchie universelle que la nature semble 
^ avoir donnée en dot à la Grande-Breta-» 
» gne (1). » Cette Bourgeoisie s^est emparée, 
tomme le présageait Bacon, des < trésors des 
% deux Indes, • et elle a fait du reste dû 
monde, par ses vaisseaux et par ses machines, 
te que Bacon appelle « un accessoire de son 
» empire maritime. » Conquérante par le com- 
merce et Tindustric, après avoir été conquise 



tmm 
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(1) t Maris doroinium monarchix qusdam epitoroe est. 
t Polentia navaiîs Cquae qukltfm huic regno Britannfs in 
» dotera cessit) summi ad rerum fastigia momenti est.** 
» Utriosque Indîs tbcsauri et opes, imperio naris, Telati 
> accessorium quiddom existunt» » Uh Attgm» ficiçn^» 
m yJJI, cap. 3). 
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par les annes de la Noblesse , cette Boaifieoi-^ 
sie est une noblesse à son tour pour les serfs 
industriels qu'elle employé. Aujourd'hui les 
statisticiens anglais supposent qu'un million 
d'hommes en Angleterre possèdent au mini-» 
mum deux cents livres sterling de revenu (1). I 
Ce qui est certain, c'est que cette Bourgeoisie 
gouverne par son capital, ses vaisseaux et 
ses machines, douze millions de prolétaires 
anglais, sans compter l'Ecosse et l'Irlande, 
sans compter cent vingt-cinq millions de sujets 
qu'elle s'est faits en Amérique, en Asie, en 
Afrique, dans l'Océanie, sans compter enfin 
tous les peuples qu'elle exploite. Voilà, certes, 
encore une puissance ; voilà une Bourgeoisie 
qui, à la propriété foncière représentée par la 
Noblesse, peut opposer l'énorme propriété 
industrielle et commerciale qu'elle a accaparée. 
On comprend donc en Angleterre une seconde 
Chambre, la Chambre du Commerce. 

Ajoutez la Royauté , qui est censée repré* 
senter l'unité compacte de la nation, étant à la 
fois à la tête des conquérants, des nobles, des 
propriétaires fonciers, à la tête du peuple tout 
entier, des anciens vaincus, devenus commer- 
çants et industriels, et des serfs qu'on appelle 
ouvriers. Que cette Royauté porte sa couronne 
et son sceptre ; que la Pairie porte ses armes, 
et que l'Orateur (2) du commerce et de rin« 

(i) C*est du moins ce que M. Grote, membre du parlementii 
4lffîrme dans un ouvrage publié en 1831. 
(2) Le Speaker ou pràidenl de& CoxasomB!^ 
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dastrie s'assoie sur le sac de 4aine , prêt à 
prier, à refuser, ou à menacer : tout le moDde 
se trouve représenté , moins , il est vrai , le 
peuple des travailleurs. 

De ce peuple il lie s'agit pas dans la cité an- 
glaise. Féodalité transformée en propriété 
foncière, conquête sur les habitants du monde 
entier sous la forme de propriété commerciale 
et industrielle, voilà ce qui compte. 

Mais la France ! La France ressemble-t-elle 
à TAngleterre ? Où sont les Francs , où sont 
les Gaulois? La France est-elle une nation 
commerçante au premier chef? Comment sé« 
parer en France la propriété foncière de la 
propriété industrielle ? 

Puisque la Révolution française 'était en 
avant de toutes les révolutions qui ont agité 
TAngleterre , puisque le Tiers-Etat chez nous 
avait renversé la Noblesse, il fallait évidem^ 
tuent, pour imiter le mécanisme de la Consti- 
tution Anglaise, que ce Tiers-Etat devînt la No« 
blesse dans la Constitution donnée à la France^ 
et que le travail, le salaire, le peuple, les ou*" 
vriers , tout le monde enGn, devint le Tiers^ 
Etat. 

Le Tiers-Etat est bien devenu la Noblesse, 
après avoir renversé, en 1830, avec le secours 
du peuple, le fantôme de noblesse que la Res- 
tauration avait voulu restaurer. Mais le travail, 
le salaire, le peuple, les ouvriers, tout le monde 
enfin, moins le Tiers-Etat, est resté exclu de la 
cité. 
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Il n*y a donc de représenté dans cette cité. 
qa*un seul élément , le Tiers-Etat Ce Tiers- 
Etat , ainsi représenté , forme avec la Royauté 
un dualisme. Un dualisme en fait de Constir- 
tution est une absurdité. Deux pouvoirs sans 
un troisième qui les unisse et les concilie» c'est 
le contraire de la Constitution tant prônée de 
rAngleterre. Nous sommes donc arrivés à une 
absurdité. 

CHAPITRE VI, 

Le Hen-Etat et le Prolétariat» 

Le Tiers-Etat » le seul élément de la France 
qui soit représenté dans la Constitution^ re* 
présente-t-il la France ? 

Pour en juger , il suflBt de jeter un regard 
sur Tétat de la propriété en France. 

En avril 1833, M. de Rambnteau, chargé de 
défendre à la Chambre des Députés le système 
social actuel , eut une bizarre inspiration ! Oa 
commençait à parler de cette masse immense 
de la nation cachée derrière le Tiers-Etat , et 
que l'on nomme les Prolétaires. Que fit M. de 
Rambuteau ? Il imagina de nier les Prolétaires, 
et de couvrir la France de Propriétaires. Il put, 
sans rire et sans sourciller, afiBrmer devant 
l'honorable Chambre que • le sol de la France 
1 est possédé par plus de cinq millions de pro^ 
9 priitaires chefs de famille , représentant 
9 environ vingt-deux à vingt-cinq millions de 
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• la population ; que dès lors ce sont les Pr(h 
B tétaires qui sont le plus petit nombre y et noa 
» la majorité^comme quelques publicistes cher-* 
9 chent à l'établir. » 

Or sof quelle autoritéM. de Rambutean ap«» 
puyait-il sa révélation ? Sur les dix millions 
de cotes de Timpôt foncier. Mais ces diqc miU 
lions de cotes prouvent précisément le con« 
traire. 

En effet, ce n*est pas tout que de dire et de 
répéter : Il y a dix millions de cotes. Il faut 
voir de quoi elles se composent. Si, sur ces dix 
millions de cotes, il y en a huit millions de si 
petite valeur que ceux qui les payent sont évi- 
demment des Prolétaires, il faudra en conclure, 
à l'inverse de M. de Rambuteau, que l'immense 
majorité du peuple est composée de Prolâ«» 
taires. 

Or c'est précisément le cas des dix millions 
de cotes, dont les partisans du système actuet 
ont fait alors et font encore tant de bruit. Car» 
de ces dix millions, il y en a huit millions qui 
attestent le prolétariat, et deux millions qui at« 
testent une médiocrité très voisine du prolé^i 
tariat Seulement, outre ces deux derniers 
millions, il y a environ cent mille cotes qui 
signalent l'opulence et l'aristocratie. Voici le 
tableau des rôles fonciers sur lequel s'appuyait 
M* de Rambuteau. Le lecteur va pouvoir 
décider la Question à la première \uq« 



u 
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Bdles ffonciera «e t9Mi^ 



MONTANT 

DB8€0TBS> 



^Ofr.etaa-dessoas. 

Si k 30. . 

81 à 50. • 

51 à 100. • 
iOI à 300. • 
301 à 500. • 
501 à 1,100. 

4,001 et aa-de$so$t 



NOMBRE 

MS COTES. 


PR0DU1T& 


3,02i,987 


47,789,5*1 


663,237 


16,78Â,13S 


6&2,3&5 


35,162,678 


527,991 


86,5A7,63I 


835,505 


S3,958,A6â 


56,603 


21,995,287 


8J,579 


23,206,125 


13,A47 


23,20Â,082 


10,296,693 


347,627,919 



Ma 



1 

8 
6 

1.7 



De ce tableaa, par une autre division des gr 
fies qui le composent^ on obtient le suivant : 



MONTANT 

DSS COTES. 



20 fr. et au-dessous* • 

21 à 300. • • • 

801 à J,000 et au* 
dessus» • • 



NOMBRE 

DBS COTES. 

8,024,987 
2,169,078 

102,628 



PRODUITS. 



47,789,521 
132,432,904 

67,405,494 



MOI! 



5 
61 

656 



10.296.693 ^ ^M.^^lt'^l^ \ 
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Lecteur^ vous voyez pleinement le résultat 
queje vous annonçais, savoir huit millions de 
cotes dont la moyenne est de 5 fr. 95 c, deux 
millions dont la moyenne est de 61 fr. , et en-« 
fin cent mille cotes dont la moyenne est de 
656 francs. 

Or ces nombres 5 95. 61, et 656, qui ex- 
priment la moyenne des trois sortes de cotes, 
étant à peu près dans la progression décuple 
1, 10, 100, il s'ensuit qu'en admettant les 
tînq millions cinquante mille propriétaires de 
H. de Rambuteau (1), il faut reconnaître du 
premier coup que ces cinq millions cinquante 
mille propriétaires se rangent en trois caté*-^ 
^ories de fortunes également décuples. Mais 
iroici ce qui distingue ces trois catégories : la 
première est très nombreuse , la seconde beau* 
coup moindre, et la troisième infiniment 
moindre. Ces trois catégories sont, pour le 
nombre des cotes qui les composent, dans la 
proportion de 80 : 20 : 1 , tandis que pour 
-l'impôt, ce signe du revenu, elles sont dans la 
proportion inverse 1 : 10 ; 100. C'est-à-dire 
qu'eu définitive, en supposant un propriétaire 
-par cote : sur 101 citoyens réputés ainsi pro* 
priétaires, il y en a un qui possède comme 
100 , vingt qui possèdent comme 10 , etquatre^ 
-vingts qui possèdent comme 1. 
' Mais il s'agit de savoir ce que possèdent 
ceux qui possèdent comme 1. 



(Vif' de Bambuteau dit plu$ de cinq mUlloni^ 
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Ils payent à TEtat des cotes de 5 fr. 95 
centimes en moyeone. Or on suppose qu'ils 
payent chacun 2 cotes ; car c'est sur cette sup*- 
position que de 10 millions de cotes on conclut 
6 millions de propriétaires. Ils payent doac- 
chacun à l'Etat en moyenne 11 fr. 90 c. Hais 
l'impôt foncier est au revenu , selon M. Hu-» 
mann^ comme 1 : 6 fia. Leur richesse s'âève 
en conséquence à 82 fr. 68 c» de revenu. 

Ainsi voilà le résultat des dix millions de 
cotes ! Ces dix millions tant célébrés nous aiH» 
noncent que s'il y a en France, comme <Hi.l? 
dit, cinq millions cinquante mille proprié-^ 
taires fonciers, il y en a: l"* quatre millions 
qui jouissent d'un revenu de quatre-viugt-deor 
francs cinquante-huit centimes; 2* un million 
dont le revenu est environ décuple, c'est-àr-dire 
de huit cent quarante-six francs; mais 3*" qu'il 
en reste toujours cinquante mtUe qui jouissent^ 
teroie moyen, de neuf^millc livresde rente {i)k 

A cinq personnes par famille , supposition 
adoptée par IH. de Rambuteau, les cinq-mil<» 
lions cinquante mille propriétaii*e6 chefs de 
Camille représenteraient donc : 
. l"" Vingt millions d'individus jouissant cba« 
<îun du cinquième de 82 fr. 68 c. , c'est-à-dire 
de seize francs cinquante centimes; . 

2° Cinq millions d'individus jouissant cbaf» 
cun du cinquième de 846 fr., c'est-à-dire de 
cent soixante-neuf francs ;. " 

fi) En propriété fouciiirc» sat» ce ^\i'^s^^N«pXvw«fc^«' 
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V* Deux cent cinquante mille individus jouis* 
sant diacun du oinquième de 9,000 fr.^ c'est"* 
à-dire de dix-*huit cents francs. 

Or je dis qu'à moins de renoncer au sens 
icoromun, il ne faut point donner aux vingt 
millions dotés par tête de seize francs cin- 
quante centimes de revenu le même nom 
qu'aux deux cent cinquante mille dotés d'ua 
revenu plus que centupla 

Je dis que lorsqu'on jette, au moyen de la 
statistique, un regard sur la situation intérieure 
d'un grand peuple , c'est une profonde immo^ 
.ralité ou une cécité complète que de con- 
fioiidre sous le même point de vue ceux qui , 
ne possédant presque rien, sont évidemment 
des travailleurs sans capital, avec la classe qui 
absorbe évidemment tous les capitaux. 

Qu'importe, en effet, que les premiers pos* 
^àdmit quelque chose ? Ne possédons-nous pas 
tXMif quelque chose? Le mendiant ne possède- 
t-il pas Itti-^même quelque chose? La questioQ 
Ji^^tf pas là. La question est de savoir combien 
jjLy a en France de travailleurs sans capital ^ 
^combien il y a de capitalistes qui gouver- 
joent ces travailleurs. 

CHAPITRE VIL 

"^flMfillittai da prolétaire, 4u propriétaire, et du capitaliste. 

^ *Eâ Convention , dans la Déclaration dos 
^HnfttSfSiTgée par jRobespierre , disim^u^vx 

o 



}8 DE LA PLOUTOCRATIE. 

avoc profondeur les deux ordres extrêmes 
tic citoyens qui , au point de vue écono- 
mit|uo , partagent aujourd'hui la société. 
« Il y a des citoyens , disait cette DécIai^atioQ 
}) des droits, dont les revenus n'atteignent pas 
V in subsistance ; il y en a d'autres dont les 
» rovpnus excèdent la subsistance (1). » 

Voilà une distinction dont il est impossible 
à la mauvaise foi et à la légèreté d'esprit de 
x\\qv !a solidité. Or nous appelons prolétaires 
les citoyens dont les revenus n'atteignent pas 
la subsistance. Nous appelons propriétaires 
les citoyens dont les revenus atteignent la sub* 
sistance. Nous appelons capitalistes les ci- 
tov(»ns dont les revenus excèdent la snbsis^ 
lance. 

f.ps cotes de contribution foncière révèlent 
trois catégories de citoyens (en laissant de côté 
tous ceux qui ne figurent pas sur ces cotes); 
mois (le Tune de ces catégories à l'autre il y a 
DO abtme. Pourquoi donc les confondre? 

Si la catégorie moyenne, composée de qua-^ 
\.rr' iniliions, jouissant par tête d'un revenu de 
c«nt soixante-neuf francs, est prise pour terme 
'^^ c'>mparaison, et donne le taux légitime au* 
i'yvA îe nom de propriétaires penX s'appliquer, 
i) < st évident que la catégorie des vingt mil-* 
ï >tis dont le revenu est dix fois moindre ne 
doit pas être désignée par le même titre, mais 
ppr celui de prolétaires^ puisque le dixième 



(i) Aviick xiir, 



; - 
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da revenu qui constitue , à la limite , un pro* 
priétaire^ ne saurait avoir pour effet de consti* 
tuer un propriétaire, mais, par son insuffisance» 
constitue un prolétaire ; et il est évident aussi 
que la dernière catégorie, composée seulement 
de deux cent cinquante mille membres, doit 
être considérée à un autre titre , et qu'il faut 
désigner ceux qui la forment, non plus sous le 
nom de propriétaires, mais mieux sous celui 
de capitalistes, puisque leur revenu, ou plutôt 
la part de leur revenu que signalent les rôles 
fonciers, est décuple du revenu qui constitue 
le propriétaire. 

Pour être juste et pour ne pas substituer le 
mensonge à la vérité, il fallait donc, en signa- 
lant les cinq millions cinquante mille proprié* 
taires que Ton suppose d'après les cotes de 
rimpôt foncier, déclarer en même temps que 
les quatre cinquièmes de ces propriétaires n'a- 
iraieut qu'une propreté insuffisante et de tout 
point comparable à une très minime propriété 
mobilière. 

Pour être juste et pour ne pas substituer le 
mensonge à la vérité, il fallait déclarer que 
parmi les citoyens inscrits sur les registres de 
l'impôt foncier, les quatre cinquièmes ne de^ 
Taient pas être nommés propriétaires. Et si 
l'on s'obstinait à leur donner ce nom , il était 
juste au moins de préciser en quoi consistait 
leur revenu. N'est-il pas évident, en effet, que 
ces prétendus vingt millions de propviéV^xt» 
ire sont propriétaires gae de leur part àû Cîc* 
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bane, ou> ea échange de cabane, d'an bout dé 
champ tout au plus suffisant à payer le lioyet 
de leur habitation.? 

Nous verrons tout-à*-rheure combien celtg 
assertion est exacte ; nous verrons que ces 
prétendus vingt millions de Propriétaires ne 
$ont que dés Prolétaires ayant îént logisnteot 
assuré 



CHAPITRE Vin* 

Suite» 

Dans un livre insolent, qui a la pi^étentioo 
dfétre écrit contre l'humanité, contre la cha— 
rite, contre la vertu, contre le droit, contre la 
jastice, contre toute religion, et qui est dédié 
à 11 Guizot (1), un homme d'esprit, ami da 
paradoxe, et partisan déclaré de toutes les ini-* 
quités sociales, a montré, sur la définition da 
Prolétaire et du Propriétaire, plus de jugement 
que M. deRambuteau. Du moias^ il n'a pas 



(i) En cet termes : • Je tout dédre ce line comme aa 
» prince des historiens de notre siède. Kms y reeonnattrez^ 
]»^ la trace de vot prindfKs et le fruit de Uf$ cùnstiiê^ si j'ai 
^ su comprendre Us uns et profiter des autres^ i La postérité 
saura donc, et Tâge présent peut déjà savoir, par le livre de 
M* Granier de Gasisagnac, quelle trace laissent > le» principe» 
4le M. Guixot, eC ce que produisent sei consdit; car noua n» 

doutonB pas, pournolre pari, que M. OtiaV» tL^V)^^<(S(^» 

prendre Jet uni et proftléT des^ulcev 
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abusé autant que lui du sens restreint que l'on 
donnait autrefois, d'après l^étymologie^ au mot 
de prolétaire, ni de l'équivoque que Ton tire 
dt» mot de propriétaire. 

« Nous ne nous oecupons pas^ dit-i1^ du «eus 
ir que le mot prolétaire emprunte à son éty- 
9- mologie latine. Pr&letarim désignait ime 
9 chose propre à la constitmicm de Rome. Le 
V mot prolétaire désigne, dans nos idées, une 
a chose commune à toutes les sociétés. Ainsi, 
» par exemple, il y a parmi tous les peuples 
a> de l'Europe moderne, et il y avait parmi les 
9 peuples de l'Europe ancienne, une masse 
» plus ou moins considérable de familles et 
» dMndividus formant la position la plus infime, 
9 l'assise la plus basse de la société. D'ordi-» 
9 eaire, ces familles et ces individus vivent 
9 du travail pénible et journalier de leurs^ 
9 mains. Le salaire de ta veille est tout ce 
9 qu- ils possèdent te lendemain; et la pro«» 
1^ priété territoriale, quand ils y arrivent, est 
9 pour eux beaucoup moins la règle que l'ex*» 
9 ception. Ces hommes, qui ne sont pas pro« 
9 piiétaires terriens, qui ne l'ont jamais été, 
» auxquels on n'ose pas promettre qu'ils le 
» seront un jour; ces hommes pauvres, ob« 
9 scurs, sans fortune amassée de père en fils, 
9 et pour lesquels toutes les traditions dômes- 
f tiques se réduisent à la nécessité de gagner 
9 le pain de chaque jour; ces hommes, ce sont 
9 les Prolétaires, et la condition à laquelle ils 
Mippa£tkimmts <î'est Je Proié\av\AU C^^ 
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» étant posé , voici ce que le prolétariat cou* 
» tient : 1* les ouvriers ; 2^ les mendiants ; 
B S*" les voleurs ; &" les filles publiques. Car un 
» ouvrier est un prolétaire qui travaille et qui 
» gagne un salaire pour vivre. Un mendiant 
B est un prolétaire qui ne peut pas ou ne veut 
9 pas travailler^ et qui mendie pour vivre. Un 
9 voleur est un prolétaire qui ne veut ni tra« 

> vailler ni mendier, et qui dérobe pour vivre. 

> Une fille publique est un prolétaire qui ne 
B veut ni travailler, ni mendier, ni dérober, et 
» qui se prostitue pour vivre. Uabsence de 
» toute propriété acquise, de toute fortune 
B amassée y est donc, comme nous avons dit, 
B ce qui constitue le Prolétariat; et la néces* 
» site qu'il y a, quand on n'a rien que sou 
B corps , ou de travailler, ou de mendier, ou 
» de dérober, ou de se prostituer pour vivrç^ 
B divise naturellement les prolétaires en quatre 
B grandes catégories, qui sont celles que nous 
B avons signalées ; catégories dans lesquelles 

> ils se rangent selon leur éducation, selon 
B leur caractère, selon leur force physique et 
B morale, selon les conditions particulières de 
B la famille à laquelle ils appartiennent, selon 
B les conditions générales de la société qui les 
B environne; quelquefois selon leui*s défauts, 
B quelquefois selon les défauts des auti*es, sou* 
B vent selon le hasard (1). • 



(i) Histoire des ClaM9t% ouvrière» el de% CUuiu frauir^ 
ffeoises^ ch. h 



DE LA PLOUTOCRATIE. 2S 

Voilà au moins quelque profondeur et quel* 
que justesse d'esprit. Il est vrai que cet auteur 
6e contredit lui-même, en ne comptant pas 
parmi les ouvriers les ouvriers des campagnes» 
Mais la distinction qu'il fait entre le Prolétaire 
€t le vrai Propriétaire est bien posée. C'est, dit- 
il, Vabsenee de propriété acquise^ de fortune 
amassée, gui constitue te Prolétariat. Qui- 
conque vit de salaire, ou serait forcé d'en vivre 
par sa condition natm*elle, s'il ne suppléait pas 
Qu travail par la mendicité , le vol , ou la pro- 
stitution, est prolétaire. Le prolétaire est qui- 
conque se trou ve, par l'absence de revenu, dans 
ta nécessité de gagner le pain de chaque Jour. 
Toutes les familles , tous les individus qui vi^ 
vent d*un travail pénible et Journalier, et pour 
qui le salaire de la veille est tout ce qu'ils 
possèdent le lendemain, doivent être rangés 
dans une même condition générale appelée 
^Prolétariat , en face de la condition de ceux 
qui ne vivent pas de salaire, qui vivent de pro'^ 
priété acquise, de fortune amassée. Le Prolé- 
tariat équivaut donc, suivant cet écrivain, au 
travail, au salaire, de même que le contraire 
du Prolétariat, ou la Propriété, équivaut au re- 
venu, fruit du capital. Mais, cela étant, un 
paysan qui possède une cabane et rien de plus, 
est-il lurolétaire ou propriétaire ? Evidemment, 
d'après la définition, il est prolétaire ; car cette 
cabane ne le fait pas vivre. Un paysan qui pos- 
sède un hectare de terre est-il prolëUite o^ 
propriétaire? Evidemment encore il est i^t^y* 



létaife ; car cet hectare de tertre nie^e fadt^rvre 
qu'autant qu'il y applique le trawUpén(6/è^lSf 
journalier de ses mains, Qu'importequeiéepafw 
San so\i propriétaire terrien, %\ sa propriâll 
terrienne ne lui permet de vivre que tnoyeiiMot 
ce travail pénible et journalier? Ce tiSést qu^ft 
une certaine limite que l'instrument de tl^avail 
devient assez productif par lui-même pMfer 
donner lieu à une rente qui suffit à la dttbri^ 
tance de son propriétaire. En deçà de cette Ifr» 
mite 9 on est Prolétaire ; on n'est PrqMriétairg 
qu'au-delà. 

Une ÊuniUe d'ouvriers travaillant à la ville 
possède \m mobilier : malgré ce mobilier^TOàia 
rangess cette famille parmi les prolétaiFesyj^pee^ 
que la nécessité de gagner par le travail le ^iiit 
de chaque jour est le lot de cette famille. Un 
voleur à pu se procurer une somme d'argent 
par le larcin : il n'en reste pas moins pour 
vous un prolétaire^ parce que cette somme n^ 
constitue pas un capital suffisant y et que eet 
homme sera obligé demain de revenir à sa cou-» 
pable industrie. Une prostituée , une courti-^ 
sane, bien que logée à la Chaussée-d'ÀBtînyet 
meublée comme une duchesse, est encore pour 
vous un prolétaire. Soit ; le Prolétariat aAmet 
qu'il comprend dans son sein les mendjants^les 
voleurs, et les prostituées. Vous n'avez pas fait 
lày noble écrivain contempteur de vos ffèpcss 
pauvres ou dégradés par la misère, une grande 
découverte. Lisez PËvongile; ^Kms verrez qaef 
Jésqs m'a repoussé nite meudVuiiy u\\ft^ftn»iL, 
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ni la prostituée ; mais il a dit anathème aux 
scribes et aux pharisiens. Seulement y puisque 
vous Ctes si ei^act à énumérer jes hontes du 
Prolétariat , pourquoi ne comptez-vous pas 
dans votre énumératipn ceux qui fécondçnt le3 
cbatnps et votis donnent le pain ^ les ouvriers 
des campagnes 9 les prolétaires agricoles ? 

Pour 60; revenir aux dix millions de ixAes 
de lUL 4e lUmbuleau , un chef de famille q«i 
paye 11 fr. 90 c d'impôt foncier » ce qui ré-r 
poJÉui à «A revenu de 82 fr. 58 c.^ et à ua fondf 
de 1,651 fr. 60 c. en principal, au taux le plii$ 
exagéré 9 jqç possède évidemment pour lui et 
}es quatre ou plutôt les six perspopcs qui cem** 
posent avec lui sa f«niile (car la famille du 
pauvre est plus nombreuse que celle du richç], 
que riidbit0tioci> la cabane, ou son équivalent» 
/Ne le rangez donc pas au nombre des pro^ 
priétaires. Dites qu'il possède une cabane » et 
pas autre cbo$e. Quant aux vrais propriétaires^ 
cborchezrles dans la seconde ^ surtout dans la 
troisième eatégorie ; ils ne sont que là^ ils ne 
peuvent être que là. Vos dix millions de cotes, 
doat plus de huit millions soat de cinq francs. 
i^atre**vingt-qainze centimes^ le prouvent sans 
réplique. 

Lfk vraie conséquence à tirer des cotes de 
rimpôt foncier serait donc celle-ci : 

La France^ qui compte trente^uatre mil-» 
}io0S et demi d'habitants, compte sur ce bqïb^ 
f}-^ txf^nt^miWons de Prolétaires. 



26 D£ LA PL0UrOGftAXI£* 



CHAPITRE IX. 

I>*où vieone&t les dix millioos de cotes de llopôt fonder* 

On ne nie pas 5 en général ^ Texistence des 
prolétaires dans les villes ; ce serait trop ab* 
surde et trop ridicule» Les manufactures , les 
hôpitaux, les bureaux de charité, montrent ces 
Prolétaires par mille, par cent mille ^ par mil* 
lions. Hais on profite de ce que les lois, Ie$ 
livres, les journaux, se fabiriqueni dans les 
villes, pour mentir sur les campagnes. On dit 
, donc audacieusement qu'il y a, à la vérité, des 
masses de Prolétaires attachés à l'industrie, 
mais qu'il en est tout autrement de l'agricul- 
ture. Et parceque le cadastre a révélé le mor* 
cellement du sol en 12& millions de parcelles, 
parceque les cotes de l'impôt foncier attestent 
quatre millions de petits contribuables, on 
érige en axiome que depuis la Révolution le 
sol de la France s'est couvert et se couvre 
chaque jour de plus en plus de Proprié-» 
laires. 

n est couvert de Prolétaires, voilà la vé* 
rîté. 

Quel pitoyable jen de mots que d'appeler 

]^ropriétaire quiconque paye une obole à l'im- 

pôt foDciert L'Etat prélève vlu mitUavd et 

demi cbaqae année sur le uavaW 4^\^ \idx:\^^. 
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Uais qu'arrive-t-il ? Parmi les trente millions 
de Prolétaires qui couvrent la France , les uns 
payent leur part uniquement en impôts indi« 
rects 9 tandis que d'autres sont de plus inscrits 
sur les registres de Timpôt foncier. La* légë* 
reté d'esprit et la mauvaise foi 5 jouant sur le 
mot propriété ^ appellent ceux-ci des proprié- 
taires! 

Mais à ce compte ^ je le répète , vous feriez 
mieux de dire que nous sommes tous proprié- 
taires , et qu'il n'y a en France que des pro- 
priétaires ; car nous possédons tous quelque 
chose. Les quatre millions de mendiants , re« 
connus par vos statistiques officielles ^ sont 
aussi des propriétaires ; car ils possèdent 
quelques meubles , quelques haillons. 

Voici la source du préjugé qui s'est établi 
sur le grand nombre des propriétaires fon- 
ciers. 

Il est bien vrai que depuis la Révolution la 
population des campagnes s'est attachée à pos- 
séder. La propriété^ telle est la seule voie 
d'affranchissement que cette Révolution, après 
son avortement, a montré aux travailleurs de 
l'agriculture. Ils n'ont pas d'autre ciel ouvert 
devant eux , pos d'autre route de moralité et 
de bonheur. Ils se précipitent donc vers la 
propriété , mais la plupart sans jamais y at- 
teindre. 

Les plus sages observateurs, et entre autres 
H. Mathieu de Dombasle, ont s\gû9\è ^eXX^ 
manie de posséder comme une cause àe tvxVcL^^ 
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certaine et de misère ivréBiédiable pour b 
DMiBse des travailleiiFS de l'agricultare* Ou 
Mit que la teri^e ne rend qu'en raison de» 
avances qu'on peut &ire pour la cultiver. Ce$ 
avances manquent au manœuvro qui s-est 
iransfomié impnudenunent en {»*oprtétairet 
Surviennent mainleiiaiit des besoins pressants^ 
une mauvaise année, des maladies, choses 
fort ordinaires parai des hommes exposés ^ 
4ant de privations ; voilà notre petit propriè^ 
•taire endetté, hors d'état de payer, devenaD 
la proie d-un propriétaire voisin, qui ne man 
•quera pas de profiter de son embarras et 
l'exproprier au besoin. 

Mais, malgré toutes ces raisons qui 
liraient calmer la soif de posséder ou plutû^ 
de paraître posséder qu'ont les Prolétaires^ 
iîls ne continuent pas moins , depuis la Révo--^ 
lution , à se précipiter dans cette voie désas-^* 
treuse, attirés par une sorte de mirage. Le^ 
^soin légitime d'alfranchissement , de liberté , - 
et d'égalité, que la Révolution a mis dans leurs — 
âmes , les y pousse irrésistiblement. Avant la 
BévoluUon, on pouvait être serf et s'estinier. 
Mais après la Révolution , être mercenaire et 
«'estimer est devenu plus difficile. Avant la 
Révolution , on jouissait d'une, cabane et de 
quelques arpents de terre , en s'attacbant à la 
domesticité des seigneurs. Il n'y a plus de sel» 
gneurs ; on veut éti'e maître de cette cabane , 
et seigneur à son tour de la terre. Le métier 
de mercenaire est su^ex k ta^pLX à^^xwxsi^ y 



AttI (Plfifemies 5 et le Salaire est sf incertain' I 
Les spécodateurs^qui sesont aperça dé cette 
avidité du peuple des campagnes ^ ont su en 
}irofiter. Chaque domaine mis en vente a été 
divisé en autant de fractions qu'on a pu. La 
bande noire des notaires «st occupée de ce 
genre de spéculation depuis bientôt na demi-^^ 
siècle* On offre H -la «tipidité du prolétaires 
agricole un lambeau de terre ; il y engloutit 
toûtescses économies^ et, ses économies ne 
saffisantpas, il emprunte. C^est l'autre face 
du métier lucratif de la bande noire des no-* 
taires. Quand le Prolétaire s'est ainsi endetté 
peor posséder une misérable cabane ou un 
petit coin de champ , l'agent du fisc le range 
surks registres de l'Impôt foncier. Puis vien- 
nent les statisticiens , qui s'extasient sur le dé^ 
teloppement dis la propriété en France. 



CHAPITRE X. 

Prolétaires agricoles. 

Ces Statisticiens enflent à qui mieux mieux 
leurs nombres de Propriétaires. Mais à quel 
Tésnitat arriventnls? Ils n'arrivent jamais qu'à 
'xoMtafer , sous ce titre mensonger de Proprié- 
taires , un nombre effrayant de véritables 
Prolétaires. 

Oit de ces stattsiicîens , et des p\xis esûtùfe >» 
M Lullia de C/iateau vieux ^ fait mouX^t 
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quatre millions le notnbre de nos propriétaires 
agricoles; voici comme il les répartit : 



Grands propiiétdres» 



Propriétaires moyens. • < 

l 2« 



l'adosse. • 

classe. • 

!'• classe. • 

classe. • 



Petits propriétaires. 



!'• classe. • 
classe. • 



PROPBléTAIBBS. 



Â2,&09 
51,622 
86,069 

258,000 . 

774,620 
2,787,142 



Totaux. ••••••{ 8,999,832 



MËCIAMSk 

8,&81,8II 
6,516,91S 
A,819.8U 
7,888,0» 
7,8&S,49i 
13,650,91i 

&5,701,08l 



De ce tableau on déduit les résultats suir» 
vants : 

9â,031 grands propriétaires possèdent en 
totalité 12^9989725 hectares y ce qui donne à 
chacun en moyenne cent trente-huit hectares. 

3AA9O69 propriétaires moyens possèdent 
12,207,897 hectares, ce qui donne à chacun 
en moyenne trente-cinq hectares et demi. 

3,561,732 petits propriétaires possèdent 
20,&9A,/i08 hectares 5 ce qui donne à chacun 
eh moyenne un peu moins de cinsj hectares^ 
irais quarts. 

Trois millions et demi de petits propriétaires 
possédant chacun en moyenne près de six bec- 
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tares I... Supposez M. de Rainbiiteaa , ou son 
équivalent, jmontant à la tribune de la Chambre 
des députés pour proclamer ce résultat: qud 
triomphe pour le système actuel! Messieurs, 
dirait-il la propriété est bonne pour se dé-* 
fendre, ainsi que le répète si souvent, et avec 
tant de raison, notre grand politique M. Gui* 
lot Elle croît comme l'herbe des champs, cette 
propriété, et bientôt elle couvrira tout ; il ne 
restera plus bientôt de prolétaires. Nous avons 
déjà, le croiriez-vous (je ne le croyais pas 
moi-même, mais la statistique l'atteste) ? iroi^ 
millions et demi de petits propriétaires agri^ 
cotes possédant chacun près de six fiecr 
tares!!! 9 Voilà, à ces mots, la Chambre en-* 
thousiasmée et parfaitement convaincues : ne 
le fut-elle pas en 1833 par les absurdes sup«> 
putations de M. de Rambutean ? Tel député 
agronome calcule aussitôt en lui-môme que 
rbectare de bonne terre en céréales rapporte 
de revenus brut jusqu'à onze cents francs, et 
que les plus mauvaises terres à froment ne rap» 
portent pas moins de cent cinquante francs. 
€ Quelle richesse , se dit-il , dans ces petits 
propriétaires K « Et, comme cet honorable 
est riche lui-même, il trouve que tout va à 
merveille : 



Quand Auguste avait bu, la Pologne était i? re. 



Béhs! les trois millions et demi de v^exVto 
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{nropriétaîrds possédant cbacti|i< M mey^otie 
Qii peu moins de cinq bectares troi&qowtff NMBt 
«ne chiinàre! 

Car il &'agtt de^sawir ee quetateift^oêBlieé* 
tares ; et c'est ieii^u'rl y ad» déebet. 

Les bectares de M. LulKn ^de €hateati¥tetlK 
rapportent... éùn^sept francs û^meûnll} 

Èa effet, ce statisticien^ a compris dans- son 
calcul la sup^icie caltlvâe ou CfuJiivâble 4e 
la France entiteef puis, se guidant par 
eotesde l'impôt foncier, il a divisé cette 
f)erficie entre les propriétaires, au proMttëi 4e 
leur nombre et en raison de leurs eotesw &t 
j'ouvre la Statistique effidetlef au tome IV 
4e FAgriculture, et je trouVe que la doèe 
moyenne par hectare imposable est 2 fr. A7 
cent. Le rapport du revenu à l'impdt est 6,04L 
Cbaque hectare rapporte donc en moyenne 
un revenu de ^7 fr. ià cent Le propriétaire 
4e cinq hectares trois quarts a donc moins de 
cent francs de revenu^ C'est toujours le même 
résultat que nous avait donné directement' iê 
calcul des cotes de l'impôt fonciers Et Mm^ 
nient en effet en seratt^l autrement? M; de 
Chat^uvieux n'a fait que traduire ees ootust 
en hectares. 

Mais il y a plus : sur ces trois misions et 
<lemi de petits propriétaires possédant en 
moyenne cinq hectares trois quarts, M. de 
Chateauvieux trouve , et toujours d'après les 
cotes de l'impôt foncier , qu'il y en a 1 mil- 
iioa 2à3 mille qui ne poss^àeux ^^ ^Voa'Aft^ 



DE LA. PLOUTOCRATIE. 33 

deux hectares , c propriété , dit-il , évidera^ 
9 ment iosuffisante pour faire vivre une fa- 

> mille, qu'elle soit de cinq ou même seule- 

> ment de quatre personnes, puisque , dans 
» l'état actuel de l'agriculture en France, il 
» ne faut pas moins de 1 hectare 23 ares 
li pour assurer l'existence d'un seul indi- 
-» vidu. » 

En résumé, les quatre millions de proprié* 
taires agricoles supputés par M. de Château- 
irietix. se partagent ainsi : 



>0A^O31 grands propriétaires possèdent en* 
semble 12,998,725 hectares, ce 
qui donne à chacun en moyenne 
cent trente-hiiit hectares, re- 
présentant 2,3Â6 francs de re* 
venu. 

Zhh f069 propriétaires moyens possèdent 
12,207,897 hectares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 
trente^ cinq hectares et demi, 
représentant 5&3 francs 50 c» 
de revenu. 

2,318^782 petits propriétaires possèdent 

18,008,408 hectares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 
sept hectares et de^nij repré-». 
sentant 127 francs 50 c. de re-^ 
reûu. 
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ti24 8,000- très petits propriétaires possè* 

dent 2,486,000 hectares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 
deux hectares y représentant 84* 
francs de revenu» 



8,999,832 



. Il n'est pas démontré pour moi que &L de 
Chateauvieux n'ait pas erré ; et, en ce cas, ses 
erreurs ont dû , comme chacun peut l'appré* 
cier aisément, tomber, non sur la grande 
propriété, où tout est beaucoup phis clair, 
jnais sur les petits propriétaires. Il a pu leur 
compter en terres une partie de l'impôt qu'ils 
payent pour leurs chaumières. II leur attribue 
évidemment et fait entrer dans leur part les 
communaux. Il suppose de même valeur et 
de même qualité les terres réparties entre les 
grands, les moyens, et les petits propriétâi* 
a*és, etc. Certes son nombre de petits proprié-^ 
tâires paraît, au premier coup d'œil , fort exa* 
géré; car à cinq personnes par famille, ce qui 
est un minimum, il donnerait une populatioD 
de près de dix-sept millions. Or, on n'élève 
guère qu'à vingt millions la population agrtc<rié 
de la France. Il s'ensuivrait donc que sur 
vingt individus appartenant à cette population^ 
dix-sept seraient Propriétaires directement ou 
indirectement, sans compter les moyens et 
grands Propriétaires*, ce c\uv^^\tea^xi^\^- 
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semblable (l). Hais en adoptant même lesré* 
£uitats statistiques de Mk^de.Cbateauvieux^ que 
prourent-rils? 

Ce que je vois de certain dans ces cbiffres^ 
c'est que moins de cent mille propriétaires fon-r 
ciers possèdent à eux sepls près du tiers de la 
vsuperficie arable de la France ; 

Qu'un autre tiers de cette superficie est pos- 
sédé par moins de trois cent cinquante mille; 

En sorte que les deux tiers environ du sol 
de la France sont possédés, par moins de cinq 
cent mille propriétaires. 

Quant au dernier tiers, il est non pas pos- 
sédé (le mot ne convient pas ici) , mais péni- 
blement et ingi^atement cultivé par des millions 
de pauvres gens. A cinq personnes par famille, 
Hes 2,318,732 petits propriétaires ayant 127 fr» 
"SO c. de revenu, donneraient onze à douze 
^millions de vrais prolétaires dotés de 25 fr. 
iSO c. de revenu par tête ; et les l,2i3,O00 très 
j)etits propriétaires ayant 3& fr. de revenu ( 
donneraient six ^ sept millions de vrais prolé- 
taires dotés par tête de ô fr. 50 c. de revenu. 



(4) L^ab^urde préjufë répanda sar la condition du peuple 
des campagnes, et sur les avantages de la division de la pro«> 
|>rféte, donne lieu chaque jour à des appr^ations vi aiment 
"fabuleuses. Ainsi nous trouvons dans un ouvrage justement 
'estimé, le Précis de la géographie nniverseltè, par Malte* 
%mm et Huot ( cinquième édition, iSâO), cette inconcevable . 
erreur : c Le diiffre des propriétaires de biens fonciers eq 
«France ne s^éJèr^ pas à moins de 10,946,219. t EV.\e&^\w 
éeorg en donneot pour preuve les cotes de conlribuWoTi îwft* 
dg ât2$é.UM09t cm cluqn^ cote pour «u proçvv^xttX 
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Mots enfln ils possèdent, dira-t-ron encore I 
Ils ne possèdent pas. Ce sont des prolétaires. 
lU vivent de travail pénible et journalier ; ils* 
vivent do salaire. Ils n'ont pas de revenu. 
VouJex-vous savoir à combien s'élève le revcna 
ournolier dos six ou sept millions composant 
a d«rniùro classe? à un centime et demi par 

Uno portion de Tinstniment de travail agri* 
eole nécessaire à la subsistance humaine leur 
été abandonné » voilà tout., Ils le cultivent 
s%nns avances; ils dévorent, sans être rassasiés», 
le pou qu'il leur rapporte. Le rude logicien 
Manhus, considérant cette expérience que fait 
la France sur la fragmentation da sol et ce 
qu*on appelle la division de la propriété, écri* 
vait : t 11 se feit en ce moment en France une 
» expérience dangereuse. Les possesseurs de 
i ces petites fractions de terre se trouveront 
s nécessairement dans un état remarquable de 
• dénuement; et, s*il survient des années de 
«disette, ils doivent périr en grand nombre.! 
Alalthus a raison. La disette n'est pas venue > 
<Iirez-vous. La disette est permanente pour cas 
prolétaires des campagnes que vous appelés 
des propriétaires ; et si elle venait^ dans le sens^ . 
où Malthus l'entend!... 

Tous les observateurs , je le répète encore^ 
sont d'accoixl sur ce point Voici ce que nous 
lisons dans un écrit récent , dont l'auteur est ^ 
dUkilleurs fort partisan du s^sv^me ^civieU 
t'Noas ne savons si <^est nu Vùeu ài^ mx^â^iKsi 
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1 à rinfini les petits propriétaires hors d'état 
1 de se sufiBre à eux-mêmes y sans se mettre à 
» la solde d'autres propriétaires plus riches, et 

> que chaque année de mauvaise récolte ruine 
1 nécessairement Nous n'examinerons pas si 
1 la dissémination des capitaux^ la déperdition 
» d'efforts et de dépenses qui en résultent, ne 
» s'opposent pas essentiellement à une cukure 

> bien entendue, qui, pour prendre son déve-^ 

> loppement , a besoin d'engrais abondants , 
» par conséquent de nombreux bestiaux , et 
» d'un ensemble de moyens d'exploitation qui 
1 permette d'agir sur une large échelle. Un 
» avantage de cette petite propriété , c'est que 
1 ces petits propriétaires , obligés d'ajouter à 
1 leurs ressources en travaillant à la journée 
» pour autrui, offrent à ceux qui les employent 
» des garanties d'ordre et de conduite que 
» ne pourraient donner de simples journa-* 
» liers (i). » Voyez l'admirable compensation 
que cet auteur à trouvée ! Ces prolétaires pro- 
priétaires sont bien malheureux , mais ils of- 
frent aux grands propriétaires des garanties 
d'ordre et de conduite. Eh ! sans doute , c'est 
un bon peuple que ce peuple de France, mais 
c'est un peuple fort misérable sous le rapport 
de la richesse. 



(1) Stathiique de la France, par J.-IL Schnîtzierff 



9Si «iDB ta PKOOtÔCBATlE. 



CHAPITBE XI, 



tes^eal mille électeurs de la Restauration et les cextf 
quatie-vJQgt mille èlectems actuels. 



Le résultat de tous les calculs qu*on a pa 
faire sur la propriété du sol est donc de nous 
' montrer Tiinmense majorité de la population 
agricole possédant moins d*un hectare vingt-* 
trois ares, c'est-à-dire moins que l'instrument 
de travail nécessaire à la subsistance d'un 
homme (1). Mais cette propriété même est-elle 
réelle ? Le petit propriétaire u'a-t-il pas des 
dettes? n'a-t-il pas emprunté pour avoir à ^ 
disposition ce chétif instrument de travail? 
S*il a à payer l'intérêt de sa dette ^ il est pré« 



(i) A cinq personnes par fiimUle, ce qui est un minimuBi 
pour celte classe , les 3,561,732 petits propriétaires p6ss6« 
dant chacun en moyenne nn peu moins de 5 hectares Sjk 
donnent seize millions six cent mille individus ne pnsaédant 
qu'uu hectare quinze ares. Dira-l-on que sur les cinq .pcr« 
sonnes qu'on suppose composer la famille, il y en a deux oi& 

- même trois qui n'ont pas besoin pour se sustenter du produit 

- (d'un hectare vingt-trois ares? On répondrait que,- par com-« 
pensation, ces membres ne sont pas, à cause de leur âge, ca-^ 
pables de mettre en valeur leur part. Il faut donc que le clfef 
de famille mette on valeur les cinq hectares trois quarts re-* 

-venante sa famille pour que chacun ait lie fr4iit d'un bec* 
tare quinze ares. Déduction faite de ce labeur, voyez ce quUL 
reste à chacun de propriété réelle. Il reste à chacun en re- 
venu ce que rapportent dix ares tout au plus. Que le chef ds 
famille vienne donc à mourir ou ii èVxt isra\^<âL<& « \& lu&^^ 

tombe dans ia plus profonde nùs^ie» 
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émeut dans le cas d'un fennier qui prend 

e terre à bail. 

Un autre résultat de ces mêmes chiffres nous 

entre , en présence de cette immense majo<«' 

té de Prolétaires véritables» déguisés en pro^ 

riétaires , un petit nombre de vrais Propriér* 

aires^ savoir : 

;!• A2^&09 propriétaires de 1" classe, pos- 
sédant 8,481,800 hectares, 
c'est-à-dire deux cents hec- 
tares par propriétaire , don^^^ 
nant eu moyenne 2^800 f. de 
revenu. 

2» 51^622 propriétaires de 2"»« classe, pos- 

.sédant â,516,925 hectares, 
c'est-à-dire quatre-vingt-sept 
hect. par propriétaire , don- 
nant en moyenne I32I8 f. de 
revenu. 

8* 86,069 propriétaireSide3<^ classe, pos- 
sédant i,819,86Â hect. , c'est^ 
à-dire cinquante-six hectares 
par propriétaire, donnant ea 
moyenne 78& fr. de revenu. 

âf 258,000 propriétaires de ft"« classe, pos- 
sédant 7,888,033 hect. , c'est- 
à-dire vingt-huit hectares et 
demi par propriétaire, don- 
nant en moyenne 1x00 It. ^<i 
revenu. 
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Il ne s*agît» bien entendu, ici qoe de la pro^ 
priété du soi ; il ne s*a[::t pas de toute la pro- 
priiHé foncière, ni de Is richesse immobilière» 

Or« si Ton veut catcnler dans quel rapport 
SO Ux>\ivent ces quatre classes de propriétaires, 
on verra quVUes donnent approximativemeot 
ce i^suUat : sur quarante-trois propriétaires» 
il y en a S5 qui possèdent comme 1, 9 qui 
possèdent comme 2» & qui possèdent comme 
3» et à qui possèdent comme S. 

Ces 5 qui possèdent comme S, et ces & qai 
pOv^sèdent comme S> sont les grands proprié* 
t%'iii>es% Ces grands propriétaires sont an nom* 
bro d'environ cent mille* 

Les cotes de Timpot fonder nous aTaient 
également fait distinguer ces cent mîDe prô^ 
pritHaîres* 

Ces cent mille propriétaires reviainent toa'-^ 

{turs^ qnelqoe considèrîtiott de sudstiqne qae 
\in eudMra$$ew 

Ce $ont les ctni miit"!? fteetewrs de la Res- 
tauration. Sotts la Restauration » rinqidt fon— 
cier ayant été pris pour la seule base da droîC 
politi<pie« le nombre des électeurs ne d^Misss 
pas 107.000 et ne tomba pas an-dessoils d^ 
«â.OOa En iSSO« le c^iis avant été abaissé de 
300 fr« à 200« et la patente ajfant étf adaùse k 
figurer dans cette soiune^ le noadire des élec^ 
ttuis s^est élevé de beaixtMip » mais n'a pa» 
ntleini âOO.OOQi 

n est certain el éiikntqine œ soHi les pro- 
jnélain» ^ tttKsabHb cbss^ ^> ^^V»»^ 
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presqae en masse aux cent mille grands pro** 
priétaires^ ont formé le corps électoral actneh 
La quatrième classe n'a pas été même ad« 
mise* 

Or, s'il y a un préjugé qui fait voir dans la 
masse de la nation vivant de labeur et de sa« 
laire ce qui n'y est pas , c'est-à-dire des pro- 
priétaires^ il y a un préjugé inverse qui consiste 
à diminuer la fortune de cette classe privilégiée 
composée de cent à deux cent mille proprié* 
taires. 

D'un côté, les partisans intéressés du dé-* 
sordre social et politique actuel s'évertuent à 
signaler la petite propriété là ou il n'y a réel* 
ment pas de propriété. De l'autre, ils atténuent 
et déguisent autant qu'ils peuvent la grande 
propriété là où elle existe bien réellement. 

Parceque le cens électoral de 200 francs ne 
suppose que 1,&00 livres de rente, on conclut 
à la légère que les deux cent mille électeurs 
jouissant de ce cens ne représentent qu'un re-* 
Tenu correspondant à cette limite, comme se- 
rait , par exemple, deux à trois cent millions. 
Or , on estime le revenu brut de la nation & 
neuf ou dix milliards. Qu'est-ce quç deux oa 
trois cent millions en comparaison de neuf on 
dix milliards ? Ce n'est qu'un cinquantième. 
La France, se dit-on, est si riche, que sa for« 
tune totale n'est pas bien entamée par ce 
groupe qui entre en partage pour quelques 
cents miUioDs. Mm combien celle a^i^t&^vi<« 
tîoo est super&cieUe et fausse 1 
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Je dis qae tout le capital de la France 6( 
ratre les oiains de ces deux cent mille pra 
.]iriél;aires» 

En effets s'il n'est pas là^ où serait-il ? 



CHAPITRE XIL 

Qoitre ndnSoos de mendiants ea Françet 

• Pour en jnger^ établissoDS , à notre tonr , 
statistique des Prolétaires et des Propriétaire 
d'nne façon plus solide que ne le fit BL \ 
Rambuteau dans son cél^re rapport. 

On lisait, il y a trois mois, dans les journal 
tninistériels et autres la note suivante : 

< L'administration fait eo ce moment pi 
9 parer un projet de loi concernant la meai 
>. cité dans le royaume. Ce projet sera aceos 
9 pagoé y assure-t-on , des réponses aux que 
9 tioDs qui ^vent : 

Quelles sont les causes de la mendici 
9'dans chaque département ? 

9 Quelles sont les mesures adoptées poi 
9 empêcher la mendicité ? 

à A quel point les conseils généraux se so 
9 occupés de cette question ; les ressourc 
9 qu'ils ont: créées ? 

9 Quels sont les établissements. ipublicSf 4 
9 reftige ou de travail qui ont ^té organisés 

a Quelle parX]prei)axeii\\^àè^^\ft\9^^ 



» les mesures ado|itéé^? 

> Quel est le liegré â'appliciftioâdes di$^ 
9 sitioDs pénales relatives aox ffléâdianté ? 
9 Quelles assbciatioos cle seeours^ exis^etit^2 
iLes règlemeots et arrêtés pris comte 4a 
» mendicité. 

i La statistique des mendiants ^ montiantâ 
» quatre millions 

i Enfin, les enquêtes faites en Allemagne, 
» aux Etats-Unis, en Angleterre, etc.> sur cette 
« grande question. » 

11 résulte de cette note quasi-officielle qu>e 
la France compte quatre millions 'de men<* 
diants. Oui, quatre millions de meddiants en 
France , quatre millions de mendiants sur 
trente- quatre millions et demi d'hommes, 
près du neuvième de la population réduit à la 
condition de mendiant , le neuvième de la 
l^rance tombé dans un état plus abject à biea 
des égards que celui des esclaves de l'antiquité; 
^fin, un mendiant sur neuf hommes ! 



CHAPITRE XIU 

Quatre millions dMndîg^ents en France, oatre iM quatrç 
millions de mendiants. 

On est pris d'abord d'un grand étonnement 
^ voyant cette rérélation de la statistique «iOi* 
•*?/fe/ 4>n a peine à en croire ses ^eux» lûaxS 
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un autre fait, voisin de cdui-ci, vient en dé* 
montrer toute la n certitude. C'est le nombie 
des indigents inscrits sur les contrôles des:bg- 
reaux de charité dans les villes. Il y a tel a^ 
rondissement de P^ris qui , sur une populatioi 
de quatre-vingt mille habitants, coippte an- 
nuellement quinze, vingt et jusqu'à vingt» 
quatre mille indigents inscrits sur ses con- 
trôles. Il y a telle ville de France, Reims, par 
exemple, qui, sur une population de trente-six 
mille âmes , compte vingt-deux mille ouvriers 
non patentés, dont dix à douze mille déclarés 
indigents. 

Ces indigents des villes ne doivent pas être 
confondus avec les quatre millions de men- 
diants de la statistique officielle. Ils peuvent 
bien en fournir un certain nombre ; mais la 
mendicité étant interdite dans les grandes villes^ 
jl reste, outre les quatre millions de mendiants, 
donnés en majeure partie par la population 
des campagnes, une masse considérable d'in- 
digents qui ne sortent pas des villes, et ne 
mendient pas. Ajoutez à cette masse d'indi- 
gents officiellement secourus par les bureaux 
de Bienfaisance ceux qui, réduits au même 
état de misère , reculent devant la charité pu- 
blique; joignez-y le nombre constant des ma- 
lades dans les l^opitaux, la population des 
hospices consacrés à la vieillesse, à l'aliéna- 
tion mentale, aux maladies incurables, les en- 
fants trouvés , et enfin les délinquants dans les 
prisons et dans les bviguf^s » «a u^ c^m^vasit 
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que pour mémoire les geôliers et les 
m, dont le salaire, par cela qu*il est 
e, n'est au fond qu'indigence, comme 
ies prostituées ; et vous trouverez que 
cette classe au même nombre que celle 
aodiants, c'est probablement rester au* 
is de la vérité. 

follait prendre Paris pour le type de la 
ion des habitants des villes , ce nombre 
{ents devrait être estimé beaucoup plus 
. Car il y a telle année où, à Paris, le 
re des décès dans les hôpitaux, dans les 
(S y et à la Morgue, s'est trouvé de qna* 
quatre et demi sur cent, comparé an 
re total des morts. 

'y a donc aucune exagération à snppo« 
l'outre les quatre millions de mendiants, 
nce renferme quatre millions d'indigents 
a condition n'est pas beaucoup meilleure. 



CHAPITRE XIV.; 

PreaTes» 

is vraiment ne nous trompons-nous pas ? 
isons-nous pas, en commençant notre 
ition, une chute sur le terrain glissant 
statistique , comparable à celle de M. de 
uteau, bien çu'en sens inverse? LanoXft 
mendicité que nous avons lue àau%Xoxiai 
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les joarnaux (1) , est-elle bieo autheotîqoe? 
£t, si elle est authentique 5 n*y a-t-on pas cou- 
fonda les mendiants des campagnes avec les 
indigents des villes 7 

Non» nous ne nous trompons pas. Cette 
note est authentique , et elle ne confond pas 
les mendiauts avec les indigents. Dans le lao» 
gagedes philanthropes comme dans celui des 
administrateurs, mendicité et indigence sont 
deux choses très distinctes. 

Jusqu'ici tous ceux qui s'étaient occupés da 
paupérisme en France avaient reconnu qu'il 
leur manquait une donnée importante^ celle 
de l'indigence avérée pour la population des 
campagnes, ou, en d'antres termes, de la 
mendicité, puisque l'indigence hors des villes 
devient mendicité, parcequ'elle n'est ni répri* 
mée ni secourue. Voici ce qu'écrivait à ce su* 
jet , il y a deux ans , un homme de bie& que 
la mort vient de frapper, Eugène Buret, l'au* 
teur d'un livre couronné par l'Institut : 

• Nous ne possédons pas malheureusement 
» sur la misère française des documents aussi 
D positifs que ceux que nous fournissent pour 
D l'Angleterre les enquêtes du Parlement et 



(i) Cette note a para dans la Prenez dans le Journal iCm 
Débats, dans le Constitutionnel, et dans f ingt autres jour* 
naux de Paris et des départements. Nous l'avons reproduita 
à cette époque ( Revue Indépautante, numéro d'Atril dSA> )« 
en fdisant remarquer que le devoir de radministration était 
de la rectifier , si ell<' n'èUît l^QA tiAtiLt. K»»^^xteàai%«»SiQi% 
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sttrtont les rapp(N*ts annuels de la Commis-* 

-SÎ0II des pati\res. Ce serait en vain que nous 

demanderions ara documents officiels une 

•statistique complète de la misère en France. 

Ils en constatent seulement l'existence par 

les hdptaux et les bureaux de bienfaisance ; 

ils ne peuvent en donner ni l'étendue ni le 

degré. L'insuffisance de la charité légale > 

tqai n'accorde des secours que dans le cas de 

maladie on de détresse extrême^ et en cer<^ 

tains lieux seulement, abandonne la plus 

grande partie de la plaie sociale aux soins 

•delà charité privée, qui n'enregistre ni ses 

-offrandes, ni le nombre des pauvres sur les« 

qnelselle les répand. La mendicité n'eàt pas 

i^égularisée par une mesure générale dans 

toute la France. La rareté des dépôts ou* 

verts à la pauvreté empêche les autorités mu* 

• Dicipa!es d'exécuter rigoureusement les 

mesures répressives, ou même seulement 

les mesures d'ordre public qui devraient 

être appliquées. On peut dire que chaque 

Jocalité tient une conduite différente envera 

les mendiants. Pendant que quelques villes, 

possédant des dépôts (1)5 continuent de 



'(i) c La k^pressSon de la mendicité n'est plus qu'une me* 
8ure locale. Les dépôts ne sont aujourd'hui que des établis* 
sements municipaux où certaines cités populeuses et riche» 
enferment IHmage dégoûtante des infirmitésr£t4ela h.>n^ 
tenu misère. Il n'existe aujourd'hui que les dépôts de la . 
Sdne à Samt-Denîs et V/7/ers-Cotterets ; de V AUne > ^l^o^ V . 
de TArriège^ à Saint-^Lmer ; de la Haulc-V\ent«^ ^ W 
f m^cffduJara, à Dùlei et celui de 1% CUaieal^lû^^ùtîWJ»^ 
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» traiter la mendicité comme un délits d'an-* 
» tres^ et c'est le plus grand nombre, la per- 

• mettent avec autorisation et même la tolèrent 
V sans condition. Quant à toutes nos communes' 

• rurales 9 l'autorité laisse circuler librement^ 
9 de porte en porte, le pauvre qui mendie. 

• On ne lui demande ordinairement ni d'où il 

• vient, ni où il va ; la besace et le bâton lui 
> tiennent lieu de passeport Les documents 
9 administratifs ne peuvent donc nous donner 

• qu'une idée tout-à-fait incomplète de ce 

• qu'est la misère en France. Ils peuvent tout 

• au plus servir de point de départ, et comme 
1 de terme connu , pour essayer de détermi-^ 

• ner conjecturalement l'étendue et la puis* 

• sancé du fléau dans notre société : c'est oa 
9 problème compliqué dont la solution précise 
» est impossible (1). • 

Il revenait encore sur le même sujet eo cee 
termes : 

t Nous ferons observer qne le chiffre d'm«» 

• digents que l'on peut obtenir par les résul«-> 

• tats actuels de la statistique ne correspond. 
1 nullement à toute la* population française. 

• Jm plus grande partie des habitants du 
» Pf^!/^ 9 l^ nation agricole , ne contribue 

• presque pour rien au recrutement des hô^ 



• Des établlssearï^nts mrnlcipaux ponr la mendicité ont été 
» créé« depu» f 528 à Lyon, Bordeaux, Tout, Angoalême» ' 

# An;^;ers, (Vantes, etc. t 

(i) De ta misère de9 Closiet taborieiMca» \MBk\)> WW 
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* pitauT et des bureaux de charité. La mi- 

* ^ère des campagnes échappe à toutes nos 
» appréciations, elle reste à la condition la-^ 
« tente. Les villes seules et bourgs au-dessus 
9 de cinq mille âmes possèdent des hôpitaux 

* et hospices , et ces établissements sont peu-* 
» plés en grande majorité par les habitants des 
» localités où ils sont situés , en y comprenant 
t une banlieue à peu près égale à leur popula- 
9 tion. Or les villes et bourgs au-dessus de 
9 cinq mille habitants ne comptent que pour 
> cinq millions environ dans la population to<- 
9 taie de la France (1). En doublant ce nom« 
» bre^ afin de tenir compte des indigents de 
» la banlieue ou des campagnes voisines qui 
9 participent à la charité des hôpitaux , nous 
m arrivons à peu près au tiers de la popula* 
9 tion de la France. C'est donc sur ce tiers 
n seul que nous avons des données. Les deux 
9 autres tiers souffrent et meurent à do* 
9 micile sans paiticiper aux secours offi* 
■M ciels (2). 9 

Eh bien ! c'est cette lacune concernant l'iU'* 
dîgence dans les deux tiers de la population 
de la France , que l'administration s'est mise 
enfin en devoir de remplir ; et lorsqu'elle an- 
nonce par ses journaux que cette nouvelle 
branche de la statistique a révélé quatre mil- 

(1) Exactement 5Mi,S0:, suivant la Statistique o|fideVl& 

as ta /''ranee, 

is) I?tfla misère da clastes lahrieuscs, tom. l, p^^* V^ 

U 
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lions de mendiants , nous ne croyons pas 
qu'elle ait donné ce chiffre au hasard. 

Mais ce chiffre a-t-il donc tant droit de nous 
étonner I et ne devions-nous pas le pressentir? 

Nous devions le pressentir^ je le répète , 
par celui des indigents des villes. 

Il y a en France 1,329 hôpitaux et hospices 
pour A0,000 communes. Le rapport de M. de 
Gasparin sur les hôpitaux et établissements de 
bienfaisance, rédigé en 1837 d'après les faits 
relatifs h 1833, constate que ces hôpitaux ont 
admis , dans cette année 1833, A25,029 indi- 
vidus appartenant à la classe indigente. Ce 
mCme rapport constate que les bureaux de 
bienfaisance, qui distribuent des secours à 
domicile aux indigents reconnus tels, ont assis*^ 
té, pendant cette même année 1833, 695,932 
individus. Le nombre des *ndividus compris 
dans rindigence officielle a donc été, en 1833> 
de 1,120,961. 

Eugène Buret croit pouvoir en conclure une 
indigence officielle triple de ce nombre. Voici 
comment il raisonne : t II n'est pas difficile y 
» dit-il , de voir que ce nombre n'est qu'un des 
» éléments de la misère réelle. En effet, ces 
» individus, admis au lit de l'hôpital , ou aux 
9 secours des bureaux de bienfaisance, repré* 
B sentent un nombre au moins triple de véri-> 
B tables indigents. A l'exception des enfants 
» trouvés, qui n'ont qu'une mère, tous les 
9 pauvres secourus ont une famille , et parta^ 
# geat par conséquent a\^c uov^ qm ^^\x^ 
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» autres individus, femmes > vieux pafeutS et' 
» enfants 9 les privations habituelles de la pau- 
9 vreté, et les chances plus affreuses de Tex— . 
» trême misère. Le nombre de 1420,961 as- ; 
B sistés , nous donnerait ainsi , en supposant i 
B qu'un indigent officiel en représentât au/ 
B moins trois, une masse dépopulation souf« 
» fi*ante (3,362>883) qui serait à la population 
B totale comme 1 est à 0,073 (1). » 

Mais il nous semble qu'en raisonnant ainsi » 
ce statisticien commet une erreur, relativement 
aux indigents secourus par les bureaux de 
bienfaisance. Le nombre officiel des indigents 
secourus à domicile n'est pas un nombre de 
ménages ou de familles, et comprend nommé* 
ment tous les membres des familles secourues. 
Il est bien certain que tel indigent secouru , 
pour lui et pour son ménage , a une parenté 
qui peut et doit, dans presque tous les cas>v 
être aussi pauvre que lui. Mais, si l'on ne veut 
pas sortir de l'indigence officielle bien consta« 
tée , il ne faut pas , sur ce point , sortir da 
chiffre de l'administration. L'induction d'Emile 
Buret n'est exacte que relativement aux en- 
fants trouvés et aux malades des hôpitaux, i 
Un enfant est déposé aux hospices : il est 
bien certain qu'au moins une autre personne 
que l'enfant, savoir la mère qui le dépose, 
participe à la charité officielle. Si elle le dé*» 
pose , c'est un indice d'extrême oiisère y 

, W ^e L misère des chêset iahricMtz^ lom% Iv^* ^W* 
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00 c*Mt un indice d» prostitution. Or noa^ 
rund^oni » ovec M« Granier de Cassagnac^ les 

ItroKituâe» pM^rni les indigents. Une fille pu* 
lllqu» I eouiiue dit cet écrivain, est en général 
un pvol^tAlrc qui ne veut ou ne peut ni travail* 
t^r f ni mendior » ni dérober, et qni se pros* 
tttUD pour vivre« Nous ne ferons donc aucune 
«rrc^Ufi du moins quant au classement que. 
non» ttvotii en vue » en prenant le chiffre des 
onfftUtl trouvés comme représentant un nom* 
br« ^|aI d'autiTS pi^étiires indigents, répon* 
dnnt m général ii la prostitution. Enfin, quant 
aux malades des hôpitaux , il est bien certaia 
qiif chauue malade représente plutôt une fa« 
nilllo qu un individu, l^n ouvrier entre à Thô* 
pilai I que devient sa famille 7 Elle vivait de 
ion laloire; ce salaire manque: que devient* 
iAial Elle tombe dans Tindigence. Est-elle se* 
courue par Tadministration ? non. Qui la sou-* 
tient doue? La charité publique, c'est-à-dire 
Ira parents % les amis» les camarades , les voi* 
stns. Les gueki.r, comme dit Béranger, sont 
ks g^ns heureux : ils s^aiment entre eux. 
Si TEtat avait des entrailles, il est évident 
que le salaire de tout ouvrier malade à Thôpi* 
tal continuerait à être perçu par sa famille, 
et que , dans le cas de mort de cet ouvrier, sa 
famille ne serait pas abandonnée. Hais , puis* 
qu'il n'en est pas ainsi » il faut bien admettre 
que chaque père de famille qui entre à rhôpi<» 
zal remet sà famille à la cYiat\\<fc ^iVh^j^. Ccfât 
da moins là ce qui arrive d^^ \t ^Vo:^ ^k^;»^ 
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nombre de cas. Toutefois , comme le nombre 
des ouvriers chargés de famille n'est qu'une 
partie du chiffre total des malades daos les 
hôpitaux , comme les mêmes individus ont pu 
être admis dans ces hôpitaux plusieurs fois 
pendant l'année, et comme plusieurs individus 
de la même famille ont pu dans la même an- 
née être secourus soit dans les hôpitaux , soit 
par les bureaux de bienfaisance , ne portons 
qu'à trois individus 5 au lieu de cinq, la famille 
représentée par chaque malade. Le paupérisme 
officie] déclaré représente^ suivant ces srppo* 
sitions : 

û,^ Indigents secourus par les bu* 

reaux de bienfaisance , suivant 

le nombre officiel 695,932 

2* Indigents secourus dans les 

hôpitaux et hospices, suivant 

le nombre officiel A25,020 

S* Les mères des enfants trouvés 

(nombre pris pour supputation 

de la prostitution) 1&0,000 

^ A* Les familles des malades entrés 

pendant l'année dans les hôpi* 

taux et hospices (à 2 personnes 

seulement pour chaque malade) 

et déduction faite des enfants 

trouvés 570,058 

Total 1,881,010 

Zes déteaus reafermés soit dans les ^v* 
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6oit dans les maisons de correction, soit dans 
les bagnes, ne sont pas compris dans ce nom- 
bre. Les forçats libérés» les repris de justice 
sous la surveillance de la police , n*y figurent 
pas non plus. La prostitution dans toute la 
France n*y est comprise qu'indirectement et 
fort incoaiplètement Et pourtant voilà déjà 
près de deux millions d'indigents prenant «ne 
part directe ou indirecte dans le budget officiet 
du paupérisme. 

Mais combien de familles assiégées par la 
misère ne se font pas inscrire sur les contrôles 
de charité! Combien ne sont secourues qae 
par la charité particulière ou la charité reli- 
gieuse ! 

Les bureaux de bienfaisance ne distribuent 
que de très fatbies secours , dix francs ea 
moyenne par année à chaque personne inscrite. 
N'est-il pas évident qu'un nombre immense 
d'indigents doivent rejeter ce faible soulage- 
ment, qui ne peut s'acquérir que par des for«* 
malités qu'ils regardent comme honteuses? 
Tout le monde sait la répugnance qu'une 
grande partie du peuple en France a pour les 
secours de la charité publique. Les deux h trois 
mille suicides annuels, dont plus de la moitié 
ont la misère extrême pour causo, indiquent 
cette répugnance. 

Biais combien de malheureux aussi, n'étant 
secourus ni par la charité publique ni par la 
charité privée ou religieuse, s'abandonnent à 
Ja fatalité, et, méprisant la ^^moii ex\^>ù^'3Qa> 
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ont recours au vol ! Un voleur, dit M. Graoiet 
de Cassagnac, est un prolétaire qui ne veut oa 
lie peut travailler ni mendier, et qui dérobe, 
pour vivre. Or 369,502 individus sont soumis 
annuellement à TacUon de la justice, c'est-à* 
dire , en ne comptant que les jours où les tri« 
bunaux exercent leur juridiction, plus de 
-20,000 par journée de justice. Quelle est la 
somme que rapporte le vol dans les principales 
villes de France (1)? On l'ignore absolument; 
mais le nombre inconnu de ceux qui prennent 
part à ce butin devrait entrer dans la suppu* 
tation des indigents des villes. 

A part le vol, combien d'indigents dans les 
villes vivent de dettes qu'ils ne payent jamais!' 
Ne voit*on pas continuellement, dans les quar- 
tiers pauvres, les propriétaires de maisons 
mettre à la porte leurs locataires insolvables? 
Tous les marchands, tous les fournisseurs» 
fi'ont-ils pas une somme perdue à l'article de 
leurs crédits? Mais comment suivre toutes les 
formes que prend l'indigence pour éviter la 
mort! D'autres, enfin, méprisant les délais 
qu'ils pourraient devoir à la charité publique 
ou privée, se précipitent dans cette mgrt. Tout 
ce qu'ils peuvent se procurer passe en bois-» 
sons alcooliques, et un. écrivain récent évalue 
à 17,000 le nombre d'individus qui y à Paris» 



//; Salrani les Statistiques, tes voleurs à Loudce» ^t€^ 
r^/aÂBff/ aroueUmcat 25 tmllioas de fraucs* 
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ponssent l'habitude de Tivrognerie Josqu'à^ 
ruhriitissement (1). 

Remarquons en outre que le budget officiel 
tîu paupérisme de h population urbaine, tel 
que nous l'avons établi plus haut d'après le 
rapport de M. de Gasparin, se concentre plu-* 
tôt sur une portion de cette population arbaine 
qu'il ne s'étend sur cette population tout en^ 
tière. Il y a de fait une extrême inégalité dans 
sa répartition. La majeure partie en est absor^ 
bée par les grandes villes. En 1833» 72 villes 
seulement, comptant ensemble moins de 3 mil- 
lions d'habitants et 18i hôpitaux » ont coo« 
Fommé plus des deux tiers de la subvention 
des 1,329 hospices et hôpitaux de laFrance(2). 

Il n'y a donc nulle exagération à porter^, 
comme l'a fait Emile Buret» quoique par d'au* 
très raisons que les siennes , le nombre total 
des indigents de la population urbaine à quatre 
millions, c'est-à-dire au double du nombre des 
indigents qui prennent une part directe on ia« 
directe au budget officiel du paupérisme. 

Mais ce chiffre n'a aucun rapport ni avec 
les dépôts de mendicité établis dans certaines 
villes, ni avec la mendicité générale du royau-» 
me. Dans ce budget officiel du paupérisme, il 
ne s'agit, comme le remarque fort bien Eugène 
Buret, que des hospices, des hôpitaux, et des 



(1) De$ cta$se$ danger€U$e$ dans la popuUition (U$ granicê 
ailles, par Frégier, pag. 8&« 
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^^oqrs à domicile distribués dans les villes, 
^^r les bureaux de bienfaisance. Il ne s'agit 
^ue de rindigence dans un tiers de la popula- 
tion de la France. Il ne s'agit que du paupé* 
tisme des villes au-dessus de cinq mille âmes 
et de leurs banlieues, montant en totalité (vil* 
les et banlieues) à environ 10 millions d'ba* 
bitants. 

Or si la population urbaine, montant à 10 ou 
12 millions, donne quatre millions d'indigents, 
pouvons-nous nous étonner que le reste de la 
population, montant à 23 ou 25 millions ^ 
donne à millions de mendiants ? 



CHAPITRE XV: 

Suite. 

Je sens que le lecteur peu habitué aux caî-- 
culs de la statistique recule encore devant ces 
résultats, tout certains qu'ils soient. Quoi! 
dit-il, tant de pauvres, tant de mendiants, tant 
de misérables ! Sommes-nous donc bientôt h 
rétat de l'Angleterre? Nous n'y sommes pas 
encore; mais, dans la voie où nous marchons 
à la suite de cette Angleterre , nous y arrive-* 
rons immanquablement, et vite. 

Il s'agit du paupérisme dans les villes et do 
paupérisme dans les campagnes. 

Pour les yilles, les statisticiens ont une mv* 
n/àrej non pas de le calculer, mais de \t i^t»* 



? 
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■ * 

sentir 5 qui est on ne peut plus exacte ^ du 
moins quant aux supputations qu'elle fournit 
C'est de prendre 9 lorsqu'ils peuvent l'obtenir 
de l'adininistration, le nombre des morts dans 
les hôpitaux et dans les prisons^ et de le corn* 
parer à la totalité des décès. 

A Paris, en moyenne, sur 25,000 décès, il 
y en a 10,000 dans les hôpitaux, dans les pri- 
sons, et à la Morgue» 

J'ouvre Y Annuaire du Bureau des longi^ , 
tudes pour 1831 , et j'y vois (page 87) que 
dans la ville de Paris le nombre des décès i^ 
domicile s'est élevé en 1830 à . . 15,66dl^ 
et dans les hôpitaux, dans les pri- 
sons, et à la Morgue, à • • • • 12,20^ 

Total des décès. • . 27,86^ 

Le rapport entre les 12,202 décès et Ten— ^ 
semble de la mortalité est quaranle^uatre e€^ 
demi sur cent 

Il est vrai que dans ce résultat les hôpitaui^ 
militaires se trouvent confondus avec les bô-^ 
pitaux civils; et d'ailleurs Tannée de la révo- 
lution des trois jours peut paraître une année 
exceptionnelle. Prenons en d'autres. 

En 1833, les hôpitaux civils seuls, sans 
compter ni les prisons, ni la Morgue, ni les 
hôpitaux militaires, ont donné 10,916 décès. 

En 1826, ces mêmes hôpitaux civils ont 
donné 9,03& décès sur un ensemble de mor- 
îalité de 2à,000. 
Eq 1838, sur îSj'IOT ô&cfe^, wi t.^\s£^ 
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î,S75 décès aux hôpitaux civils, 109 dans les 
prisons, 271 à la Morgue, l,38i dan3 les hô« 
pitaux militaires. Voilà une année plus bénigne 
pour le paupérisme que les autres. £b bien! 
quel résultat donne-t-elle ? Défalcation faite 
des morts appartenant aux hôpitaux militaires, 
elle donne 8,655 décès dans les hôpitaux ci- 
vils, les prisons, et à la Morgue, sur un ensem-^ 
ile de mortalité montant à 2À,A13. Le rap<-> 
>ort est 2,82. Au compte de cette année bé* 
ligne, sur 282 habitants de Paris, 100 meurent 
I l'hôpital; ou, approximativement, p/z/^ «ft/ 
iers des habitants de Paris finissent ainsi leurs 
Ours. 

L'année 1839 a donné une proportion 
m peu plus forte : 8,600 décès à l'hôpital 
iw 24,248. 

L'année 1840 a donné une proportion en* 
tore plus forte : 9,807 sur 27,026. 

tl n'en est pas sans doute des autres villes 
^t bourgs comme de Paris. Mais, quelle que 
soit la différence , la totalité de la population 
urbaine présente une effrayante proportion de 
moits à l'hôpital. Eugène Buret a calculé cette 
proportion d'après les documents du rapport 
de M. de Gasparin ; et il est arrivé à ce résul-* 
fat que, sur neuf indivldns habitant les villes 
et bourgs au-dessus de cinq mille âmes, il y 
m a un destiné à mourir à l'hôpital (1). 

m il II. ■ .1 ,11 m 

(9) Vo,"' ton oarrage. Ut. i, c/iap. ii. Le TappoTl<vx]^Vi 
^Jii est même plus fort; ce rapport est de i ; ^,^hk 
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Or, si sur trois hcbitants de Paris et fi 
neuf membres de la population urbaine • 
général, il y en a un destiné à mourir à l'b 
pital, il me semble qu'il faudrait être p) 
qu'incrédule pour ne pas admettre que sur ne 
PrançaiSy en général, il y en a un condami 
à la mendicité. Car, après le tribut de l'hdp 
tal prélevé sur dix ou dou:!e millions tout i 
plus, il reste vingt-trois ou vingt-quatre mi 
lions en dehors des hôpitaux et des bureai 
de bienfaisance. 

Qui ne comprend que si la condition de c 
vingt-quatre millions ne payait pas aussi s 
tribut proportionnel à la misère, les pauvi 
gens des villes émigreraient bien vite a 
champs, et déserteraient ces villes où ti 
d'hommes meurent de misère à l'hôpital I 



:hapitre xvi.î 



Suite. 

Les naissances dans les hôpitaux fourniss 
encore aux statisticiens une silhouette de 
horrible fléau du paupérisme , si difficil 
embrasser, à cause de son étendue et de 
formes multiples. Car ils remarquent que s 
tiers de ceux qui meurent k Paris meurent d 
Jes hôpitaux , le qiuirt de ceux qui \) xi 
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tt naissent dans ces mêmes hôpitaux (!]• 
Le nombre toujours croissant des enfants 
lUYés est pour eux un autre indice. De 
^000 qu'il était annuellement en 1789 , ce 
«nbre s'est élevé à plus de l&O.OOO. Quand 
\ gouvernants de la France^ effrayés de cette 
idtiplication, ont créé des entraves à Taban* 
»a des enfants ^ au risque de multiplier les 
fanticides ( ce qui est arrivé , quoi qu'ils ea 
Bent ), quand ils ont pris Malthiis poiir saint, 
I lieu de Yineent-de-Paule, une des raisons 
l'ils ont alléguées, c'est que • on voit souvent 
les femmes mariées apporter leur enfant la 
Buit, et se représenter ensuite le lendemain 
)our le reprendre comme nourrices, afin de 
*ecevoir l'indemnité de 8 fr. par mois qui est 
illouée à celles-ci. » Ces grands hommes 
Etat ont supprimé la fraude : ont-ils sup« 
imé l'horrible misère qui portait ces mères 
commettre cette flraude ? Ces mères garde- 
nt leurs enfants, sans indemnité. Mais le 
mpte se retrouvera toujours, et peut-être au 
ubie, au budget du paupérisme. 
€ La réunion des chiffres qui composent ce 
budget du paupérisme, dit un écrivain , est 
vraiment effrayante, puisque sans parler des 
dépenses de justice et de police, des aumônes 



(I) Kaissancet à domicile en ISdO. • • • 38,065« 
KaisMOCCS aux hôpitaux ••••••• 5,522. 

^otal • fl » • V^fiVlx 
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% particulières^ des fonds consacrés aux salle 
9 d*asile , des écoles gratuites , etc. , elle pré 
9 sente un total de près de quatre-vingts 
• millions, qui se subdivise ainsi : 

» Hôpitaux et hospices. • • SS^OOOyOOO 

9 Dureaux de bienfaisance. M^SlÔyOOO 

9 Enfants trouvés 10,250,000 

. Prisons 13,000,000 



9 Total. . . . 86,566,000( 

Mais il faut toujours se souvenir que e 
quatre-vingt-dix millions du budget du pai 
périsme fournis tant par les revenus fixes d 
iiôpitaux que par des subventions locales 
départementales, ou parles fonds généraux c 
budget (2) , vont se perdre, sans le remplir a^ 
cunement (3) , dans le gouffre du paupériso 
des villes. 



(i) BIsnqui aiDé, Leçont d'économk industrielle, tome 
page 150. 

(2) Les rerenns fixes des hôpitaux , qui étaient en i*i 
^e 48 à 20 millions de francs, s'élèvrnt aujourd'hui, ] 
suite des dona lions, à 33 millions. Les hôpitaux reçoivent 
outre iS à 20 millions de subventions locales et départeu» 
taies. Les bureaux de bienraisance ont reçu, de 181 A à 18! 
eniiron 24i millions de donations. Les enfants trouvés sod 
la charge des déparlements, en dehors do budget. Les priai 
•ont eiUreicuues par le budget, sur les fonds dits dépu 
IDeutauN. 

(S) Los secours que les bureaux de bienfaisance distribo* 
n^cxcèdent pas en moyenne, pour toute la population urba 
qui j preo'i part, dix franco par personne secoorae. N*ef 
piS évident qu'un grand nombre d'indigents aussi pauv 
o I plus pauvres que. les iàdi^enu M.c^wtxï^^^V^^ioX'^faCi^ 
A lie aumône ? 
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Les vingt-quatre millions de Français qui 
sont en dehors de cette population urbaine ont 
pour compensation la mendicité. 

Napoléon écrivit un jour à son ministre de 

l'intérieur : • Il ne faut point passer sur cette 

• terre sans laisser des traces qui recomnian- 

> dent notre mémoire à la postérité (1).» Et il 

lui ordonnait de préparer l'abolition de la men-» 

dicité. Il fut obéi; c'est-à-dire qu'on lit une loi, 

qu*on 5xa une pénalité , et qu'on ouvrit cin* 

q^ante dépôts de travail qui dégénérèrent bien* 

tôt en maisons de peine. La Restauration vint, 

et l'œuvre de Napoléon fut détruite. Mais la 

mendicité a continué; elle s'est accrue^ comme 

tout le reste de la misère publique ; et il y a 

aujourd'hui en France quatre millions de mea<» 

diants. 



CHAPITRE XVII 



Suite* 



_ * 

Pour suivre donc l'énuméralion si bien tra- 
cée par l'historien ou le Zoïle des classes ou--^ 
vrières cité plus haut, trois de ses quatre caté- 
gories , indigents ou mendiants , voleurs , et 
filles publiques, fournissent, suivant toutes les 



(1) Letbre de liêpoJéoo au aiaislre Crelet, du ^h uo\^tsl<^ 
hni807. 
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supputations les plus certaines , huit millions 
d'individus, savoir : quatre millions se rappor* 
tant principalement à la population des villes 
au-dessus de cinq mille âmes, et quatre millions 
se rapportant principalement à la population 
des bourgs et villages au-dessous de cinq mille 
âmes. Combien de gens ferment les yeux sur 
cette épouvantable vérité ! 

Nous lisons aujourd'hui dans le Constitué- 
tiomiel un article où , après avoir retracé Vaf^ 
frcuse misère du peuple anglais , le rédacteur 
(ait un retour sur la France, et conclut ainsi : 

c Voilà ce qu'on ne trouve dans aucune de 
a nos villes manufacturières; voilà ce que 
» Lyon , Rouen, Saint-Etienne, n'ont pas à 

• déplorer. Paris , avec son million d'babi- 

• tants, ne présente dans la classe ouvrière 

• aucun de ces hideux spectacle qui soulèvent 
M le cœur, etc. (1). » 

Les ploutocrates du Constituiiormel en parw* 
lent Tort à leur aise ! Ils n'ont donc jamais la 
les circulaires que les autorités des quartiers 
pauvres de Paris adressent chaque année aux 
^mes charitables. Ls les ont imprimées sans 
doute dans leur feuille , mais ils ne les ont ja* 
mais hies (2). 

(i) Numéro do 5 leptnrbre iSâ2. 
^ (2) Ea voici uo extrait, pour rinstracUoD da C(m$tim» 
tionnel : 

« Quinze mille indigents, qui présentent le hideux et dé» 
s cbirant speciacle de la mV^ve \a \\u% c^alâ^l6» HâsnBRsfc 
• drague jour du paio» duhois^ desiiViQ!iD«iVK^te«^»QB^ 
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Ils n'ont donc jamais réfléchi que si letiars 
tle la mortalité à Paris a lieu dans les hôpitaux^ 
c'est qu'il y a à Paris un indigent véritable suc 
trois habitants. Croient-ils qu'on va mourir à 
l'hôpital pour son plaisir^ ou s'imaginent-ils 
que ceux qui vont ainsi mourir à l'hôpital le 
font pour ménager leurs économies? 

Logés qu'ils sont à la chaussée d'Ântin 5 ilf) 
D'ont donc jamais visité seulement la place 
Haubert. 

Ils ignorent que dans le douzième arrondis* 
ornent 5 par exemple, on meurt plus de deux 
fois aussi vite que dans le deuxième. 



t médicaux de toute espèce. Relégués dans des rues mal a6« 

• rées, dans des réduits sombres et malsains, ces infortunés 
i sont, pour la plupart, des vieillards et des enfants, qui^ 
s aux deux extrémités de la vie, offrent ainsi l'image de tou» 

• U* maux qui aflligent l'humanité. Le douzième arrondisse* 

• ment, si fécond en misères de toute espèce, et dans lequel 

• U faudrait dépenser six mille francs par jour pour donner 
» seulement un pain bis de quatre livres à chaque pauvre , 
« B'a dans son sein que des ressources très exiguës pour faire 

• face à tant de besoins, etc. • (Circulaire des autorités da 
13' arrondissement en 1835.) 

c La population du douzième arrondissement» qui s^élèvo 
« à environ quatre-vingt mille habitants, compte dans co 

• nombre près de vingt-quatre mille personnes inscrites sur 
» les contrôles, et qui sont dans la misère la plus affreuse* 

• Ce sont, pour la plupart, de malheureux ouvriers , chargés 
9 de famille, et des vieillards, que le bas prix des logements 
> fait refluer , sur la fin de leur carrière, de tous les quartiers 
» de Paris dans le nôtre. Cette population si malheureuse 
9 manque de pain et de vêtements ; beaucoup sollicitent 
9 comme une faveur quelques bottes de paille pour se cou« 
^ cher, et les ressources ordinaires du bureau de bienfei* 
« SAnce ne perwettent pas même d*accorder deux livres de 
^ pain par mois à chaque Ifldi^enU » (Cirçulaite ^^ i^^CV 
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Ils ignorent que Tadministration elle-mêir.e 
déclare un indigent 8ur douze habitants à Pa* 
rie. Mais ii s'agit d'indigents secourus par les 
bureaux de charité ; les hôpitaux et les prisoBS 
fournissent encore d'autres sccoui*s. 

Ils ignorent que dans les quartiers pauvres 
ce n'est plus un indigent secouru sur douze 
habitants que l'onUéclare oflQciellemeirt^ inais 
un sur six. 

Ils ignorent que dans le département du 
Nord on compte^ comme dans ces quartiers 
pauvi^s de Paris » un indigent offik^iel sur six 
habitants , dans le Rhône un sur neuf, etc. 

Ils supposent que nos villes manufacturières 
présentent, comme leur Paris à eux, un ra-* 
\issa»t spectacle. Ah ! ils n'ont iamais vu nos 
tiilés manufacturières (1) 



■tariita 



(!) f Si TOUS voulez savoir , dit le docteur Onépin en poi* 

• lant de la ville de Nantes , cotnment une ftiiniUe d*ouvtiers 

• se loge et se sustente^ entrei dans une de ces rues où nos 
9 iravaiUeurs se troav«nt parqués par la misèi^, eoffime les 
» Juifs rétaient au moyen-âge par les préjugés populaires 

• dans- les quartiers qui ieur étaient assignés. Entrez enr bais- 

• santlatète, dattsun de ces cloaques ouverts si!kv la rue 
a et situés au-dessous de son niveau. L*air y est ftolé H hu- 
» mide, comme dans une cave. Les pieds gKsseM sur le sol 
» malpropre, et l'on craint de tomber dans la (kB^. De 

• chaque côté de rdllëe, qui est en pente, et par suite au- 
9 dessons du sol , il y a une diaiinbre sombre, gratv4e, glacëe,. 
» drnit les murs suintent une eau sale, et qui ne reç^ l\iir 
a qne par une méciiante fenêtre, trop petite pour denfier 
» passage k la lumière, et trop mauvaise pour bien clore. 
9 Poussez la porte et entres plus avant, si Tair félfde né \uus 

■9 failpas reculer. Mite ^v^net^ii^^ cwt It «%l IMfc^l n^cst 



Us igperenl que k^ proba^Uilté^ de vie > qui 
soBt, pour les eufauc^ de négOjdaQCs et de gens 
aisé^ de 29 ans eBvii>0Q> ne sept que de </^2<4e^ 
0/2^ pour les eofauts de. Tindustrie cotonuière* 

Ils parleot de Lyon» de Saint^Ëtienne : iU 
ne se rappellent donc pas que deux fois Lyon 
et Saint-Etienne se sont soulevés pour les sa* 
laîros depuis dix ans (1)« 



» 4*0Qe 91 grande épaisseur de crasBcqu^t eet impossible de 
> les voir, ici deux ou trois lits raccommodés avec de la fi- 
» cette qui n*a pas bien r^isté ; ils sodI Termoulus et peu* 
» diés sur leurs supports. Une paillasse, une couverture for- 
a mée de lambeaux frangés, rarement laTée, parcequ'elle est 
» la seule s quelquefois des draps et un oreiller: voilà le ée* 
» dans dus lit. Quant aux armoires, on n'en a pas besoin 
» dansées qtaîsoosL Sauvent un rouet ou un métier detissc» 
»raiid complètent rameublemeuL Aux autres étages, les 
» chambres plus sèches, un peu plus éclairées, sont également 
9 sales et misérables. Cest là , souvent sans feu Thiver, et le 
» soir la darté d*uii« chandelle de résine, que des hommes 
9 travaillent* 11$ travatUfitit ^uatorxe heures par jour pouir 
» «M salaire de quinte à vin§t sous. Les enfants de celte 
• classe, jusqu'au moment o& ils peuvent, moyennant un 
a travail pémhleet abrutissant, augmenter de quelques liards- 
a la richesse de leurs familles, passent leur vie dans la boue 
» dos ruisseaux. Pdlcs, bouffis, étiolés, les yeux rouges et 
» chassieux, rongés par des ophthalmies scrofuleuscs, ils font 
a peine à voir. On les dirait d-uncautre nature que les enfants- 
a des riches» > 

Tous ceux qui ont^ visité les quartiers pauvres des grandes- 
irilles reconnaîtront qu'il n*y a rien d'exagéré dans cette des- 
cription. Quand le choléra., en 1832, ouvrit aux méderins» 
tt plus^and nombre qu'à rordinaire« les tristes lepaicesde 
la classe ouvrière, ils furent épouvantés. 

(1) Nousaiswns à citer quelques bdles pareles de il«' 
Jules Fahre sur le sort de rouvrier lyonnais : 

• Qu'esH» pour le ooBq>agnon qn*«ne jounièe de vl^ 
s tntDc^ om Vif ftwp cinguan^ r^n/iruPSt on mHM.À«^iL 
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Ils parlent de la prostitation dans les Tilles 
manufacturières d'Angleterre; et ils icipri* 
maient la veille dans leur journal une lettre dn 



» vie, lorsque de lourdes impositions frappent les objets les 
> plus indispensables I... Je sais que la fabrication des étofts 
s riches est plus productive; mais elle n*occupe qu*un Coft 
» petit nombre d'où? ricrs. La misère des ourriers est doua 
s prouvée par chiffres ; je viens de la compter en francs et 
9 centimes : on ne m'accusera pas de déclamations. Hais 
» peut-on sans douleur traduire ces chiffres par leurs eon- 
« séquences, et voir à quelle dure existence sont condanoé» 

• des hommes qui sont nos é^^aux et nos frères I Si je disait 
» que chaque année la fabrication des tissus qui font notie 

• richesse flétrit par milliers de jeunes et florissantes vies» 
» que de robustes organisations viennent s^élioler et sécher de 

• fatigue pour produire à bas prix, consumant en quelques 
» jours de privations et de travail les forces que Dieu leur 
« avait données pour un plus long et meilleur emploi , qui 
» n'unirait sa voix à la mienne pour réclamer énergiquement 

• une modification à la constitution qui tolère et nécessité 
s de si odieux sacrilices ? Et cependant ce n'est là qu'une 
» faible partie du mal. Quand la faim et la peine ont creosé 
» le tombeau du pauvre travailleur , la société n*y prend 
» garde; elle a toujours un coin de terre, un fossoyeur, et 
» un prêtre. Mais il est quelque chosedepisque la.mort, que 
s la mort hideuse de riiûpital ; c'est la corruption s*(Hendar.t 
9 sur ce qu'on laisse sur la terre. Je ne parle plus de l'ouvrier, 
9 je parle de ses fiUes. On les aecuse d'inconduite 1 D'incon* 
9 doite, grand Dieul lorsqu'on profite des privations aux- 
9 quelles les condamne la modicité du salaire pour rendre.: 
9 plus enivrantes les séductions dont on les entoure, lorsqu*oa 
9 spécule sur leur mist're pour souiller leur innocence et pro- 
» faner leur beauté! Et c'est là pourtant la vie de tous les 
9 jours 1 Si je n'avais été témoin de ces honteuses stipulations 
» de ces viols arrachés à la pudeur par la faim , je n*y croi- 
9 rais pas. Mais j'ai entendu. Et l'on veut que je ne demande 
9 pas hautement qu'on mette un terme à tant de turpitudes» 
» à ces exploitations lubriques du plus fort , en donnant à. 
9 l'ouvrier un salaire qui assure tou Indénendance. Oh I non» 
9 je ne le puis. » (De ta coalitioiv dc% «hÀ^s ^^ Q\tV\«r ^ Vs^wk^ 

fâr Juies Fabre» avocaU i^%5.) 
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( 
I 

commissaire de police de Roubaîx^ dans Ia-« 

quelle ce fonctionnaire ^ pour justifier sa con-^ 

duite dans les troubles de cette ville, dit : «^ Il 

Y-faut qu'on sache qu'il eiiste à Roubaix , ainsi 

; 9. que dans toutes nos villes de fabriques ^ une 

: > foule de maisons oili la prostitution s'exerce 

1»' clandestinement 9 et qui sont fréquentées le 

rsoir par un très grand nombre de jeunes 

> ouvrières après le travail de la journée. » 

: Le Constitutionnel ignore même peut-être 
qu'il existe des mendiants en France. Il est 
vrai que quand lin mendiant se présente sur le 
boulevard Montmartre, les agents de police le 
conduisent en prison. Puis le tribunal le con- 
damne, contrairement à toute justice ; car la 
mesure. générale des ateliers de travail or- 
donnés par Napoléon étant sans exécution, la 
loi sur la mendicité est abolie de droit, et de- 
Trait l'être de fait. On avait conclu un traité 
asrec les pauvres, on avait dit aux mendiants t 
La société vous donnera du travail : à cette 
condition, vous ne mendierez plus; et si vous 
mendiez, vous serez punis. On ne donne pas 
de travail , et on punit ! 

> Mais qu'importe au Constitutionnel qu'un 
jouf Napoléon, épouvanté du nombre de men« 
diants , ait écrit à son ministre : « Il ne faut 
9 point passer sur cette terre sans laisser des 
» traces qui recommandent notre mémoire à 
» la postérité. » Napoléon n'était pas un dé- 
c\dm2XQur prodiguant Véloquent^ hors àepto* 
poa; U n'aurait pas fait cette belle phrase > À 
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r«nivre eût été une ceaivre de pypnéc; â' n^ail» 
rahpBS 1ère la massoed^HercolCy si J'h^dre 
qu'il f oalait combattre n'en eût pas vaki la ■ 
peine. Mais ^'importe , di&-je, an ComU» 
tutionnel? La logique de ce journal ne «a 
pas jusqu'à conclure que la pensée de Napoléon 
étant restée sans exécution, la mendicité existe 
encore y et a dû prodigieusement s'accrottre 
depuis 1807. Car, c^tes» ce n'est pas là !im 
mal qui pouvait s'éteindre de lui-même; et 
chacun sait que si les consells-généi*aux de la 
Restauration ont voté pour l'abolition du plan 
impérial , c'est qu'ils en jugeaient la réalisation 
chimérique, tant ce mal était déjà grand. An«» 
jourd'bui les villes se défendent contre Yn^ 
mée envahissante des mendiants. Allez à Bor* 
deaux, à Limoges, etc.; vous lirez sur an * 
potean cette sage inscription : Z/i mendicité 
eti interdite dtms la commune de Bordeaux. . 
Mais la commune de Bordeaux, ainsi protégée 
par son inscription et ses gendarmes, fait-die 
qne la mendicité n'existe pas? La mendicité 
devient vol dans la commune de Bordeaux^ 
dans sa banlieue, dans ses vignobles;. et, outre 
la commune de Bordeaux et les autres ccnn* 
ffiunesqui ont planté, comme elle^ ce pata^ 
tonnerre, il y a prasque tout le territoire delà 
France où la mendicité ciraile librement. 

Le Constitutionnels distrait peut-être quel* 
quefois de ses travaux politiques en assistant 
aax coarseB princières de Chantilly, Qu'il se 
détourne d'an qoan âft Wea^ » <£i. îX v^xsct^ 
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iroir de véritables troglodites en France, Ouï, 
les troglodites, comme les sauvages habitants 
[lu globe avant riavention des maisons! Qu'il 
visite un des villages encadrés avec art dans le 
point de vue du parc^ il se convaincra par lux-* 
même qu'auprès des palais se trouvent d'hor-* 
ribles misères. Il rencontrera sous le sol, en- 
Fouie da^sée^ carrières, une affreuse population 
qui n'a pp$ d'>aytre profession que la mendi** 
cité. Mais quoi ! ce spectacle est-il donc si rare? 
Partout où la piiSiTe> se taill<rnt aisément, peut 
danner lieu à des habitations, des mendiants 
s'y logent, et, de ces cavernes que leur four-* 
nit la pâture meilleure pour eux que la so- 
ciété politique, ils se répandent, i jours fixes, 
daas les marcbiis des bourgs et dans les vil«* 
bges. 

Que le Comtitutionnel se dQnne la peipe de 
jeter les yeux sur la Statistique officielle de la 
France ; il y verra qu'outre les ^ix on sept mil- 
lions de maisons et bâtiments imposables., le 
fisc, ce fisc impitoyable, qn reconnait lui-» 
méipe environ cent mille non imposables. 
Cent mille maisons ou cabanes qui ne sont pas 
imposables, qui ne rapporteqt pas m^me au 
fise les 75 centimes des cabanes des paysans 
corses! Qui habite donc dans ce^ cent mille 
maisons privilégiées? apparemment des mcn-^ 
diants. 
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CHAPITRE xviir; 



Swlei 



V,r\'. 



II y a une réflexion bien simple que ces sa] 
vants publicistes devraient faire 5 et qu'ils ne 
font pas. 

Ils (lisent que l'Angleterre est sur des char* 
bons ardents 5 mais que la Franèé est sur des 
roses : comment cela se peut-il ^ puisque nous 
suivons la même voie économique et indus- 
Irielle que l'Angleterre? 

A priori, il est évident que le paupérisme 
français doit être égal au paupérisme anglais^ 
sinon pour l'intensité de la misère ^ du moins 
pour le nombre des indigents. 

Gomment 5 en eflot, n'en serait-il pas ainsi? 

La population manufacturière de la France^ 
ou ce qu'on appelle de ce nom (car on corn-* 
prend dans cette évaluation non seulement les 
ouvriers qui peuvent vivre par l'industrie^ 
mais encore ceux qui n'en peuvent pas vivre) , 
est presque égale en nombre à celle de l'An- 
gleterre (1). Or l'industrie anglaise a des dé- 



(1) La différence n*est que de 2â0,000, suivant les sUtis- 
ticiens. Us évaluent la population manufacturière de la France 
à 9, 635, 900 , et celle de V Auj^XeleTre ^ ^^^1^M^% N^'s^ V<ifir 
wrage de M» Duteas que nouB dUn» v"^^^^^ 
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l)OU€hés plus considérables que la nôtre. On 
calcule qu'elle pourrait à elle seule approvi-^ 
sionner le monde entier de ses produits , et en 
fait elle approvisionne^ pour la fabrication du 
fer et des tissus de coton ^ une grande partie du 
globe. N'est-il pas évident qu'en France une 
population manufacturière égale> n'ayant pour 
débouché que la France et un commerce exté- 
rieur qui n'est pas la moitié de celui de l'An- 
gleterre, doit avoir des pauvres en grand 
nombre, puisque l'Angleterre en a tant dans 
sa population industrielle? 

Il est bien entendu que nous laissons de côté 
r£cosse et l'Irlande^ nous ne parlons que de 
TAngleterre. 

On compte , il est vrai , en Angleterre en-» 
viron 1,200,000 pauvres secourus ofDcielle* 
ment (1); en France, 700,000 seulement. Oa 
en tire cette conséquence : La France a prèa 
de trente*cinq millions d'habitants, l'Angle** 
terre n'en a que seize ; donc le paupérisme an-> 
glais est hors de toute proportion avec celui 
de la France. Mais c'est fort mal raisonner. 
Car la population agricole de l'Angleterre n'é*^ 
tant que de quatre millions , le paupérisme an* 
glais porte principalement sur dix millions de 
population manufacturière. Or la France a éga* 
lement près de dix millions de population manu- 

(1) En Ai^leterre» en 1831, on comptait 1,276,620 indi«. 
iidas secourus. Un tabJeau dressé par M. de GèramVo^ À^«t^ 
prèf da documents publiés en iS2l^ donne 8dl«()Q^ ^^uMtH 
jur uaepopalêUoa 4e i2 adlUoDi» 
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facturière, et c'est uniquement dans cette po- 
pulation que se trouvent les 700^000 individus 
secourus. Supposons que, sur les 15200,000 
individus secourus en Angleterre, 200,000 se 
rapportent aux quatre millions composant la 
population agricole. Il restera un million A^ia^ 
dividus secourus sur 10 millions de populatkm 
manufacturière. La base sur laquelle porte le 
paupérisme officiel dans les deux nations étant 
la même, le rapport du paupérisme -oflKciel 
anglais au paupérisme officiel français serait 
donc seulement comme un million est à sept 
cent mille, ou comme 10 : 7. Mais Futilité et 
la nécessité de se faire enregistrer sur lescoa« 
trôles de Tindigeuce sont dix fois plufrgraadeft 
en Angleterre qu'en France. 

En Angleterre, Tindigont ne peut pas végéter 
et mourir de langueur : il faut<|o'il meure vite, 
ou qu'il soit secouru. L'impôt en Angleteire est 
calculé à 100 francs par tête , presque au triple 
de ce qu'il est en France. Comment voulez* 
vous que sous la loi de cet impôt l'indigent 
vive , s'il n'est secouru ? Est-ce ^ue les classes 
pauvres en Angleterre peuvent végéter avec 
qualité ou cinq sous par tête en moyen ne ^ 
comme ces mêmes classes en France? Ailes 
donc voir en Angleterre ce qu'on peut se pro* 
curer avec deiLX pences. Aussi le secours offi- 
ciel que l'on accorde aux indigents en Angle- 
terre est-il plus que vingtuple de celui qu*oa 
leur décerne en France. \\a\iV. k u^uveau 8\s- 
ièiae de charité éiabUeu i%?ilx>\^\Kw^^^^WÈ«» 
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siale payée en argent était de SSOtniflioiis. SSO 
millions pour 1^200,000 indigents ^^'est 20S 
francs par tête. En France le secoiffs officiel 
est de 10 francs. 

Donc si , ponr les 10 milions de popalation. 
manufacturière qui se trouvent également dans 
les deux pays, rAngletenre a un million de 
pauvres l^alement secourus, tandis que la 
France n'en a que sept cent mille, il est ab- 
surde d'en conclure que la France compte 
moins d'indigents que l'Angleterre. Il faudrait^ 
au contraire , en conclure qu'elle en a beau- 
coup plus , puisque ce qui n'est pas possible 
en Angleterre, l'indigence non déclarée, est 
possible en France , et que néanmoins le nom- 
bre des indigents déclarés en France approt^he 
déjà fort du nombre de ces mêmes indigents 
déclarés en Angleterre. 

Voici en réalité ce qui arrive. La France^ ] 
sur treize millions de population industrielle ^ 
compte neuf à dix millions de population dite ' 
manufacturière. Mais , par la raison toute sim- 
ple qu'elle fabrique moins que l'Angleterre (1), 
elle a plus d'indigents, que l'Angleterre. Et en 
effet il est impossible, comme nous le verrons 
tout-à-l'henre, d'élever à plus de deux ou trois 

<i) Je sais que quelques sUtistictens élèvent la productioa 

industrielle en France au niveau et même au-dessus de celle 

de TAngleterre. Mais quand on réfléchit que l'industrie an* 

iclaise trayaJUesur an milÉiard et-deo» d*knpaTUt.\oiift% c»iVt^ 

te^ioaù'êm^prmiàrestiràss drsoii^ol, la woTOttûWk^tiM 
peaptôbable» ' 
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millioni la partie de cette population maDufae* 
mfïbrii régulièrement entretenue de salaires. 
Mm lomiior ni dans le vol^ ni dans rindigence, 
ni dan» la mendicité. L'Angleterre, qui^ avec 
lu ifiAmo population ouvrière, fabrique davan* 
tad^f a moins d'indigents réels, parcequ'ellea 
plu» d'ouvriers occupés. Mais ceux qui ne le 
mmi pas tombent dans une misère si extrême , 
^m m secours officiels deviennent d'une né- 
r^iMlté absolue. Do là le nombre supérieur de 
l'indigence officielle en Angleterre. 

tti M)Ut-b-coup en France le pain, la viande, 
•ft vin ou les boissons qui le remplacent, le 
rlmulTage, et toutes les choses de première né*» 
reMité, venaient & être aussi rares et à coûter 
iiuvsi cher qu'en Angleterre , on verrait à 
rinfttant mémo ce que le plus simple bon sens 
indique, h savoir qu'une population indus- 
trielle moins occupée qu'une autre population 
industrielle égale doit compter plus de pau- 
■vre». 

Supposons néanmoins que^ vu les limites 
apportées en Angleterre au paupérisme officiel 
par tant de difficultés qu'on lui oppose inces- 
ftamment, le nombre des indigeu-s de ce pays 
qui ne parviennent pas à se faire inscrire soit 
comparativement égal h celui dès indigents vé- 
ritables non recensés en France. Il faudra tou« 
jours tenir compte, dans le parallèle , de la mi- 
sère occulte des deux tiers de la France, c'est- 
à-dire de la mendicité. 

La comparaison exacte eii\T^\R& ^^\£l\»\% 
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ne peut donc se faire , dans tous les cas , qu'en 
ajoutant aux 7OO5OOO individus secourus dans 
les villes les h millîons de mendiants de la po- 
pulation générale. A ce compte ^ voici le pa- 
rallèle : 

En France 4,700,000 indigents ou men- 
diants sur 3i millions et demi. 

En Angleterre 1,600,000 indigents ou men- 
diants (1) sur 16 millions. 

Le rapport pour la France est 7,40 ; pour 
l'Angleterre, 10. 

C'est-à-dire qu'en France, sur sept à huit 
habitants, il y a un indigent officiel ou men- 
diant tandis qu'en Angleterre il n'y en a qu'un 
sur dix. 

Voilà la misère officielle. Quant à la misère 
réelle, nous ne savons ce qu'il en est pour 
r Angleterre ; mais la vérité est qu'en France il y 
a un indigent réel sur quatre ou cinq habi- 
bitants. C'est le rapport que donne la morta- 
lité dans les hôpitaux des grandes villes com- 
parée à la mortalité à domicile. C'est le rap* 
port vrai de l'indigence , vrai pour la popula- 
tion des villes et bourgs au-dessus de cinq mille 
âmes , vrai encore pour la population des vil- 
lages. 

C'est donc abuser cruellement de ce que 
notre ciel est plus clément que celui de l'An- 



<0 L'Angleterre compte fort peu de mend\«ih\s, fi^^,^^^ 
pour toute rAogleterre» Voj. CJauqui, Lffons^elc.«X^tou\\^ 
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gleterre^ el de ce <fue notre teri^iaîiej par la 
nature 4e ses productions, permet ri PjuidieeQt 
de se traiaer plus lentemcm vers )a niort^ 
qiiede raisormer sur ce sujet cooiiiie rai^nne 
le ConstitutionneL 

Si le C7oMâ/2Ï»^i07i7ie/ s'imprimait à Naples, il 
serait de force h, nier l'existeAce i&slazzarmi. 
Les ktZrzanmi ne figurept sur aucmi budget 
ofSciel du paupérisme* 



CHAPITRE XIX 



Quatre millions de salark^s sans aucun titre de propriâtè 

quelconque. 



Laissons le Constilutionnet et son candide 
optiinisme* Passons aux ouvriers ou salariés 
qui ne meurent pas h riiôpital et ne vivent pas 
dans la mendicité. 

Il n'y a non plus aucune exagération à por- 
ter à quatre millions le nombre desouvriei*s ou 
salariés sous divers titres, hommes^ femmes^ 
enfants, employés soit aur travail des manufac- 
tures, soit au travail agricole^ soit au com- 
merce^ soit à l'administration et aux divejrs 
services de l'Etat, dans toute l'étendue de la 
France , qui , sans être réduits ni à l'indigence^ 
ni à la mendicité^ ne vivent absolument que de 
salaires. 
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Avant la Révolution on portait à un peu plus 
de deux millions le nombre de salariés, sans 
aucune propriété^ employés dans l'industrie^ 
c'est'-à-'dire dans ce qu'on appelait alors les 
métiers et les manufactures (1). Depuis 1789 ^ 
l'industrie, il est vrai, a pris un immense dé-* 
Yeloppement ; mais les huit millions de men-> 
diants et d'indigents que nous avons déjà clas-^ 
ses sont, pour ainsi dire, le caput mortuwn 
de cette industrie véritablement féroce dans son 
aveuglement, puisque, sujette à des crises tou«* 
jours répétées, elle crée des hommes, et les 
abandonne sans pitié et sans remords à un des- 
tin inévitable. Il faut considérer aussi que les 
machines sont intervenues, et ont largement fait 
leur part. D'un côté, donc, les machines, de 
l'autre, la mendicité et l'indigence, expliquent 
comment on peut encore aujourd'hui ne porter 
qu'à.deux millions le nombre des employés de 
l'industrie manufacturière ou commerciale vi« 
Tant régulièrement de salaires. 

klais l'industrie agricole fournit à son tour 
au moins un demi-million de prolétaires jouis- 
sant de la même condition , indépendamment 
de ce qu'elle compte aussi de mendiants et 
d'indigents, qui participent irrégulièrement aux. 
travaux de la campagne. Ce nombre, dis-je, de 
prolétaires agricoles sans aucune propriété, ni 



ytà^tà 



'fi) Voyelle tatileau dressé parLavoisier en 1790, et le 
llèaMiUB sut le commerce et les colonies de la YtatAe ^\V^ 
àtas/a SlâUstique d'Uerbisu 
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par eux-mêmes ni par leurs familles, ne saurait 
être moindre. En effet, tout le midi de la France 
est encore sous le système du métayage ; le 
fermage y e^ inconnu ; et le fermage d'ailleurs, 
omploye des valets et de simples manœuvres. 

On porte à cinq ou six millions le nombre 
total des aides de l'agriculture ; mais la plu- 
part appartiennent à des familles qui possèdent 
en propriété soit une cabane, soit une parcelle 
de terre , et qui figurent à ce titre sur les re- 
gistres de l'impôt foncier. Nous ne nous en 
occupons pas ici ; car nous ne supputons ici 
que les familles vivant uniquement de salaires» 
Mais on ne peut pas supposer que sur ces six 
millions d'aides de l'agriculture , il n'y en ait 
pas au moins un demi-million dans ce cas. 

Les professions dites libérales, la classe des 
fonctionnaires publics , le clergé, l'armée , la 
marine, la domesticité dans les villes, ne peu« 
vent pas, à leur tour, donner moins d'un mil- 
lion et demi de salariés placés absolument dans 
la même condition , c'est-à-dire n'ayant au- 
cune propriété foncière , aucun capital, et ne 
vivant que d'un salaire, qui , à la vérité , est 
assuré, et les exempte de l'indigence. 

Nous ne croyons donc pas exagérer en por- 
tant à quatre millions le nombre des prolétaires 
salariés qui ne possèdent aucune propriété, 
sans être pour cela ni mendiants ni indigents» 

Voilà donc déjà un ensemble de douze miU 
JioDs, composés de meud\9LU\S)d'vadi\^ents,-et 
de sa/ariéf . 
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Maitit^nant nous allons prendre les régis-» 
res & l'impôt foncier, pour le surplus de la 
opulation , c'est-à-dire pour les vingt-deux 
illions d6 propriétaires de M. de Rambu- 

eau. 



CHAPITRE XX*) 

Preuves» 

Toutefois 9 avant de passer aux cotes de la 
Mniribution foncière , arrêtons-nous encore 
un infant sur ces quatre millions sans pro- 
priété, et vivant de salaires, que nous venons 
de supputer. On nous accuserait sur ce point 
de raisonner à la légère, si nous n'ajoutions pas 
quelques preuves. 

On vient de voir que nous composons ainsi 
<:es quatre inillions de salariés : 

Vb million et demi d'ouvriers de la popula* 
tfoii dite manufacturière, vivant assez régu- 
lièrement de salaires pour ne pas tomber dans 
l'indigence ; 

iJn demi million de marchands ou em* 
, ployés du commerce intérieur et extérieur 
jouissant de la même condition ; 

Un demi million d'aides de Tagriculture 
fi^appàrténànt pas aux familles agricoles qui 
figurent sur les registres de Timpôl îoucXcé,^ 
^t vJvdût de même assez régulièrement ^^ ^'^ 
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. laircs pour ne pas tooiber dans la mendi 

Ëofio , un million et demi fourni pa 

professions dites libérales ^ la classe des f 

tionDûires publics, le clergé ^J'armée^ la 

fine , la domesticité dans les villes. 

Pour mieux démontrer l'existence o 
nombre de cette dernière catégorie de sala 
rangeons la population urbaine , ou pluté 
population non agricole, en différents groi 
laissant de côté la classe ouvrière propre] 
dite et les gens qui vivent de leur reveniu 

Premier groupe. — L'armée > que Ton 
considérer comme une masse séparée d 
façon permanente des familles où elle s( 

crute, donne. 300,000 indivi 

',j La marine militaire. • 50,000 
; Le clergé 36,000 

Les douaniers et autres 
agents de la perception 
des impôts 50,009 

Total &36,000indi^ 

Deuxième groupe. — M. Dutens , dan 
ouvrage où il a consigné .le résultat de I 
rieuses recherches (1) , fait monter le noi 
des domestiques employés au service de la 



(I) Basai êomparatif sur la foi^mation tt la dittri 

du revenu de la France en I8l5 e( 4835, par J. Datens, 

■fire de VA tidémie des sdencesmott^l^^ «t politiques é 



u 



•^0 
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puIatioD industrielle ou des familles riches qui 
habitent les villes^ à. • • 600^000 individus. 

Troisième groupe. — Le même auteur es- 
time la marine marchande et la grande et pe- 
tite pêches 3 compris femmes et enfants y à 

environ 800,000 individus* 

' Il calcule que le nom-^ 
bré des employés aux 
transports et aux débar-* 
queménts pour le corn-* 
merce intérieur , ou ex-» 
térieur,s'ëlève, compris 
femmes et enfants, à. • 280,000 

Total. . . • . • ' 580,000 individus? 

Quatrième groupe. — M. Dutcns porte le 
nombre des enti'epreneurs de travail, y com* 
pris femmes et enfants, 
à. . 170,000 individus^^ 

Et le nombre des ar- 
mateurs, familles égale- 
ment comprises, à. • • 6A,000 

Total. , . . . . '234,000 individus. 

Cinquième groupe. — Il calcule le nombre 
des vendeurs ou marchands, avec leurs commis 
et leurs familles , à. . . 624,000 individus. 

Et le nombre des em*- 
ployésau service du com- 
merce extérieur, à titre 
éficomsiSj de rérifica«« 
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tears , d'assoreors , etc^ 
toujours avec leurs fa- 
milles, à • • • 6A,000 

< I II ■ ■ 

Total 688,000 îsdividii&l 

Sixième groupe. *— Quant aux prcrfessions 
dites libérales , savants , hommes de lettres , 
architectes , médecins , avocats , peintres «^ 
musiciens, hommes d'affaires, hommes de 
lois, etc. , il estime qu'elles donnent &6,000 
familles de quatre per«* 

sonnes, ou 180,000 indîvidoa» 

^ Enfin les 30,000 fonc* \ "^ 

tionnaires publics supé j 
rieurs des divers minis« 
tëres de TStal représen« 
tent, à quatre personnes 
également par famille. . 120,000 

Total, .^r. . . 300>000 individus.^ 

Que Ton examine attentivement ces diverses 
catégories, et Ton verra qu'elles embrassent 
sans exception tous |es genres de professions 
et de métiers qui se remarquent dans la popu* 
lation urbaine ou Industrielle , abstraction faite 
des ouvriers proprement dits , des indigents , 
des voleurs , des filles publiques , des malades 
dans les hôpitaux et hospices, et des bour« 
geois vivant de leur revenu. 

Cette remarque faite, no^oti% ce ojaie les dif« 
férents groupes que bous ^NOTâ^dÀ!^>àsi^^te\rà& 
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deanent approximativement de frais salariés» 

Le premier groupe, composé des soldats 3 
des marins 9 des douani^s^ et de la milice du 
clergé 5 peut être consiîiijcé en masse comme 
étant dans cette condition. 

Le second groupe, celui des domestiques^ 
est dans le même cas. 

Le troisième groupe se compose des familles 
appartenant à la marine marchande ^ à la 
grande et petite pêches, et des familles de voi« 
turiers, de caboteurs, de forts des ports, etc. 
It est évident qu'une certaine proportion de 
ces familles doit figurer sur les registres de 
l'impôt foncier à titre de propriétaires de mai* 
sons. Un grand nombre des pêcheurs du litto« 
rai , par exemple , possèdent leur cabane. 
Néanmoins nous porterons la totalité de ce 
groupe au chiffre des salariés. 

Mais par compensation nous supposerons 
que le quatrième groupe tout entier ne doit 
pas entrer dans ce chiffre. Il se compose des 
entrepreneurs de travail et des armateurs. 
Presque tous ces chefs de Tindustrie doivent 
se retrouver pour nous plus tard sur les regis- 
tres de l'impôt foncier. 

Quant au cinquième groupe, celui des mar-' 
chands en détail et employés du commerce 
intérieur et extérieur, nous ne devons pas le 
faire entrer ici dans notre calcul ; mais nous 
ferons remarquer que le chiffre àotvtife 'ç^; 
M Dateûs, qui élève cette classe i ô%%,W*i 
jndivj'dus, conûvme la supposUloa qyi^ 
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avons faite d'un demi-million de salariés doiH> 
nés par celte classe seule. 

Enfin , pour le sixième groupe, celui des 
professions libérales et des hauts dignitaires 
de l'Etat, nous supposerons que les salariés 
sans propriété foncière y sont en même nom- 
bre que les propriétaires. fonciers. 

Cela posé, voici ce que les six groupes nous 
donnent de salariés : 



Premier groupe • 
Deuxième groupe. 
Troisième groupe, 
i^uatrième groupe 
Cinquième groupe 
Sixième groupe . 



Total 



436,000 
600,000 
580,000 
000,000 
000,000 
150,000 

1,766,000 



Ce résultat confirme amplement ce que nous 
«Tons supposé. Car si à ce nombre de 1,766,000 
cous ajoutons un million et demi d'ouvriers 
f ivani régulièrement de salaires sans tomber 
dans rindigence, plus le demi-million dedébi* 
tanîs et vendeurs de tous genres, plus enfin 
vu demi-million d'aides de l'agriculture vivant 
également de salaires réguliers sans tomber 
dans la mendicité, nous aurons plutôt cinq 
millions que quatre. 

Nous croyons en effet qu'en dehors des cotes 

de l'impôt foncier, il y a, non pas douze, mais 

treize millions de Français, ou plus encore. 

/K'ous croyons que M. de^^u\\m\^^\3L^vV^%xsi- 

iisiicicQS ({{xi ont calculé comsa^ Va î^^ u^vn- 
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p€Dt, lorsque 5 des dix millions de cotes de \ 
l'impôt foncier, ils concluent vingt-deux à \ 
vingt^cinq millions de participants à cette pro- \ 
priété foncière. Ou ils ne comptent pas assez 
de cotes par propriétaire, ou ils évaluent la : 
famille dans ces classes à un chiffre trop élevé. 
Mais comme nous ne voulons rien changer à 
leurs bases sous ce rapport, nous supposerons 
que les prolétaires non inscrits sur les regis^ 
très de la propriété foncière ne s'élèvent qu'à 
douze millions. 

Il est temps maintenant de prendre la grande 
charte de la propriété , c'est-à-dire les regis- 
tres sacro-saints de l'impôt foncier 



CHAPITRE XXL 

Dis huil millions de prolétaires ayant leur logement assort* ' 

A 2 cotes 1/5 pour un propriétaire, ce qui 
est l'estimation que font les statisticiens ua 
peu moins téméraires que M. de Rambuteau (i ) > 
et à 5 personnes par famille, les huit millions 
de cotes de 5 francs 95 centimes, en moyenne, 
donnent dix-huit millions d'individus avant 
un revenu de dix-huit francs. 



fl) J9ous avions négligé dans les premiers cV\^v\Vt^ cfe>X^ 
fraction de 1/5, poux suivre nmpélue«LX M, de ^«sïîûoXrsMl 

^ns ses sapputadoDS approiim^tXyfO. 
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Noai avons prouvé que cette masse est com- 
posée de véritables Prolétaires. La possessioo 
d'uDe cabane ou d'un hectare de terre est Ta* 
panage de cette classe. En moyenne 5 s'ils ont 
une cabane , ils n'ont pas de terre ; s'ils ont 
de la terre , ils n'ont pas de cabane : cela est 
évident, puisque leur revenu net n'excède pa$ 
IH francs. 

En combinant les recherches de H. de Cha» 
teauvieux avec les recherches directes des 
agents du fisc 5 il faudrait supposer que sur 
ces dix-huit millions de prolétaires agricoles» 
un million et demi possèdent une cabane, tan- 
dis que seize millions et demi en posséderaient 
l'équivalent en terre. Gela revient toujours à 
posséder son logement assuré, et rien de plus. 

Nous avons fait remarquer, en outre, que 
cette propriété peut être fictive, les dettes du 
Prolétaire propriétaire absorbant en réalité 
son vain titre de propriété. Nous avons expli-» 
que la source de l'avidité de posséder ou de 
paraître posséder des habitants des campagnes» 
et le triste résultat de cette avidité pour le 
plus grand nombre. 

Ces dix-huit millions, donc, bien qu'ils 
possèdent ou paraissent posséder une portion 
coasidérable des maisons ou du sol de la 
France (considérable h cause de leur nombre)» 
ne sont en réalité que des locataires déguisés ;^ 
s'il s'agit de la pauvre cabane qui paye au H^c 
jenne 5 francs 95 ceii\\me.% ^'vm^t^ ou 
iers déguisés Os^^ ^^^^^ VA\isÀ«t%V\ , 
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s'il S'dgit d'un hectare déterre (1). Toirt le 
inonde convient que celte petite propriété en^ 
deitée et sans avances est une des causes de 
rinfiériorité de notre agriculture , comparée à 
celle de plusieurs Etats voisins. Puisque le mal 
est si bien connu ^ et qu'on en signale si bien 
la cause, comment ne rougit-on pas de sacrifier 
toute vérité à la comédie politique , en trans^ 
formant en Propriétaires de véritables Pro* 
létaires ? 

Les grands seigneurs d'autrefois, les pro- 
priétaires féodaux, avaient pour coutume d'à» 
iiandonner des terres à leurs serfs , à la charge 
de redevances. Les serfs, sans avances pour 
la culture , végétaient comme ils pouvaient sur 
cette terre qu'on leur abandonnait, et souvent 
même ils ne payaient pas la redevance, on ils 
la disputaient à leurs seigneurs. C'était un état 
épouvantable , j'en conviens , que celte servi* 
tude. Mais quelle différence trouvez-vous entre 
la condition de ces serfs et la condition des 
dix-huit millions de petits propriétaires à IS 
francs de revenu? Ils possèdent, dites-vous, et 
ils n'ont plus de seigneurs. Je vous réponds: 



(i) « Combien, dit M. Blanqui, n*y a-t-il pas de ces soU 
s aisaols pfo|iriétaires qui manquent de tout: de vêtements 
B pour^ couvrir, d*aliments )M>ur se nourrir? Combien de 
9 ces cotes plïsent sur de misérables huttes dont les hab|itants 

> «ont trop pauvres pour refaire le toit qui laisse ^i«a» V& 

> ffoMw l». pluie» pour soutenir l^.murs qui cViàifvakt&YWt 
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ils possèdent une cabane ^ et le fisc est leur 
seigneur. 

Si les maisons dans les villes n'étaient pas si 
grandes et si hautes , si elles se divisaient en 
petites parcelles équivalentes aux cellules des 
ouvriers industriels, combien de prolétaires 
des villes , invités et poussés par les spécula- 
teurs , achèteraient leur logis , et figureraient 
sur les registres de l'impôt foncier ! Leur con^ 
dition en serait-elle améliorée? » 

Il faut que cet abus de mots cesse, II est cer« 
tain y par la modicité même des cotes ^ ai^ur 
ment irrécusable ^ que la part de propriété 
foncière de ces dix-huit millions consiste à 
avoir directement , ou par compensation àL 
équivalent, leur logement assuré 5 et rien de 
plus. Nous les appellerons donc de& Frôlé; 
taires ayant leur logement assuré. 



CHAPITRE XXII. 



Quatre millions cent cinquante mille propriétaires joixissani 
officiellement d'un revenu foncier de 128 francs, et sept 
cent cinquante mille jouissant officiellement d*un retenu 
foncier de 491 francs. 

D'après la même estimation de 2 cotes 1/5 

pour un propriétaire et de 5 personnes par fa* 

mille , les deux millions cent soixante mille 

-coiesde 61 francs en rnoy cnanc i\!(^\vGL«n\. q^^tire 

ioUlions neuf cent niiWe pto^t\fe\ak^% Y^^\%'sà!Oîx 
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officiellenient d'im revenu de cent quatre^ 
vingt-six fraucs. Mais, ainsi qu'on peut le voir 
d'après ces mêmes cotes (1) , ces cfnq millionà 
se divisent en deux classes très différentes^ 
Tune de quatre millions cent cinquante mille 
jouissant d'un revenu de cent vingt-huit 
francs seulement, et l'autre de sept cent cin- 
quante mille jouissant d'un revenu de quatre 
cent quatre-vingt-onze francs. ' 



CHAPITRE XXIII. 



Deux ccDt trente mille propriétaires jouissant olBciellemeat 
^'im revenu foncier de 2,000 francs* 



• Enfin , les cent mille cotes dont ia moyenne 
est de ^h% francs donnent quarante-six mille 
propriétaires chefs de famiUe, représentant 
deux cent trente mille personnes jouissant 
d'un revenu officiel de deux mille francs* 



CHAPITRE XXIV, 

Classement général de la population de la France^ • m\ 

; 

En résumé, donc, la population actuelle 
de la France peut s>e danger approximative* 



.H 
'■' ' 



(1) Woyezle tubleau détaillé des cotes foaci^es, c\l^ ^x^ 
cédemineat. 
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tnent» et par grandes masses, ainsi qa'ïl 



ir CLASSE. . 
2* CLASSE. . 



A,000,000 meDdianii 
A.OOO.OOO iadigeots. 

salarios s 
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: de 
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quelconque. 
ne possÊdanl 
i'tnitiument 
travail néct 
i leur snbsi; 
mais n'ayaii 
le li^cment 
morceau de 
d'un revenu 
valent il ce 
meuL 

f joaissant offii 

ment d'us r 

[ fonder de 13 

f jouissant oCBi 
ment d'on r 
foncier de & 
jooissant oEBt 
moot de deui 
livreu de reu 
propi iéié fou 



TOTAL. 35,130.000 
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CHAPITRE XXV. 

Objections et réponse^ 

Si Tcn objectait que nos calettls reposent 
en partie sur des rôles fonciers remontant h 
une époque déjà éloigfnée, nous répondrions 
qae la sitiiation générale de la nation^ sous le 
rapport de la propriété foncière^ n'a pas beau* 
coup changé depuis 1826. 

En 18S3 , et dans les années suivantes , de 
nouvelles recherches furent faites sur l'impôt 
foncier; elles présentent ^ en 1835, un excé-» 
dant d'environ 500,000 cotes sur 1826. Hais 
les trois quarts de ces cotes nouvelles, savoir 
3A6,6795 sont au-dessous de 20 francs. Qu'en 
faut-il conclure? Un prélèvement plus dur ou 
plus exact de l'impôt pendant cet intervalle de 
oeuf ans suffirait presque à expliquer cette 
augmentation de cotes. C'est ici le cas de citer 
<es paroles d'un économiste : • Qui ne sait 
» que l'impôt frappe avec toute sa rigueur et 
9 pèse de tout son poids sur le pauvre ouvrier 
9 agricole, qui n'a qu'un Inmbeau de terre à 
9 cultiver, une mauvaise cabane pour abriter 
9 sa tête, mais qu'il n'atteint pas de même 
9 l'homme riche, du moins celui auquel cou* 
» vient réellement le titre de propriétaire? Au 
» premier, la loi est appliquée tout entière ; il 
9 ne peut rren cacher au fisc; son champ, sa 
j^ récolte, sont mesurés, estimés par tes ^ç,^t*^ 



Oi DE LA PLOUTOCRATIB»'' 

» de radministration et les commissaires ré« 
» partiteurs : il n'a, lui^ qu'à payer. Il n'en 
» est pas de même du second. Au lieu de le 
9 taxer d'office , on lui demande , pour ainsi 
9 dire^ de quelle somme il veut bien consentir 
» à diminuer son revenu. Sa cote n'étant éta* 
» blie que d'après ce revenu qu'il déclare lui* 
» même, il ne se fait pas faute de profiter de 
9 cette latitude pour faire sa part aussi petite 
9 que possible (1). » On aura donc trouvé, 
pendant cet intervalle de neuf ans , le moyen 
de percevoir quatre à cinq millions de pins 
sur les prolétaires des campagnes. Il existe en 
Prance, le croirait-on? près de 350,000 mai* 
sons qui , pour échapper à l'impôt sur l'air et 
la lumière, n'ont qu'une ouverture, c'est-à«» 
dire pas de fenêtres , et près de deux millions 
qui n'ont qu'une porte et une fenêtre (2). On 
aura découvert que les malheureux qui les ha* 
J)itent prenaient de l'air. ou du jour par des 
ouvertures de contrebande. On aura déclaré 
matière imposable quelques tristes réduits où 
s'abritent les mendiants, les troglodites de nos 
campagnes ; on aura taxé d'office des parcelles 
de terre à demi défrichées, etc.; et de cette 



(1) Blanquî, Leçons, etc., tom. III, pa^e 34. 

<2) Voy. le rapport fait par M. de Chabrol en 1880, oomme 
ministre des finances, où il déclare qu'il • été impossible à 
radministration de soumettre à l'impôt des portes et fenCtres» 
dans toute la France, plus de vingt-six million» d^ouvertures. 
Vingt-six millions d'ouveiturei ^ovx trente-quatre mUUoiia 
é%omme9l 
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façon le registre foncier s'est enrichi à grand' 
peine en neuf ans de 500,000 cotes*, dont les 
trois quarts sont au-dessous de 20 francs , et 
dont plus de la moitié est au-dessous de 5 fr» 
Mais les cotes au-dessus de 100 francs sont 
restées immobiles. La propriété véritable n'a 
pas changé dans cet intervalle (1). 

Admettons même que les 500,000 nouvelles 
cotes de 1826 à 1835 ne font, en aucun cas, 
double emploi avec les anciennes, et qu'elles 
indiquent toutes de véritables nouveaux pro* 
priétaires. En neuf ans la propriété foncière 
se serait donc accrue d'environ 230,000 pro- 
priétaires, dont 150,000 d'un fonds donnant 
en moyenne 30 à kO francs de revenu. Voilà 
un triste résultat, quand pendant ces neuf ans 
la population s'est accrue bien authentique* 
ment de l,239,â67 individus (2). 

En 1815, le nombre des cotes de l'impôt 



(1) Pour qu*on en jup^e mieux , yoici le tableau comparatit 
des cotes de 1836 et de celles de 1835 : 

1826. 1835. 



20 fr. et au-dessous • • 8,026,987. 

21 à 30 663,237. 

SI à 50 6Â2,3iï5. 

51 à 100 527,991. 

101 à 300. • 335,505. 

801 à 500 56,602. 

501 à 1,000 . 82,579. 

1,001 et au-dessus. • • • ld,&47. 



8,&74,66S 

739, 20a 

686,165 

553,230 

361,157 

57,555 

83,196 

13,361 



Totaux* • • • 10,296,693. • • 10,%^^^^!^ 

I 

fV Vo/, VAnnuaircdu Burcmi it% (ongitudei* 
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foncier était déjà de 10,083,751. l augmen- 
lation en 28 ans a donc été de 800,000 cotes 
>environ , ce qui , à 2 cotes 1/5, ne donne pas 
ilOO,000 propriétaires. Or, dans ces 28 ans h 
population a augmenté de six à sept nrillions. 
D'un autre côté, le nombre des cotes an-des- 
sus de 100 francs était en 1815 à peu près ee 
<]u*il est aujourd'hui; la proportion était la 
même. Qu'on juge par là de l'absurdité de 
ceux qui vont répétant que rien n'égale la mo- 
bilité de la fortune territoriale en France, et 
•qui veulent en conclure une marche ascen- 
dante des infîniment petits propriétaires vers 
la propriété réelle. Ils s'appuyent, pour le 
prouver, sur le morcellement qui est bien réel, 
«t sur la masse d'immeubles transmis annud- 
lement par vente ou cession. Le morcellement 
ne fait que des pauvres, et les transmissions 
par vente prouvent seulement que le personnel 
île la propriété change souvent. Mais la cob* 
dition générale de la propriété foncière change- 
t-elle pour cela? Non évidemment, puisque 
Toilà trente ans que le nombre des proprié* 
laires payant plus .de cent francs d'impôt n'a 
pas sensiblement varié. 

CHAPITRE XXVL; 

Suite, 

L'objection que l'on nous ferait sur le chif^ 
ùe Jbeaucoup trop élevé 3Lt\(\tiA hwk %tt\^^^& 
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pour la population totale de la France serait 
également de peu de valeur. Nous avions an- . 
Doncé d'avance que nous arriverions à oa . 
chiffre trop élevé. 

Nous savons bien que la France n!a réelle- 
ment pas aujourd'hui trente-cinq millions pas* 
ses de population y mais seulement trente-quatre 
millions et demi (1). Mais il ne s'agit pas pour 
nous d'une statistique exacte de la population 
numérique ; il s'agit uniquement des rapports 
généraux des différentes classes. En outre , il 
faut remarquer que si ces nombres doivent 
€tre diminués, la diminution doit porter sur 
lès riches plutôt que sur les pauvres. En effets 
nous avons calculé la famille du pauyre au 
même nombre que celle du riche; mais cha- 
cun sait que la première est généralement plus 
nombreuse. C'est dans les 6' et 1^ classes sur-; 
tout que le célibat s'unit souvent à la sagesse 
économique prêchée par l'école anglaise. 

L'erreur de population, montant à ÏBOO^OOO 
individus, que présente le résultat général de 



(1) Le tableau de la population du royaume diaprés le rc- 
^censement Tait en 1886 (ordonnance royale du 30 décembre 
4836) porte le nombre légal de la population à 33,540,910*. 
Mais le recensement ayant eu lieu dans le cours de Tannée, 
raccroissement de population pendant cette année n*y est 
compris que très imparraitement. L'accroissement dans les 
quatre années 1836, 1837, 1838 et 1839, a été de 565 185 
(Voy. ykrmviaxrtdu Bureau des longitudes). En supposa ^ 
pour les trois années i8d§, 1841 et 1842, le même accrois» 
•ement en moyenne, c'est-à-dire ensemble 4^&,%%^^V^\«)^m*^ 
JUtioa^eraltàJaSa decettemaéQ de 34>529,9^Q^ 

1 
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nos suppàtations , ne porte certaiiienbent pâk 
sur les ti'ois premières classes, celle dés inen— — 
diaiits, des indigents^ des salariés sans pro- 
priété foncière. Elle porte sur la propriété fon- 
cière. M. dé Rainbuteau et les statisticiens qui 
l'ont suivi calculent les cotes de contribution 
à 2 cotes^ ou plus exactement à 2 cotes 1/5, 
pour un propriétaire. Nous avons calcule — 
comme eux. M. de Rambùteau et plusieurs de 
ces statisticiens calculent ensuite chaque fa- 
mille à cinq individus en moyenne.'^Nous avons 
encore calculé comme eux; nous ne voulions 
pas, nous le répétons, changer leurs bases. Si, 
au lieu des cotes de 1826, nous avions pris 
celles de 1835 , l'excédant que nous aurions 
obtenu sur la vraie population eût été encore 
plus considérable. En ne tenant pas compte 
de Texcé'lant de cotes nouvelles depuis 1826, 
nous ayon^ en partie remédié à Terreur. Pont 
la.fair^ disparaître complètement, il suffit dé* 
calculer les quatre classes de propriétaires à 
A individus 3/& par famille au lien de 5 indi* 

ViilUS. 

Mais il serait mieux encore de ne calculer 
ces classes qu'à raison de à 1/2 par famille^ 
comme font les statisticiens tes plus sages , et 
de reconnaître avec nous qufi si la population 
donne à ce taux un excédant, c'est sur les clas- 
ses non inscrites sur les registi*es de l'impôt 
foncier que cet excédant doit être reporté. 

On voit que l'objection que l'on nous ferait 
sur ce point lownetaW k u^Xt^ ^^^\i\à%^. lu 



AOmbre des propriétaires ne peiit que diîniniiet' 
i cette objection, tandis que celui des prolé^ 
taires ne peut qu'augmenter. 

Nous objectera-t-on , enfin, et sans exa«* 
mcn, que la statistique, quelle qu^elle soit^ 
est chose fort incertaine? Mais le scepticisme 
peut-il s*étendre ju^qu^atix registres de Tim- 
pôt foncier, corroborés par les listes électo* 
raies ? 

Nos adversaires eux-mêmes né nient pas les 
trois premières classes de citoyens niendiants, 
indigents , ou vivant de salaires sans aucun 
titre de prôprii^t'é quelconque ; seulement, ils^ 
en réduisent le nombre le plus, qu'ils peuvent. 
Le grand point de la controverse roule sur la 
quatrième classe, celle des citoyens proprié- 
taires au titre de 18 francs de revçnu. Comme 
les escamoteurs de nos places publiques, ils 
font passer d'un coup de main cette masse de 
Prolétaires dans leur camp. Mais que ne hii 
donnent-ils donc, en ce cas, des droits élec-^ 
toraux? 



CHAPITRE XXVIL 



Pyràïnidé sociale* 



Pour présenter la pyramide sociale \ pyra* 
mide, on le voit, dont le sommet eslttfes 3àç;«(v\ 
dans le sens où l'on est habitué k \a cow^\^fe- 
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rer, il suffit de renverser le tableau que nous 
venons de donner; et, en réduisant ces nom* 
bres à ceux des chefs de famille, on obtient: 

Familles prapriëiaires» 

A69OOO grands propriétaires. 
150,000 moyens propriétaires. 
830,000 très petits propriétaires. 



1,026,000 

nmiilles prolëtoirefl» 

8,600,000 ayant le logement assuré. 

800 000 ( ^^'^"^ *^"^ ^ gagner, même leuf 
' ( logement , par le salaire. 

800,000 indigentes. 

800,000 mendiantes. 



6,000,000 

Le million de familles propriétaires repré« 
sente, à quatre individus par famille, quatre 
millions d'âmes. Les six millions de familles 
prol aires représentent^ à cinq individus par 
familV, trente millions d'âmes. Avions-nous 
tort plus haut d'évaluer, par une appréciation 
rapide , à trente millions le nombre des Pro- 
létaires 1 
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CHAPITRE XXVI ir. 

Ce qa^éciÎTait Necker, il y « cinquante ans^ 

Neeker écrivait , il y a cinquante ans, dans 
an Mémoire sur la législation et le commerce 
des grains, ces lignes réEâarqâablés : 

c £n arrêtant sa pensée sur la société et sur 
» ses rapports, on est frappé d*une idée gêné- 

• raie qui mérite bien d'être approfondie. C'est 

• que presque toutes les institutions civiles 
» ont été faites pour les propriétaires. On est 
9 effrayé, en voyant le code des lois, de n'y 

• découvrir partout que le témoignage de cette 
9 vérité. On dirait qu'un petit nombre d'hom« 
9 mes, après s'être partagé la terre, ont fait 
9 des lois d'union et de garantie contre la 
9 multitude, comme ils auraient mis des abris 
» dans les bois pour se défendre des bêtes 
D sauvages. Cependant, on ose le dire, après 
9 avoir établi des lois de propriété, de justice, 
D de liberté , on n'a presque rien fait encore 

pour la classe la plus nombreuse des ci-* 

• toyens. Que nous importe vos lois de pro- 

• priété? pourraient-ils dire; nous ne possé* 
dons rien. Vos lois de justice ? nous n'avons 

: rien à défendre. \os lois de Ubetlé^l s\ iioxSi.^ 
, ne travaillons pas, demain nous mowttotiS.^ » 
JVeier ajoute : t Les propriétaires eX\ac\^'asfe 
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» de la nation qui vit de son travail sont des 
» lions et des animaux sans défense qui vivent 
9 ensemble. On ne peut ^ygipeptçr^ la part de 
» ces derniers qu*«n trompant la vigilance des 
» autres > et en les empêchant de s'élancer. • 



CHAPITRE XJCIX, 

. Qik faille Mpitm œ la Frasoe» 

Et maintenant je reprends ma question : 0& 
est te capital de la France s où peut-il être? 
J'appelle capital de la France le fopc|s çorces* 
pondant an revenu net de la France après que 
tous les salaires de la production sont soldés. 
Je montrerai tout-à-rheure le rôle tout-puissant 
de ce capital : mais cherchons d'abord entre 
les mains de combien de citoyens et dans quelle 
classe ùjà citoyens ce capital peut être, con* 
centré. 

Evidemment ce capital n'est ni dans la 
première classe, celle des mendiap^^ com]^0« 
sée de quatres millions d'âmes ; 

Ni dans la seconde , cçlle des indigents, 
composée également de quatre miHipns drames; 

Ni dans la troisième j celle des salariés sans 
aucun titre de propriété quelconque^ ^a* 
lëment composée de quatre millions d'âmes; 

Ni dans la quatrième , celle des prolétaires 
qai ne possèdent que U \o%^m^TiX ^v\x^ (5^4 
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lib iibirceau de terre d'un revenu équivalent à 
ce logement , laquelle se coinpose de dix-^uit 
millions d'âmes. 

Vainement dirait-on que èette quatrième 
classe 5 étant très nombreuse 5 se trouve par sa 
masse réunir un nombre considérable de ca- 
banes et de petits morceaux de terre ; vaine- 
ment, ajoutant ensemble toutes ces cabanes et 
tous ces morceaux de terre, objecterait-on que 
cela constitue une portion notable des maisons 
et du sol de la France. Nous serions cent mil* 
liards d'hommes possédant un arpent de terre» 
que cela ne ferait pas entre nos mains un ca- 
pital, parcequ'un arpent de terre ne suffit pas 
à la subsistance de son propriétaire. Il n'y a 
de capital possible que là où le revenu excède 
la subsistance. Ces dix-huit millions d'hommes» 
en s'emparant témérairement d'une portion de 
la terre, se trouvent détenteurs, il est vrai, 
d^un instrument de travail ; ils en tirent, il est 
vrai , une partie quelconque de leur subsis- 
tance; leur propriété peut donc figurer dans 
le calcul du revenu brut de la France. Mais, 
pour qui raisonne un peu profondément en 
ces sortes de matières, cette propriété 'se 
range dan^ les salaires, et n'a rien de commua 
avec le revenu subsistant , après que tous les 
instruments de la production sont soldés. En 
un mot, ces dix-huit millions sont des salariés» 
comme les douze millions des ItoVs ^\)Xt^^ 
classes. Revêtus de titres de piopnfexfe , \\si» 
ilarieûUàla vérité, eut-mèmes, sousVet^V- 
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port de cette insuffisaDte portion de leur suIh^^ 
sistance ; mais ils n'en sont pas moin^ des sa--^-^ 
lariés. Qu'on n'objecte donc ni le oioiûbrc^^ 
d'hectares qu'ils possèdent ensemble -.ou pa- 
raissent posséder^ ni l'impôt foncier qu'ih 
' payent. Qu'importe qu'en raison de leur 
ils payent à lEtat un impôt foncier de quarante 
OÙ cinquante millions ? Est-ce que les trO'S 
premières classes^ mendiants^ indigents » pro- 
létaires industriels, ne payent pas aussi à l'Etat 
un impôt ! Est-ce que l'impôt indirect n'est pas^ 
un impôt; et, multiplié sous toutes sortes de 
formes, cet impôt n'est-il pas même perçu au 
double et au triple de l'impôt foncier? 

Le capital reproducteur, correspondant au 
revenu net après que tous les agents de la pro* 
duction sont soldés , ne peut donc êlre que 
dans les mains des trois dernières elasses> 
savoir : 

(propriétaires jouissant i" 
d'après les cotesderim- 
pôt foncier, d'un reve- 
nu de 1 28 fr. 

Î propriétaires jouissant / 
d'après ces mêmes co- 
tes, d'un revenu de &91 
francs. 

{propriétaires jouissant » 
TnfaL . ^ UQ OOÙ 
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Le capital de ta France, dis-je^ est là^ dans * 
ces cinq millions de vrais et uniques proprié« 
taires. Mais dans quelle proportion se trouve-» 
t-il divisé entre ces trois classes ? 

Il y a six fois plus d'individus dans la cin* 
quième classe que dans la sixième ^ et dix-huit 
fois plus que dans la septième ; mais les reve- 
nus vont dans une proportion inverse. Les indi- 
vidus de la cinquième classe n'ont que le quart 
de ceux de la sixième^ et le seizième de ceux de 
la septième. Pour résumer approximativement 
ces rapports: sur 22 individus propriétaires^ 
18 possèdent comme 1 1 taudis que 3 pos- 
sèdent comme A, et 1 comme 16. 

Ceux qui possèdent comme 1 ont cent vingt- 
huit ? ancs de revenu ^ ou y par famille de 
cinq personnes^ environ 600 livres de rente.^ 
Une famille peut-elle 5 sans travail, subsister 
de ce revenu ? Oui, puisque la subsistance 
moyenne des familles prolétaires vivant de sa-« 
laires assurés ne dépasse pas cette somme. 
Mais une telle famille peut-elle , sans travail ,' 
faire des économies sur ce revenu ? Il nous 
semble que tout le monde répondra non. Seule- 
ment il est évident que si ce revenu suffit stric- 
tement aux besoins , le salaire gagné par les 
4Pembres de cette famille, venant s'ajouter aux 
revenus fixes , pourra produire un capital 
nouveau. 

Telle est donc la situation de cette cinquième 

classe^ ]a plus nombreuse des trois cVass^s ^fe-^ 

n'taAJes de propriétaires. Elle rcçtès^uX^ v«w 
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capital acquis, mais qai n'est uo^tiblè 
n'accroître qu'avec des salaires. 

te capital reproducteur, le é^^p\fi\ q„î ^^^ 
pond au reveuu net ajn^s #^^ç tousifes fnStfi*- 
jnents de la production ^.^,1,^ soldés^ li'ést dom ^ 
pas encore là, dan^»^ ^etie cinquième classe. ït 
le répète, cettf^ classediflère, il est vrai, es- 
«entidleme'dt des quatre classes de prolétait^; 
'Wr ell^j est propriétaire, elle 'vît ou peut tîvn 
de tevenus. Mais sesrevenus sont absorbés pai 
-^subsistance. Le capital qu'elle représente 
* est bien un capital ; mais , détruit aossît^t qu( 
né, il ne produit par lui-même aucun capitaEl 
nouveau , et ainsi ne contribue pas dir^cte-^ 
ment au revenu net de la France. SeuIementJl 
met ceux qui en jouissent à même de contri-- 
buer un jour à ce revenu , en créant un capi*^ 
tal nouveau par les salaires qu'ils peuvent àjoti* 
ter à leur capital acquis. 

Cette distinction faite, il est évident que oe 
4pie nous nommons le capital de la France, -* 
<'6st-à*dlre le fonds correspondant au reveno l 
net après que tous les agents et instruments de { 
la production sont soldés , réside uniquement 
-dans les deux dernières classes, savoir : i 

/propriétaires jonissamt, d>|p 

«r^ AA#^ \ près les registres de Tim» 

««^CtâSSB. . 750,000 Jôi fonde?, d'wi lerani 

\ de ft9i francs. 

(Vro|^néuitet\QOissant«d*a> -• 
7* CLASSE.. 280,000 \ çtçsVeEtfito»tt!è*»% 

rOTAI. . 980.000 
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{ moyens oropriétairps jouissant o(&- 
15^000 < cîelléiûent de plu$ cte deux iâoSb 

f grands propriétaires jouissant pffi- 
ftG.OOO |- ciëirèâient dé dix mille Uvr^ de 
V rente foncière» 



CHAPITRE K3èX 

Lf,qipUd de laFc^i^^e^ dans Ie».iQ»ins,4e|il9m3 4e 
' ' deux cent mille propriétaires» 

Avant d'aller plus loin, il jioiis faut r($« 
liondre à une objection qu'on qe manqueca 
pas de< nous fair€« 

On nous dira : Vous cherchez le capital du 
revenu net de la France parmi les proprié^ 
taires fonciers, et vous négligez les industriels 
manufacturiers et les capitalistes propr^mefit 
dits 5 les banquiers 9 ceux qui travaillent sur 
le numéraire et le crédit. Ne 'se treuve-t41 
ims un certain nombre de propriétaires en 
dehors des registres de l'impôt foncier? Do 
homme peut posséder cent mille livres do 
Tentes sur l'Etat, et ne pas avoir de maison ni 
un pouce de terre. Un autre peut, felaux â^\k% 
Jeméine cas, avoir des fonds C0Dsid^9!b\^4^'ft& 
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rinduiitrie. Un troisième reçoit du budget ciff* 
quantc mille francs par an, etc., etc. Les plus 
grands capitalistes de France ne sont^ils pas 
dkfs Juifs I qui ne sont pas citoyens français^ 
mais agioteurs de tous les pays? 

Sans doute ; mais notre méthode n'en est 
pas moins très exacte et très certaine. 

Parlons d'abord des capitalistes proprement 
dits f nous parlerons ensuite des manufactu* 
ricrs et des commerçants. 

Les capitalistes qui ne possèdent ni terres^ni 
instruments de travail quelconque, mais de 
l'or et de l'argent, ne sont que des salariés 
sous le rapport de la production. Mais, comme 
ils sont salariés à titre du numéraire, par lui- 
même improductif, qu'ils ont accumulé, ils se 
trouvent avoir, dans cette production, un rôle 
particulier. D'un côté , ils n'interviennent 
réellement pas dans cette production à titre 
d'agents actifs; d'un autre Qôté , ils peuvent , à 
volonté, prendre ce rôle. Quand ils ne le 
prennent pas, ils sont représentés par les pro* 
priétaires fonciers; quand au contraire ils le 
prennent , ils déplacent ceux de ces proprié* 
taires qui les représentaient. Mais, dans Tune- 
et dans l'autre hypothèse, le capital reproduc-^ 
teur ne sort pas de la catégorie où nous avons 
dit qu'il existe. 

Expliquons-nous par un exemple. 

M. de Rothschild possède, je suppose, cent 
millions , et ne figure i^îls smv les registres de 
i'impôt foncier. Sur ces ceux \ïiSX\Qtk&;^«i\K^^ 
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k TEtat cinquante. Mais qui permet à l'Etat de 
jmyer la rente de ces cinquante millions? le 
budget. Et qui paye le b jdget? la France entière. 
Biais d'où ienncnt les . evenus de la Franoe? 
Les revenus de la France viennent de la pro* 
duction. L'oretTirgentne prodursent rien par 
•eui-mêmes. Les cinquante millions prêtés à 
l'ElatparML de Rath«ch<M resteraient pendant 
jdes siècles entassés dans un coffre-fort sans 
produire un seul denier de plus. Donc c'est la 
production qui paye la rent ^ à M. de Rothschild. 
Or cette production se divise en revenu brut 
et en revenu net Le revenu brut comprend 
les salaires plus le revenu net. Ce ne sont pas 
les salaires qui payent la rente de l'Etat Donc 
c'est le revenu net Donc M. de Rothschild^ 
bien que propriétaire de cinquante millions 
prêtés à l'Etat , est salarié par ceux qui pos* 
sèdent ce revenu net Tant que M. de Roths* 
cbild laisse ses cinquante millions à l'Etat ^ il 
n'a aucune influence directe sur la produc* 
lion ; ce sont les possesseurs des instruments 
de travail vraiment productifs qui ont toute 
influence. 

Il en est de même pour les prêts hypothéqués 
sur la propriété foncière que peut faire M. de 
Rothschild. S'il prête vingt millions à l'i'ndus* 
trie agricole , tant qu'il laisse ces vingt millions 
ainsi placés 5 ce sont se« débiteurs pour cette 
somme qui dirigent cette industrie. 
. Mais si M. de Rothschild retire ses fonds à 
l'Etat ;oii aax propriétaires fonciers i^ut ib^ 
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faire lui-même propriétaire 5 il déplace à nhéS' 
tant mi^meun nombre de propriétaires' corres- 
pondant î\ sou numéraire. On lui payait là 
rente, et il laissait faire, il étah inactif dans là 
production. Maintenant il veut être actif, agir 
sur la piXKluction; il ne peut rètre'qti'èh vem^ 
pla^Mnt ceux qui lui payaient cette rente. S'il 
transforme en propriété foncière la sornibé 

au'il prétait ù TËtat, il agit sur tdute là masse 
os propriétaires, et diminué Teiir influence 
directe sur la production, au prorata de la for- 
tune de chacun; s*ii transforme de niéftié seà 
jlriMs hyl)otliécaires, il agit spécialement stir 
colit de CCS propriétaires qu'il avait commàii^ 
dites , et détruit leur puissance productive, où 
la diminue, dans la proportion du capital qu'il 
Icurôte. 

I suit évidemment de là que lors même que 
Kl. dé Rothschild ne figurerait pas sur les ro* 
gistres de l'impôt fbncier dans la liste de^ 
190,000 propriétaires où nous venons de dire 
^lic se trouve uniquement le revénn net de la 
Frahce, il y figurerait indirectement, reprfr* 
sente soit pas la masse générale de ces proprié* 
taires en raison des fonds qu'il prête à l'Etat^ 
soit par ceux dé ces propriétaires auxquels il 
fait des préis sur hypothèque. Considéré ett 
tant que possédant une certaine quantité d*or 
et d'argent, M. de Rothschild n'existe pas, et 
n*a point d'autre valeur que celle d'nn trésor 
^ui serait enfoui dans la terre; considéré 
comme capîtaUsie a^ec em^\^\*A«aVsûaa^^^ 
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en rente 5 soit eii prêts à Tindustrie et au coin-^ 
Aiefce, H. dé Rothschild est exàcteftient et 
Complètement représenté par les agents véri* 
tables de la production. En ce sens , qui est le 
ëèùVoîi la fortAne du capitaliste ait Une valeur 
éèbnomiquè, ce capitaliste figure toujours visi- 
blement où invisiblement sur la liste des j^ro-» 
'{(Hétaïres fonciers: 

Or il en est en France des riches commer-» 
^nts et manufacturiers à peu près comme des 
capitalistes. Il est bien vrai qu'à la fin de cha^ 
que année ils perçoivent^ eux aussi, une por-^ 
tibii considérable du revenu net de la France 
par les bénéfices de- I-industrie et du com-» 
merce; mais comme ils consacrent de notkveatt 
ces çapitadï'aù service delà propriété foncière, 
l'èiirésènfée par 196,000 propriétaires,, il s'en- 
suit que ce nônibre de 190,000 seigneurs de la 
prôductidn est toujours, par rapport aux trente» 
cinq milliobb de Français, le nombre qui divise 
et répartit à chacun fé revenu net de la France. 

il est pt>lssible ou plutôt, il est certain que 
cela ne serait pas vriaii à dire de l'Angleterre i, 
nation qui s'est adonnée à un commerce et à 
une industrie sans proportion avec son agri-- 
culture ; mais cela est vrai de la France , oui 
l'industrie et le commerce n'ont pas fait di-^ 
torce avec l'agriculture (1). En France, il est 

(i) D*où rihdastrie française tire-t-elle la plus grande parti» 
des inatière$.prfOi!i>es qo-^dlf^ transHorme? Du sol môme de la 
France. Vindastrie Tniiçàie est donc ^aKrlcuUuvetT^T\c^^aA 
eoaUauée, Le commerce /huiçtls est donc encore V^^\c>ÀVQ^k% 
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encore vrai , quoique cela commence à £tre 
moins vrai que du temps de Quesnay et de» 
grands économistes français qui ont soutenu 
cette idée» que les manufacturiers et les com- 
merçants, n'étant que des bailleurs de fonds 
pour les produits de l'agriculture, ne partagent 
pas dans le revenu net à titre de producteurs, 
mais ù titre de salariés ou de capiulistes , et ' 
ne peuvent pas être comptés, sans double em* 
ploi , dans le nombre de ceux entre lesquels se 
divise directement ce revenu net 

Mais qu'importent, au surplus, les difficultés 
que pourraient nous faire à ce sujet les parti* 
sans de l'école anglaise, qui supposent aux ca« 
pitaux, à l'industrie et au commerce une va« 
leur productive en essence! Nous nous affran* 
chirons de ces difficultés en demandant s'il y a 
beaucoup de capitalistes ou de riches indus* 
triels qui ne soient pas , ne fût-ce que pour 
leurs magasins et manufactures , inscrits sur, 
les rôles de l'impôt foncier. 

En fait , il est certain que presque tous le» 
capitalistes, tous les grands manufacturiers , 
ex les riches négociants de la France, figurent 



oontiouée. Il en est tout autrement en Angleterre. D*où lin* 
^ustrie anglaise tire-t-elle les matières premières qu'elle trans* 
forme? Est-ce de son sol? Non, pour la majeure partie. Qui 
lui procure ces matières premières? Le commerce. Le corn* 
merce est donc le point de départ de la production en Angle- 
terre. Ce qu'est clicx nous Tagriculture» la mer et les vais- 
leaux le sont pour les Anglais. Comment ceux qui se sont mis 
à raisonner en économie politique à la suite de Técole anglalitt 
o*oat4l$ pas f u cette diSëreiKe) 
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sor.Ieaeotesde r>rapô< loocier dans la eatégo* 
rieidéroeux qoi payent, pus de deux cents 
francs de, contribut on , c en à-dire dans les < 
19ôjOOOiprQpnétaîres fonc ers (1). 

Cette : ofajf rior . est donc: nulle» nulle e» 
théorie» nulle en 'ait; et nous pouvons tenir, 
pour certa'in quele capitil de la France, esta 
la disposition -de moins do deux cent mille pro- 
priétaires. . 



CITAPI'^IIE XXXI. 

A^Qelle«Mndie,yélëTe le revenu «et de la France*' 

Ot quel est ce capital de la France? à 
quelle somme s'élève le revenu net de la 
France? 

Chaptal il y a trente ans, estimait le rereno 
territorial d' la France , j'entends le revenu 
net territorial , à on milliard deux cents mil- 
lions. M. Ch. Dupin le porte dans ses ouvra^ 
ses à un milliard neuf cent millions. C'est en 



(I) Vainement donc objectera it-on que la moitié on les ■ 
éenx tiers de la propriété fonciùie en général sont gnvéft 
d'hy|)olh^que8. En ceca*, les vrais propriétaires sont les bail- ■ 
lenrs de Tonds et les propriétaires apparents ne sont c^^ie le 
mitsqve ées au'res. Mais propriéla re$ réel» ou «|iipaTeTi\% ^ft 

i?r^'!f «/vï/flif»/»/ daas la nation qu'un croupe 4'eswvc«a 

SOO.OOO ndividusm 
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effet la valeur qu'il faut lui attribuer aujour^ 
d'hui ; car l'impôt foncier s'éiève aujourd'hui 
& environ 271 millions, ce qui donne 5 à petf 
de chose près, pour le revenu net, suivant le 
rapport 1 : Q,9h, un milliard neuf cents mil- 
lions. 

On s'accorde encore à estimer le rerenu 
net de ce que l'on appelle la richesse mobi- 
lière productive, c est-à-dire de l'industrie et 
du commerce , à une valeur égale à celle da 
revenu erritorial. 

La somme de ces deux revenus donne trois 
milliards huit cents millions pour le total dit 
revenu net de la France. Ce n'est pas le triple 
de notre budget annuel (1). Il y a trente ans, 
l'impôt était chez nous au quart du revenu de 
la richesse générale ; il est maintenant à plus 
du tiers. Ceux qui ont réfléchi sur les financés, 
saveilt que l'impôt va toujours croissant , et 
que ce n'est pas un mal en soi. Si l'impôt at<^ 
teignait la totalité du revenu net, et qu'il fût 



(4) Les budgets se sont élevés en moyenne à plus «Tim 
nilliari àO$ mi.fions pour toute la période de t808 à iSiàt 
mais c'était la France de TEmpirp. Aujourd'hui la France» 
TestrWnle à ses anciennes limites, paye la même somme. Il est 
irrai que nominalement le budget présenté cette année, par 
exemple, pour i8A3, ne s'élève qu'à i milliard 300 mi'lioiis 
environ. Mais outre que beaucoup d'impôts restent en dehors 
de ceux qui constituent le budget , les exercices |.récédentti 
ont souvent laissé 30, 40, et m^m«* une fois près de ?• miK 
lions d'excédant de dépense, <\u\ o\A fcvfe tsCv^ v\tw&v««i<»wt v 
à mesure qu'on lei découitw^0kV^Ociv^^^>^^^^»^»*8^ 
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bien réparti , ce serait, au coiurafre, un grand' 
bien. 

Q»iol qu'il en soit, voîci donc, d'après^^ 
toutes les autorités, le montant du revenu 
pet de la France, trois uiiliards huit cents: 
millions. La France est comme un proprié-» 
taire qui aurait trois millirrds huit cents mil-» 
lions de rente, et qui les mangerait de deux 
façons, savoir 1,400,000,000 en dépenses 
d'un certain genre appelées budget» et 
2,&00,000,000 en dépenses non comprises 
dans ce budget. 

Je me trompe : pour que cela fût vrai , il 
faudrait que l'impôt ne fût perçu que sur le 
revenu net; mais il n'est perçu sur le revenir 
net que pour le montant de la contribution 

. foncière. Le surplus de l'impôt, formant les: 
trois quarts des receltes du budget, est perçu 
sur les salaires comme sur le revenu net. Or 
la part que es classes salariée^ payent par les 
impô*s de toute nature s'élève , comme je le 
prouverai plus tard . à bien plus de 800 mil- 
lions. Le budget, ainsi prrçu indistinctement 
sur les salaires et sur le revenu, a donc pour 
résultat d'augmenter préliminairement d'au 
moins 800 millions prélevés sur les salaires, la 
masse du revenu net. En sorte que, pour 
repr^^n'fre notre comparaison , la France 
est iouime un propriétaire qui aurait trois. 
m'MarJs huit cents millions de renie , ^\>\% 
Auit cents autres millions fournis ÇM VV t 

pàe, c'est-à-dire en somme qualve mWV 



IIG DE LA Pr.OUTOri» HTTE 

six cents mi'iions, et qui les mangerait d2. 
deux façons, savoir l,âOO,000«000 en dé- 
penses d'un certain genre appelées budget, et 
3,200^000,000 en dépenses non comprises 
dans ce budget. 

Or nous venons de démontrer que les dis- 
pensateurs du revenu net de la France s élë- 
yent à 196,000. Ce groupe de 196,000 est 
donc d*abord le régulateur unique des trois 
milliards deux cents millions qui ne se versent 
j)as dans le budget. Mais, en outre, il est^ par 
la loi électorale , le dispensateur unique da 
milliard quatre cents millions versés dans, le 
ludget. Car il y a identité entre les 196,000 
moyens et grands propriétaires composant les 
6* et 7* classes que nous avons distingua 
dans la population de la France, et les 180,000 
électeurs environ que donne 1 impôt foncier 
uni ù la paU nte. Donc ces cent quatre-vingt* 
seize mille électeurs ou propriétaires disposent 
de tout le revenu n^t de la France, augiQenté 
de l'impôt prélevé sur les salaires, et mon-- 
tant, avec cette adjonction, à quatre milliards 
six cents millions. Nul autre des trente- 
cinq millions de Français n'a participation 
aucune, excepté par voie de conseil et de 
remontrance (1), à l'emploi de ce revenu 
net. 



(I) C*est c equ*on appelle tîberic de la pTc%ie,^^«iiVi%t^ 
paria da prix, de celle Uberlè. 



•( 
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CHAPÎTRE XXXII. 



IiD;)ortance du reveau De% 

C'è<t îc'r qu'il faut dire toute l'importance 
'de ce revenu net. 

Suivant que le reveriu net d'une nation est 
bien ou mal employé, cette nation prospère 
'où dépérit. Suivant que le génie ou la stupidi- 
té dispose lie ce revenu net, la justice ou Fini- 
quilé couvre la terre. Si le revenu net est 
bien appliqué, le crime disparaît et la veitU 
'règne, la production s'accroît, et le bonheur 
Vétend parmi les hommes. La dispensation dp 
tevenu net est, en un mot^ la source de tout 
le bien et de tout le mal qui peuvent arriver 
aux nations; tous les germes de l'avenir sont 
dans ce revenu. 

C'est apparemment pour cria que la liberté 
))anit, avant 1789, une si bonne chose au 
Tiers-Etat, ainsi qu'à la masse générale de la 
nation. Avant cette époque, une portion dé 
ce revenu net, la portion correspondante à 
notre budget actuel, était remise, sous les dif- 
férentes formes de l'impôt, à la Royauté, qui 
en disposait à sa guise. On a trouvé que la 
Royauté pouvait ne pas faire le meilleur em- 
ploi possible de cette jiortion du rev^uu ucX 
iju'^èlte se faisait ainsi octroyer, el ou ^"^^j* 
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mandé et obtenu un autre mode de gotiver* 
nement pour en décider. Aujourd'hui donc 
les deux cent mille propriétaires électeurs se 
réunissent et nomment des députés, qui, de 
concert avec la Royauté, règlent publiquement 
remploi de cette portion du revenu net 

Mais il reste près des deux tiers de ce rêve* 
nu, accru par l'impôt prélevé sur les salaires, 
dont ces mêmes deux cent mille propriétaires 
disposent à leur guise , sans aucune forme de 
gouvernement 

Un de ces propriétaires. M., Charles de Ré* 
musat, émit un jour à la tribune une grande 
-vérité, c L'impôt , dit-il , est pour la nation le 
» meilleur des placements. » Il laissait échapper 
la pensée profonde des vrais financiers et éco* 
Domistes. Il fut couvert de huées libérales; 
et pourtant il avait raison. L'impôt est pour la 
nation le meilleur des placements, à la condi* 
tion que le budget soit bien réparti. Et nous 
n'hésitons pas à dire que tous les financiers 
qui approuvent, en théorie, l'augmentation 
progressive des budgets, c'est-à-dire une part 
de plus en plus grande de la nation , en tant 
que gouvernement, dans la répartition de la 
totalité du revenu net, sont dans la vérité. 

Mais :! faudrait qu'avec l'augmentation du 
budget coïncidât une participation de plus en 
plus grande de la nation tout entière dans le 
gouvernement lui-même, c'est-à-dire dans la 
répartition de ce revenu. 

Car si ce sont toujours tesm(.m^%4fttuL cent 
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-^ttHlo propriétaires qui disposent par le budget 
«tle ce qu'ils se retirent eux-mêmes de leur 
-jxadget occulte 9 accru encore préliminaire- 
ment de l'impôt prélevé sur les salaires, je 
ne vois pas quel immense avantage peut en ré- 
sulter pour la nation. La publicité dans les 
abus pourrait bien être le seul bénéfice qui 
sortirait de cette réforme. 



CHAPITRE XXXIIL 

Qoei est, depuis vingt-hiiit ans, Fartifice avec .cquel oa 

gouverne la Fiauce. 

Voici donc quel est, depuis vingt-huit ans 5] 
4'artifice avec lequel on gouverne la France. 

I y a en France deux cent mille proprié* 
taires du revenu net, et par là du sol et de 
tous les instruments de travail. 

Or de ces deux cent mille propriétaires on 
a fait tout le gouvernement constitutionnel. 
Chambre Haute et Chambre Basse ont été 
composées de la représentation de ces deus 
cent mille privilégiés. 

Montesquieu, analysant la Constitution d'An« 
glelcrre , dit bien que tes privilégiés , les gens 
distingués par la naissance, les richesses, ou 
les honneurs, doivent avoir dans la législation 
une part proportionnée aux autres avantages 
^//V75 aùt dans rEiat. Mais il ne d\l pas q^ml v\% 
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doivent 'Uvoir toot;;!! établit, au >coiitr»4reiii|«e 
le chef-d'ceavre de Ja Constitution lAnglarifte 
consiste kmiettjne en luttera ticrè:^aljcsîprii- 
f ilégiés et lesÀonsprifîlégîés. t Ainsiv^iNi^k 
B puissance législative sera coofiée eti ati iX)»tls 
B des Nobles et au corps qui sera:«liP$isîq|M(lnr 
B représenter le Peuple , qui auront 'Cbàdiitt 
f l<!urs délibérations à part9eDdes:'Vue8>6lièhto 
B intérêts séparés. » 

Où est, je le demande, le corps qui repré- 
sente les non privilégiés en France ? Je vois 
bien le double corps des privilégiés, la Cham- 
bre des Pairs et la Chambre des Députés. Mais 
où est ce « corps qui sera choisi pt^ur^i^é^* 
» scntcr le peuple ? » ^'il manque , comme il 
manque en effet, l'imitation de la Constitution 
Anglaise manque aussi dans le point le ploies» 
seniiel, puisque la base même de cette GoiMCi* 
tution consiste dans la lutte et l'antagonisme 
de ces deux puissances différentes qui doivent 
avoir chacune « leurs délibérations à part yet 
» des vues et des intérêts séparés. • 

Je répète donc ce que j*ai dit plus haut r Si 
les importateurs de la Constitution Anglaise -en 
France n'avaient pas eu pour but de restaurer 
la Féodalité , il faudrait les déclarer^ les plus 
stupides des hommes. 

Il n'y a plus de Noblesse aujourd'hutyphls 
d'Aristocratie de naissance autorisée et sliiUK 
tionnée par nos institutions : pourquoi (4onc 
une Pairie 7 Mais y a trente millions de Proie-* 
/aires: pourquoi doac$a!&iU)y&Cis3Ma\ïtft^t«i^^ 
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m CCS trente millions ? Poui'quoi tout le ) 
t>ir législatif est- il corrcentré en deux^ 
ibrcs dont l'une est Tiinage bâtarde de la 
?9se^ et dont Tautrc est exciasivement Va^ 
je du Tiers-Etal ? 

land Sieyès fit sa broclinre du Tiers-Etat, 
)nçôit qu'il enveloppât le peuple tout «n-» 
sous cette dénomination de Tiers-Etat, 
'est-ce que le peuple ? disait-il , tout, 
'est-il ? rien. Que reut-il être ? quelque 
ise. » Magnifique concision. M^is ce (fuet* 
hoseqne demandait Sieyès> qui l'a obtenuî 
Ms-Etat ; où plutôt il a tout obtenu : car 
rie, c'est encore le Tiers-Etat. En prenant 
rt Peuple dans une autre acception que 
s ^ le résumé éloquent de Sieyès subsiste 
toute sa netteté et dans toute sa force. 



CHAPITRE XXXI^; 

Les Prolétaires et les Bourgeds» 

US ne sommes pas les premiers qoi signa* 
e vice essentiel de la fausse application 

a faite à la France de la Constitution 
^leterre. Un des plus grands esprjts de ce 
récrivait, il y a déjà dix ans^ ces pages 

éloquence admirable : 

e dis que Je peuple se compose de de^ooL 



V 
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• elassps distinctes de coDditions et distinctes 

• d'intérêts : les Prolétaires et les Bour-» 
9 geots. 

- «If nomme Prolétaires les hommes qai pro- 
» duis^nt toute la richesse de la nation, qoi ne 
» possèdent que le salaire journalier de lenr 
ji travail , et dont le travail dépend de causes 
» laissées en dehors d*euY, qui ne retirent cha- 
» que jour du fruit de leur peine qu'une faible 
9 portion incessamment réduite par la concnr- 
ji rence, qui ne reposent leur lendemain qae 
» sur une espérance chancelante comme le 
> mouvement incertain et déréglé de Tiodos- 
» trie , et qui n'entrevoient de salut pour lenr 
» vieillesse que dans une place à l'hôpital oo 

• dans une mort anticipée. Je nomme Proié-^ 
» taires les ouvriers des villes et les paysans 
» des campagnes, à Paris la masse énorme qui 
» peut fournir aux hôpitaux près de 100,000 
» malades par année , 60,000 hommes qui 
» font de la soie à Lyon, &0,000 du coton à 
M Rouen, 20,000 du ruban à Saint-Etienne, et 
n tant d'autres , pour le dénombrement des* 
]> quels on peut ouvrir les Statistiques ; 1 im-» 
u mense population des villages, qui laboure 
» nos champs et cultive nos vignes, sans pos* 
» séder ni la moisson ni la vendange ; vingt* 
» deux millions (1) d'hommes enfin, incultes, 

(1) Quatre millions de mciidiants, quatre' mill'ons di«« 

c!ii?f:nls. deux iDii'*on» d'ouvriers %ivai:t réguti^ren[|fnt de 

sa'.iircs %m\% loml^i*' dans \ !nd><;ei ce et doiire miUiaM 

ims 5ur ies da-hul*, qui îou\^v:uX ^u m^^^'Oft ^ ^ ^cinçs 



à 



DE LA PLOUTOCRATIE. 123 

délaissés, misérables, réduits à soutenir leur 
vie avec six sous par jour. Voilà ceux que je 
Domme Prolétaires. 

• Je nomme Bourgeois les hommes à la des- 
tinée desquels la destinée des Prolétaires est 
soumise et enchaînée, les hommes qui pos^ 
sèdent des capitaux et vivent du revenu an-- 
nuel qu'ils leur rendent, qui tiennent Tindus- 
trie à leurs gages, et qui 1 élèvent et l'abais- 
sent au gré de leur consommation, qui jouis- 
sent pleinement du présent, et n'ont de vœu 
pour leur sort du lendemain que la conti<* 
nuation de leur sort d^ la veille et l'éternelle 
continuation d'une constitution qui leur 
donne le premier rang et la meilleure part 
Je nomme Bourgeois les propriétaires, depuis 
les plus riches, seigneurs dans nos villes, 
jusqu'aux plus petits, aristocrates dans nos 
villages , les 2,000 fabricants de Lyon , les 
500 fabricants de Saint-Etienne , tous ces 
tenanciers féodaux de l'industrie ; je nomme 
Bourgeois les 150,000 électeurs inscrits au 
tableau , et tous ceux qui pourront encore 
augmenter la liste , si l'opposition libérale 
arrive à son but et parvient à réduire le cens 
à un niveau plus bas. Voilà ceux que je 
nomme Bourgeois. 

de reirenu , suivant les registres de IMmpût foncier compo* 
fent ce nombre de vingt'deux mitliom , mis en avant par 
«lotre ami. Mais les deux millions restant de notre troisii-me 
«lasse et les six millions restant de notre quavv'il^m^ c\^<^^ 
Pieo qae pius favorisés, soat encore des Prgkuu^ 
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• Dira-t-OD que ces deux dasses n'existent 
pas , parcequ'il n'y a pas entre elfes line 
barrière infranchissable on 'tine inufaiifè 
d'airain, parcequ'on voit des Bôtifgêois tra- 
vaillpurs et des Prolétaires propriétaires? 
Mais je répondrai qu'entre les' nuances les 
pins irancirées , il y a toujours nne nuancé 
intermédiaire, et que personne dans nos 
colonies ne s*avise de nier rexîsténcc'dcs 
blancs et l'existence des noirs, parceque 
l'on voit entre eux des mulâtres et dés 
métis. 

» Caractérisons actuellement l'intérêt ûés 
Prolétaires et l'intérêt des Boui^'ois sulr 
les questions qui s'agitent auteur dé 
nous. 

• Sur la question qui renferme ta destinée 
de la génération à venir , celle de finstmc* 
tion publique , désaccord. Les Prolétaires, 
soutenus par le sentiment de Tégalité « si 
actif chez les petits, demandent que Tin* 
struction soit la même là où le génie est 
le même, et que la constitution , qui déclare 
l'égale admissibilité aux eniflois, déclare 
aussi l'égale admissibilité aux écoles. Ils 
comprennent bien d^aillcurs que, la conctir* 
ronce formant la seule loi de Tassociatioti 
intérieure, ils seront nécessairement vaîn* 
eus, si les armes leur manquent, et s'ils se 
présentent sans ressource en face de leurs 
rivaux , ric'.es de toutes les rrssourres que 

p /eur fouruisseul Ix Va lovs\e^\VN\\^^^^\.\^^- 
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» .cation.. Sur ce pQini> l'intérêt de la majorité 
» de la^atloÉÎ est précis et évident Mais quel| ' 
» motif poqn'ait engager les Bourgeois à. con;; 
» sentir à ce que Tenfançe des Prolétaires,, 
soustraite au travail mécanique , fût consa-f* 
crée au développement intellectuel ? Quelle 
compensation trouveraient-ils plus tard k 
cette dépense faîte sur les fonds communs ea 
faveur des Prolétaires , à ce temps perdu à 
l'étude et voué au dangereux exercice de 
l'esprit ? Ils sentent bien que cet égal par- 
tage des lumières leur serait funeste ; car il 
rendrait leur domination moins assurée et 
leur prééminence, moins facile sur cette classe 
nombreuse, qu'ils ne primeraient plus pac 
la puissance intellectuelle. Il leur est aisé 
d'ailleurs d'entrevoir, à la suite de cotte éga«^ 
lité essentielle de la capacité, un mouvement 
social nécessaire vers un état moins chargé 
de privilège et moins tolérant d'aristocratie» 
C'est donc là ce que les Bourgeois doivent 
avant tout redouter ; car ils savent bien que 
.c'est le génie, et non la force, qui peut au-» 
jourd'bui affranchir les Prolétaires, et ils ont 
signalé depuis longtemps le Prolétaire élo- 
quent comme aussi redoutable pour eux que 
le Spartacus antique pour les maîtres d'es^ 
claves.(l). 

» Sur la question qui embrasse l'organisa-^ 
9 tîoD actuelle du pays, celle de Vimpôl, àfe^ 
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» acord. La classe prolétaire produit fa rî<* 

• chesse , en distrait pour son profit le strict 
9 nécessaire, et abandonne tout le reste au 

• domaine de la classe bourgeoise. C'est sur ce 
» domaine des Bourgeois fécondé par le travail 
» des Prolétaires que, directement ou indirec* 
» tement , Timpôl est toujours perçu. De cette 
» diiïérence de position par rapport à rimpdt» 
I résulte une diiïérence de position analogue 
» par rapport au budget. Le budget doit être 
» considéré comme composé de deux parts : 

> Tune destinée à la solde des fonctions pu* 

> bliques, l'autre destinée à l'entretien des 
» établissements d'utilité générale. La classe 
» bourgeoise est peu stimulée à réduire la pre* 
» mière, qui lui revient presque en totalité; 
» elle est, au contraire, fortement excitée à 

• réduire la seconde, qui se verse, non sur 
» elle seulement , mais sur la masse entière da 

> peuple. La classe prolétaire est portée à 
» penser :out autrement sur ce dernier cha- 
» pitre, qui, destiné à ordonner ou à encou- 
» rager de grands travaux , doit être pour elle 

• une source nouvelle d'activité et de bien-être» 
» en lui fournissant de l'ouvrage, et en l'appelant 
» en outre à prendre sa part dans le produit 
» de cet ouvrage. Il suit de là que les théories 
» écrnomiques Sidoptées par les Bourgeois 
» doivent les engager à éhmmer peu à peu. le 
» gouvernemeo* de louv^ VuX^tN^tMxwDL ^«0«\^^ 

* tandis que celles quî conVv^tiwxvV v^v^t^ii- 

* létaires doivent les et^^a^et ^ ^^^^^^^^ w^ 
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à peu aa gouvernement des mesures de 
prévoyance et d'association , et à exiger de 
lui par conséquent une garantie plus assu*- 
rée et une moralité plus solide. 
» Donc, sur tous ces points, désaccord,, 
désaccord de sentiments et d'i&térêts sur 1er 
présent et sur l'avenir. 
» Sous la Restauration , la dissidence exis^ 
tait au fond, mais elle n'était point ù sa ma-- 
turité , et demeurait enveloppée. La lutte k 
soutenir contre la Noblesse, que les Bour-^ 
bons s'essayaient à rétablir, unissait tout le 
peuple en un même intérêt politique; et les 
Bourgeois» en représentant leurs propres 
intérêts, représentaient en même temps les 
intérêts des Prolétaires. Le mouvement de 
hausse que le commerce dut nécessairement 
éprouver à la suite des guerres de la Révo-* 
iution et de l'Empire faisait circuler la vie- 
du Prolétaire au Bourgeois et du Bourgeois 
au Prolétaire, et les unissait en un même 
intérêt industriel ; car à chaque accroisse-* 
ment dans la production répondait toujours 
un accroissement semblable dans la consom<» 
mation. 

» Aujourd'hui que l'anéantissement de la 
Noblesse, préparé par les Bourgeois et ter-^ 
miné par les Prolétaires, est définitivement 
consommé, des intérêts négligés devatvt l^ 
àanger commun, et devenus plus pres%^xAs 

' par les circonstances nouvelles, se îonX \owc. 

Le pouvoir de là Bourgeoisie , qui , eti ^tt- 
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9 senç8; du pQUY^ir de la. Noblesse, Tepr£«a 
9 sentait le progrès ^ ne représente, plus. 
«! maintenaiit ; que la stabilité; les besoins 
» d'amélioratipn pour le peuple se hnî sentir^ 
9 et demaçdçut,. un orgaiie.;La populat'on 
ji ouvrière s'est augmentée de hu<t mi Von« , 
9 et la consommation ne saurait continuer sa 
» marche ascepdantç^ si Ton ne consent à 
n préparer au con^merce des voies nouvelles, 
» en cliasigeabt la condition politique des* 
» Prolétaires, et en les appelant à parlemeoterK 
« autrement que dans les rues de Lyon. 

» Mais si nous pouvons aiBifmor que les. 
«vues et les intérêts des deux , classes do 
n peuple sont sépaiés, nous pouvons affirmer: 
« aussi qu'ils ne sont pas contradictoires» et 
» que le progrès, devenu nécessaire pour le 
D maintien des sociétés, peut être acheté au* 
» trement que par la guerre civile. Les Bour» 
• geois et les Prolétaires sent liés par. une 
«nécessité puissante, celle d'éviter que^ la* 
» consommation ne soit soumise à aucun 
)) trouble : les uns y perdraient leurs jouis- 
9 sauces, les autres leurs salaires. Il faut donc 
]> les admettre à concourir légalement au 
» pouvoir et à produire la loi par un conii* 
» mun accord (1). » 



(i) De la nécessité d*une Bcprésentatton spéciale niow U% 
Prolétaires, par M. Jean Rftyna\ià ^ Bieiue Ei^«)cl<n)èd\i|«A» 
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CHAPITRE XXXV. 



I^e mécanisme importé d^Angleterre D*exi$le plut r JellemcnU 

Mous venons de démontrer jusqu'à révidence 
^ue V imitation faite en France de la Consti^ 
tution d'Angleterre est fausse par sa base^ 
Le législateur Louis XVill, ou ses secrétaires, 
ont mal appliqué le principe essentiel du gou- 
vernement anglais, la pondération des forces; 
€t ils n'ont pas su voir les vrais éléments que 
fournissait la France pour un gouvernement 
d'antagonisme. Ils ont fait comme font les 
copistes sans génie, qui prennent les choses à 
la lettre. Mais^ dit l'Evangile ^ la lettre tue ^ et 
l'esprit vivifie. 

Or, s'ils se sont ainsi trompés, c'est que 
leur cœur n'était pas droit et pur. Partisap^ 
avoués de la Féodalité et de l'ancienne Mo«^ 
narchie, c'est la Féodalité et l'ancienne Mo* 
narcbie qu'ils voulaient, comme nous l'avons 
dit, reconstruire. en France, sous le voile du 
Parlementarisme anglais. La manière dont la 
Bestauratipn a fini Ta prouvé sans réplique. 

Une machine mal construite ne saurait 
bien fonctionner. Nous avon$, je le répète, 
tous les iDconvénieuts du gouvernemeûV tf'Ati- 
i^ûisme, saaseo avoir ies avaûtages. Ii^ç>x>s 
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trente ans bientôt que ce gouyememeDt fooc- 
lionne chez bous, U ficnctioone maL De là 
Tanarchie pôGdqae où uous sommes aajouF- 
d'hiii tombés. 

Théoriquement» comme en fait, îl est biea 
ceiiaîB que la chste de la Restaoralioii a en* 
core accru cette anarchie. Sous la Restaura- 
tion, la tentative de régénérer la Féodalité fai- 
sait qn*n y avait, an moins fictivement, trois 
pouvoirs, comme en AnglKerre, savoir : -la 
Royauté, la Noblesse, et la Bourgeoisie. Il est 
Trai que la Noblesse n'avait qu'une valear d'en»-' 
prunt; l'insm'recrion de juillet, comme on Tap-^ 
pelle matortenant, l'a bies fait voir. La Royauté 
à changé de personnel , la Bourgeoisie est 
restée debout, mais la Noblesse a disparu. Est*^ 
ce que la Chambre des Pairs aujourdlrai re- 
présente autre chose que la Chambre des Dé- 
putés? L'acte par lequel la Chambre des Dépo* 
tés de 1830 a décimé la Chambre des Pairs est 
im acte à jamais significatif dans le livre de 
(^histoire, ^on seriement on l'a décihiée, cette 
Chambre; mais en kri dtant l'hérédité, ois lui 
aôté son caractère. J'en atteste les lamentations^ 
deceuxYnêmes qui accompirrent ce sacrilège.. 
Castraîr Périer pleurait en racèotaolplissâlitt' he 
IienrprcacèM; Thiers ne retrouvait ^ilfts, disant- 
il, son gOQvemement pondéré. MÀislàBouf^ 
geotsie fiit iihpiacable. Son dilèl avec la No- 
Irlesse dnrmt depuis trop longtemps : ëlte fit 
passer le «i*eato de VéfjaWvfc ^w ^\toi«*iDfcs^ 
rampùta h lit hauteur ^ *i-\rt*ptt ABte. ^îïafe 
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fair«: ^'ooe su^rfluité ? Oi^ a fait lOie celte 
Çb^wtoe ide$ PfiiFs uiie;es^cede tpijyinai ar- 
l^,e entr^ ye^kùt àe cour et riptérét bour^^ 
gepis;,Qii ea.afaît aussi une couf ide justice^; 
l|i. police. correctipDueUe 4es crimesdémocra-*^ 
ti^ue^. IMs ce (n^oqal, sou$ toutes ses attri«*^ 
batiotfiSf |^.^ayrai( repi^semer ce qui n'existe 
(^p^jFrapee, çtce^^e représente la CbajHi« 
bre ilaute en Angleterre, une aristocratie no- 
ItttiHtre^ ime puissance dans ta nation et dans 
l^tat; 

fitm vt^dxïs donc plus aujourd'hui trois^ 
]}ûHiivpii^:; ,4ar le tr^sièi^e 4^ ce$ popvoirS;' 
D^eiisle: plu9 « môme aa degré >deficlion où il 
^î$ta(t sQus^ la Kestautatipn (1). Mous n'avons 



4 Q«aoil Uî CJl|<ii«W<c dos Pqîfs s*est réunie dans^ ses l«i<» 
fl^fflUHHipoiir nommer la commission chargée de proposer. 
■y4*&t l » f t io i».^eil» loi. de; n^nce , quelques memi^rea ont §!«< 
»jg»9té çumimB; une .inteouvenaiicc le, départ de presque tous. 
■olctf'Oéputés^Jti ont dit ^ue, depuis douie ans, le gouverne^ 
i^neiili montre, pteu d'égards pour la Chambre des Paint 
»-4qii|'0ii.ne-lu^Aiarque quel/que déférence ç^uc lorequ.^on fept 
utieiitfctenîr.desarr^t»; que le itle dynastique dont la Pairjk» 
%« /ait prouve en diverycs circonstances, cl le rang que lui 
»; «lAigaei J» Càat le, exigeaient t|ue la loi de régence lui f&t 
aiidltffaprd préseiflûe:« taiidif q:ue, daus^ Tétat .d$9 c|M>ses, e^a 
atrU*K:qA'à.tot0r; purement et simplement le projet. adopté par 
t(,lit'iCJM^eîdeS;J)i^Utés,& procéder à ia^formulede TeorC'»' 
t gistrement, 

#Ar.|}es,4eMii«iA:iQ0lft, uni jeune .mfnbrci a:^té.inierfompii 
ai;pfr.i)o des couâdent» du Cliàteau« On lui a dit que la pcu- 
«jdeBoei avait etig6q»i'Qn iitglt comme on Tatet^l v<\V^^^ V«i^. 
m/ifiiktinfBiÊiélé!, çotfwHé^ et qii*ll ^in\ pemib (|a«^ ^uT\«.^ ^ 
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que deux pouvoirs , la Royauté et la Bour- 
geoisie. Or je répète qu'une Constitution de 
pondération avec deux pouvoirs seulement est 
utJie absurdité. Qu'arrive-t-il donc? Lorsque 
ces deux pouvoirs sont seuls en scène, sans 
rien qui les inquiète du dehors, ils se mettent 
è l'instant aux prises. C'est alors qu'on discute, 
dans le Parlement et dans la Presse , si le roi 



» Pairs i des amendements et à des critiques propres ft le 
w discréditer, il avait d*abi)rd fallu saisir la Chanibre élecUre» 

• — En ce cas, aurait dit le jeune membre, ce n'est pas la 
a peine de discuter ici. Nous n*avons pas le pouvoir de ton- 
» clirr aui œu?res de la Chaoib1*e des Députés; et cette 
» Chambre, apii's nous avoir ûtt: Tbérédité, a pris un tel at« 
» cendunt dans les afTaircs publiques, que si nous prétendons 
» jouer le rûb qui nous appartient, elle nous frappe d'interdit» 
« en mutilant ou en modifiant une mesure adoptée par nous; 
9 et s'il s'6levail un coiiflit, nous serions contraints de céder» 

» On rappelait ces parole» à M. Pasqoier, qui aurait fé* 
• pondu : — En ce moment , il ne s'agit par de la Chambre' 
a des Pairs, mais bien de rortifi^r une dynastie ébranlée. Ko 
9 laissant les choses suivn le cours qu'elles ont pris, on fait 
« preuve de sagesse; ca? la Chambre des Députés accorde 
9 tout ce qu'on lui demande. Si on la bl'ssait, et qu*elle re* 
9 rusât quelque chose, tout pourrait être coi: promis. La révo* 
» littion de juillet nous a imposé bien des sacrifices au dedans 
B et au dehors. H n*y a plus de Pairie proprement dite. Le» 
» principes d'ordre et de stabilité ont été remis en question; 
» notie situation extérieure est très embiouillée. Il laut bie» 
t s'accommoder à cel état de choses; et tant que la Chambre. 
9 des Pairs sera sage, elle fera des sacrifices d'amonr-propre.» 
( Gazette de France, du 27 aofU 48'i2. j 

Lisez maintenant De Lolmesur \es privitéges de h Pairie: 

c Comme les Nobles, qui forment le second ordre apr^s.la 
M hoyaulé, se trouvent n'avoir, et quant au poids rét-l, et 
9 tfuaiit au nombre , ancune ptopotVwtv v;« \^ vsKxKlikfe 4« 
» Peuple, ih ont, d'un aulrecôvfe, twï» VfkXkVVWnXjj^Vwr- 
9 oeui^ personnel iil^'^ti^yx^^^^s^i^'^ièe^^ 
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règne sans gouverner, ou s'il règne et gou«* 
verne à la fois, La Royauté et l'Omnipotence 
parlementaire sont en luiie ; la Monarchie et 
la Bourgeoisie sont en guerre. Mais il y a en 
France 9 comme nous l'avons montié, sur 
trente-cinq millions d'habitants, tentc-tiuatre 
millions d'âmes exclues, non seulement du 
droit politique, maio du droit économique. 

• donne à leur corps une (grande supériorité sur celui des re* 
B présenta fs du Peuple. Ils sont la \Taison Haute, et ceux-ci 
» sont la Maison Basse. Ils sont censés plus particnlièremeitt 
t le conseil du •'oi, et c'est dans le lieu de leur assemblée 

• qn^est on rône. Lorsque le roi vient en parlement, c'est 
t de a Chambre les Lords qu'il fait citer les Communes; et 
t elles y comparaissent à la barre, pour entendre sa déclara- 
s tion. C'est encore auprès des '^ords, comme devant leurs 
» juges, 4ue les Communes portent leurs diverses accusations» 
B Lorsqu'ayant passé un *^'li, elles le leur envoyent pour de« 
» mander eur concours, allés députent toujours *un certain 
» -«orabre de leurs membres; nuis les Lords se contentent 
B d'envoyer leurs bils par juelqucs-uns des s^istnnts de leur 

.» Chambre, soit parmi les douze juges, .lit parmi les maîtres 
» de la 'chancellerie. Lorsque les niodifirations que l'une des 
9 Chambres désire apporter à un biil présenté par l'autre ren- 
» dent une conférence nécessaire, ics députes drs Communes 
B an committee formé alors des memh*"*s des deux Chambres» 
B doivejit y être découverts. Enfm les bills, quelque part qu.lis 
B aient reçu leur dernière lanctlon, doivent rester dan» la 
B Chambre Haute, pour y attendre la sanriion royale. T)e 
B plus, les Lords, étant membres de la législation en vertu 

- 9 d un droit inhérent à leur personne et pour le soutien de 

• leurs Intérêts pro|)res, ont le privilège de donner leur suf- 
B fragc par procuration^ et celui d'enregistrer un protêt contre 
B les résolutions de leur Chambre. En un mot, cette parfie de 
B la puissance législative étant de>lint'e à balancer souvent le 

.B pouvoir du Peuple, ce que ce porps n'a pu recevoir .en 
B force réelle, il l'a reçu en splendeur et grandeur e.\lern^';<it 
B lorsqu'à oe peut résister par sou poids, i\ \rai^s^\At ^^tk 
^ folaiae. b (ConttUulwn de r Angleterre , IW. U » Odl* ^-^ 
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Le revenu net de la Fraiiee est cétàteWTé^ 
comme le droit politique, daiàs les mâlus 
de 196,000 individus. Ces trente- quatre mil- 
lions d'âmes, c'était là lé troisième pouvoir 
qui aurait dû figurer dans la Constitutif. Il 
ii*y figure pas. Que doit-^il en résùltier? N'est-il 
pas évident que ce trd'sf&me poiiVoîr, bien 
réel dans son essence , qi!roique cômplè(teiiient 
nié ^dans sa manifestation, dtnt, sous toute s 
sortes d^àpparences , venir héUiriér atfx |wrte8 
de la cité, tantôt pleurer , tantôt jiniEtnâ^r.* cit 
rouler incessamment ses 'flots tumultaeui: au-- 
tour de ces hautes murailies où la Royantâ et 
la Bourgeoisie font leurs demeures? Q^tfk 
qui arrive. Alors, au moindre cri d^âlarme, 
la Royauté et la Bourgeoisie cessent Jeurs cjfd^ 
relies, et rédigent de concert des lois drâcoir 
niennfés (1) contre le troisi'ème pouvoir excla 
de la Constitution. 

Il est évident qu'il n'y a , au bout à-oœ paf> 
rèille sitoation , que la ruliie de la France. ^ b 
réforme parlementaire ne fait pas entrer dans 
la cité cette France qui en est exclue, cdCle 
France de trente-quatre millîpnià d^âdiés $ufr 
trei>te--cinq raillions. 

Mais comment doit-elle y entrer, <et esfMïe 
seulement d'une réforme parlewietitàtf0s c^a 
bien est-ce d'une réforme consUtàanie nflL^iX 



j (i) 5f. Gùîzot, rhomme i&^ir c^oeWetitl^ Ai^-^^^j^v^. ^ 
lK/i7ui?, les dfipdle d^s (ait impitoijabCéu 
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'S^^git? Ce n'est pas là ce qui doit m^ocoupeç 
ici j je ûe suis encbre qu'à la* critique. 



CHAI^ITRE XXXVi; 



t^cfôre qa*a pris chez nous, depuis 1Ô3Ù, teibéeauUm^ 

tinporté ^^^AngfieMTe. 

Tel est donc le caraotère qu'a pris rftez nons^ 
'depuis 1830, le mécanisme importé d'Angle* 
terre. ■ ' 

Tronqué dans son essence, et réduit à dcus: 
forces au lieu de trois, ce mécanisme, fondS 
théoriquemeiit sur nne pondération qdi 
n'existe plus, ne peut pas fonctionner, ^ 

Il y a réellement pondération en Angles 
terre, puisque- ce pays n'ayant pas accomj^li 
nne révolution comparable à la nôtre en 89, 
est uii pays de NobliBssc féodale propriétaire' da 
sol, et de Bourgeois livrés au conimei^ce.. Là 
lutte et la pondération s'établissent entre céH 
deux dasses de la nation. t,Q Chaitobre Haàlè 
Teprésente la Noblesse ; laf Chambre Basse rc* 
présente le Peuple. La Chaiiibre HaWté repii»é^ 
%entela propriété féodale et foncière jlaClTanï-p 
î)^e ' Basse • représente Industrie inanufâictiï^ 
rière. On suppose dans ce gouvernement que 
'lesintéréitides simples oùvHers sont identîcçues 
•5»w eeax des chefs de l'induslrie ^ to^li^^t^ 
;fed/s. €epeat être uneiictiÔQ^ let l^a^gl^Vâ^ 
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4e8 Càartistes a commencé à montreriiqœ 
c'est en eiflet une fiction. MaiV enfin un pareil 
gouvernement est fondé sur une réalité qui 
remonte jusqu'à Guiliaui-ie-le-Conquérant.. 
Deux classas,, la Noblesse et le -Peuple , repré- 
éentées par deux Chambrrs , et un Roi » voilà 
la Constitution Anglaise. Si les deux Chambres- 
ont des intérêts divers, comme dit Montes- 
quieu, alors le Aoi les pondère, et établit Té* 
quilibre. 

' Mais en France » encore une fois , la pré-* 
tendue pondération de nos Chambres, est une 
illusion, un mensonge. Est-ce que deux élé- 
ments distincts, ayant des vues diverses et des 
intérêts séparés, sont représentés chez nous- 
par la Chambre des Pairs et la Chambre des^ 
Députés? Est-ce que ces deux Chambre» ne rc*^ 
présentent pas indistinctement une pure- oli-^ 
garchie propriétaire ou industrielle mêlée et 
confondue? 

Qu'arrive-t-il donc? Ce que nous voyons.. 
Le pouvoir royal n*a pas un contre-poids suffi» 
sant ou n*est pas un contre-poids suffisant dans- 
un pareil système. Si la Bourgeoisie est d'ac* 
cordavec la Royauté, la Royauté est toute- 
pu issante ; mais alors la Bourgeoisie ne compte 
plus, elle est confisquée. Si, au contraire, la 
Bourgeoisie a une volonté décidée, la Royauté 
n'est qu'un roseau flexible. 

La Royauté, avec une Noblesse, comme ei^ 
J^ogleterre, aurait, même eu c^da\i\^ wi\e <;oa-» 
/(eaaace ; mais elle u'a que û^^ ^\^^x&« ^^^ 
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est donc souvent à la veiiie de recourir an des*^ 
poiisaie. 

Aussi • je le redis encore » dès que ce gou<» | 
Ternement ^ débarrassé des craintes que la ] 
Démocratie inspire également à ses deux • 
branches, pourrait fonctionner trauquiltement^ 
OD le voit tout-à-coup se désunir, et il paraît 
prêt à se dissoudre. La Royauté et TOmnipo— 
tence de la Chambre tirent , comme on dit 
vulfjairement , le tapis chacune de leur côté; et 
des disputes interminables et dignes du Bas«^ 
Empire commencent. Pas de troisième pouvoir 
pour mettre ces deux-là d'accord ; et si la Dé- 
mocratie ne venait pas de nouveau se jeter à la 
traverse, on verrait bientôt, comme le pro- 
phétise le Journal des Débats, le eu/le de la 
BoyaiUé renaître sur les ruines de TOmnipo-^ 
tence parlementaire, ou bien une catastrophe 
nouvelle abolirait le trône. 

Mais la Démocratie apparaissant, la Con--^ 
stitution, par la réunion intéressée de ses deux 
pouvoirs, devient une machine de guerre; et 
c'est une machine puissante. Car les 200,000 
électeurs représentés dans le gouvernement 
sont en même temps les propriétaires du sol et 
de tous les instruments du travail. 

C'est à ce. jeu terrible d'armer la Constitu- 
tion contre la masse de la nation condamnée & 
l'ostracisme et au prolétariat, que nos hommea 
d'£tat passent leur tenips, quand ils ne le pas* 
sen/ pas dans le jeu puéril , quoique èçîAçim^wV 
daagereux, delà lutte entre le Pou\o\t.^^\:\&* 
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tnc'titftire et le Pouvoir royal; Cl^tedoidrfe 
^)ccii|)ntion depuis tant d'années ma«&^e ^ 
portée de leur génie. Tristes mairioiniiieltes.qoi 
méritent b la fois la pitié «t la coHtreiiquaod 
ilfl ne sont pas au pouvoir, ils servent: IWtaiÉi* 
potonce parlementaire contre l^^ loyauté; 
4|nand ils y sont, ils servent la Royauté oontie 
le Parlement. Mais qu'ils soientav pouvoircfu 
'dans Topposition^ ils sont toHjo«irs>pr4tsià 
renier leurs anciennes cix>yanôe<^9 -leursiiai- 
eiens' écrits, leur libét*alisme d**utre|Bois ; oar 
' ces prolétaires parvenus ne connaisses ri^lk- 
liient plus qu'uti sentiment énergique» I^ipe^r 
de la démocrotie, la peur du peuple^ Leur 
rôle véritable est de servir, par la cotropiioo^ 
<le lien entre la Royauté et la Chambre des 
Députés^ et de rén>édier, aux dépens de leur 
honneur , et en «c faisant tes agents-d^une^frane 
prostitution politique, au vice essentiel de 'la 
Constitution, qui, au lieu d'une tribité de 
poinoirs, n'offre qu'un absurde dualisme 

Il suffit, en effet, de ministres courtissms^iet 
K^orronipus pour mettre la représentation 4e 
l'oligarchie bom geoise dans la dépendunee de 
iâ couronne. Alors, le gouvernement' dévient 
un gouvcrRemetit persoTmêi, eomme'On Ail 
dans la langue politique do jour. 

Alors aussi tous les malheurs, toutes tes 
fautes du gouvernemen-t, toutes les plaies- de 4a 
société sont imputées au monarque. Le goo- 
yerncmenî personnei^x. ^Ua^fe persoiviu^fe- 
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Etfa presse lâptûs* élëirée. Va yll^ iûvpdotf* 
i\si}e,esthkn foreëe de Panaqu^^^^ittlsî. Car^ 
«n djffiîiitive > la i^préseotaliM ^KgArohiqaè 
^br çahroBit>ttîe , et fiRloiétt^ autorité da 
piéàpié'if étant {ki? représentée, qui goiivemt 
réeUeÉiiéiit? G<^ qai choisit lés^ nioisires^ 
c^ést^^fre le roî. 

delà^d'abotrf, mesétfétfé.Mittx infittfo^ 
dont le dernier chaînon -^t la félfe'dii régickt^ 

MNÏ$ lés ministres euntninéines, quel est leur 
sort? Sont-ce des hommes d*£tat? peu vont- 
ils étiré des hoitimes d'^Etat ? Quelle base ont- 
ils, sur laquelle ils puissent s'appeferpour êfre 
de^bommesd'Etat? Le peuple n^est >pas> r&« 
présenté ; il n'y a que les nobles qui soient 
représentés (fientends'les riches, irais et seuls 
nobles actuels). Or gouverner, c'est marcher 
i un progrès quelconque dans l'intérêt de 
ceux qui ont surtout be^in de progrès , dans ' 
Tintérêt du peufrie. Jamais homme d'Etat nita 
pu rien faire de grand qu'appuyé directemeiit 
ou indirectement sur cette même force qni 
faisait dire à Mirabeau dans le sentiment de la 
vraie puissance : t NouS' sommes- ici par la vo* 
> lonté du peuple ; nous n'en sortirons pas. • 

Que tievieïmeBt donc les ministres, ceux 
qui aiment lef 172^/ffr de ministre dans un tel 
gouvernement! Tranchons le mot: dès t/t/rt- 
gants. Obligés de se prosterner devant le mo- 
narque, faute d^ané véritable représenuition 
àti peuple oâ" #5 ' puissent indirecteuieiavvVx^t 
îeùftorce, ^ih sûni cepeodant oblV^te encM^ 
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de retenir le monarque, dont le rôle naturel 
est de tendre à Tunité, et de dire cooQoie 
Louis XIV : LEiat , c'est vtoi. Il leur faut 
opposer au monarque le vain simulacre de re* 
présentation gagnée par les places et les em- 
plois dont ils di'^posent. Mais le monarque peut 
toujours leur dire : Vous savez bien que ces 
hommes que vous avez achetés sont à vous» et 
par conséquent à moi. 

La même fatalité qui entraîne le monarque 
dans la voie d'un système tout personnel, force 
•donc les minist** « d'un gouvernement ;ioi7£frr^ 
aussi mal pondéré à entrer dans le même sys* 
tëme, et à n'êu*e devant le ro qû^ des suù* 
alternes. 

Comment donc pourraient-ils. comme on 
dit en langage parlementaire, couvrir la 
Royauté? 

Tandis qu'ils jouent le rôle de<i Crispins de 
comédie, la Royauté, qu*ils friponnent un 
jour, pour tout lui rendre le lendemain, est 
exposée à toutes les attaques. 

Alors les passions se déciiaînent, 1rs partis 
s'arment, la guerre civile est patente ou 
latente. 

Mais voici une nouvelle série de maux qui 
naissent de la même cause, et qui viennent 
accroître les dan^^ers directs d'uue pareille 
constitulou politique. 

La Presse se modèle sur la constitution 
mi>ïne de l'Mtat. L'Huviesluïi iis^^emht içe • sans 
coUésioa K.t sans unilè àc^ Ol^vàx vvvwciv^^ti Vx 
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RoyaiDté et la Bourgeoisie ; la Presse devient 
monaitihique et bourgeoise. Il suffit de deux 
lois pour lui donner ce caractère , et lui ôtcrr 
toute clairvoyance des a rais intérêts du pays : 
une loi de cautionnement» une loi de timbre, 

La Presse timbrée et cautionnée devient 
iToi^gane) soit de la royauté et de ses sub* 
aiti^mes, soit des autres royautés rivales, des 
prétendants , des déchus, soit de la fausse reprfr» 
seniation nationale, c'est-à-dire des diverses 
Buauces de la Chambre dos privilégiés. 

La Chambre du Peuple n'eiistant pas, si des 
jcurnaui s'élèvent pour défendre les intérêts 
de cette multitude immense non représentée ^ 
s'il s'en élève, dis-je, malgré les barrières 
qu'on a mises à leur naissance , ils sont né* 
cessafrement déclarés anarchiqiics, et sont 
presque forcés de tourner à Tutopie révolu- 
tionnaire. 

Quant à la Presse dos privilégiés, elle 
éloigne, comme fait l'Etat lui-même, ses re- 
gards des questions sociales qui intéressent la 
multitude. Mais elle a des yeux de lynx pour 
les petits accidents de la coulisse politique. A 
quiconque parle de la notion , des intérêts de 
la nation, du peuple, des classes pauvres^ 
des travailleurs ; à quiconque étudie sérieu- 
sement l'économie politique ; à quiconque 
réclame au nom de la morale et de la raison» 
elle dit dédaigneusement : Vous êtes un uto- 
p/ste et un révolutionnaire. Pour n'èXvc v^s ^xsar 
Jj/Ié de ces litres, et réprouvé k c^ \a\x^^ 
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il faut, comme elle, s'occuper QOiqiiQiiefit' 
des iiifperceptibles péripéties d'an Etit; au il 
h- y a que mystérieuses Yolontér et desseins oc- 
cultes, d'un Etat qui vitenxiehorsdeja Ma«^ 
tion et en dehors duquel vit la Nation. 

La Nation donc , au bout dn compte , Toy^t 
que l'Etat est tel et que la Presse est teUej ne 
^occupe plus de i'Ktat et de la Bresse qœ 
pour £^niir et s'indigner. 

C'est la dernière période en mal» e-etl 
celle où nous sommes arrivés après treale.aps 
bientôt de ce gouvernemeint pondiréi mal 
pondéré. 
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MGÔMDÉ PARTIE. 



t»TD9WnmKt VE UL V^àHCm ET DE SES DI8PE1I8AT2IIS0 



C«A1>ITRE I. 



I«lujdîrcction des Intérêts généraux lii^rée ù régoîsmc étroit 

dés iiùérêts ibdividucls. 



(% fhomme plein dé sagacité , qui est aujour* 
d^bai un de DOS îndcBtrieis les plus en renom» 
etifili deinam sera dépoté » M^ Emile Péreire» 
écrivait» il y a déjà dit ans 

L^absence de toute vue organique, de toute^. 
Y-^doetrioe politique, de toote théorie finan^» 
y^ciëre ou éconoinîique, livre la direction «des^ 
> intérêts généraux à Tégoîsme étroit des inté*- 
i!»rêts individaels. Les eonvictfoa» politiques 
»Véteigiieat Les plus intrépides défenseurs 
«•du sfstèiAe constitution nei voi«nt successive* 
» ment se dissiper les illusions dont ils s'é- 
* iaîent longtemps bercés. La pondiralion des 
f pouvoirs n'est t^ùs çu-une chimère i et le 
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m lien (tamour gui doit exisier entre kg 
9 membres de ia société et ceux qui ai 
m rigent n'est plus qu'un rêve fabuleux» 
» (oat au plus à orner les discours officiels d« 
• nouvel an (1).» 

Si cela était vrai il y a dix ans, 
cela doit paraître évident aujoanfhui! Les 
convictions politiques sont aojoard'hiii aa 
même niveau que la pondération des pouroùrs 
et le lien d'amour dont parlait M. Péreire. 

Pondération des pouvoirs , chimère ! Cda 
n'eiiste pas , et ne saurait exister ; car Fimita- 
lion faite en France de la Constitution d^Angie- 
terre est fausse par sa base. Nous nous sommes 
attachés à le prouver dans la première partie 
de cet écrite et nous l'avons prouvé jusqu'à sa* 
ti6!é. 

Principes politiques, liens moraux entre les 
gouvernants et les gouvernés» autre chimère I 
XI d'y a de principes politiques que ceux pro* 
clamés par la Révolution Française» héritière 
du Christianisme et de toute l'Humanité. Or 
ces principes s'appellent Liberté, Fraternité, 
Egalité, et leur eusemble s'appelle Sauverai* 
eu Peuple. Vous voyez bien qu'aiyourd'hui 
ce sont des chimères. 

Qu'y a-t-il donc dans le monde? 11 y a i!^ 
faU, comme le répètent à l'envi nos ministres» 
nos députés» nos journalistes; le fait» toujours 



^S)Jiepue EncycLpcdique» ^aa^ifix l^^V 
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le fait 9 rien que le fait Le fait est tout;, 
de d^oit, on n'en coanûft plus. La raison,/ 
c'est le fait; il n'y a pas d'autre idéal que Je 
fait. 

Parlons donc du fait. Parlons de la {foliti- 
que vraie. C'est-à^-dire, laissons la poUtîque 
proprement dite» et parlons du REVEortJ net^ 
qui compread aujourd'hui toute la politique* 



CHAPITRE IL 



Définitbn de la France^' 



Effacez de votre esprit, rayez de votre mé- 
Vioire toutes les hâbleries de tribune ou de 
presse ; que tout cet amas obscur de paroles 
interminables se dissipe comme un nuage 
de poussière qui obscurcissait votre vue ; 
que la lumière, brillant enfin à vos yeux, 
vous révèlela réalité;... et il vous apparaîtra 
ce fait: 

La France est un grand atelier de travail et 
de production qui compte trente millions de 
salariés , quatre millions de petits proprié- 
taires dont le revenu égale à peine la stricte 
subsistance, et un million de mo^exvs ^\ 
grands propriétaires dont le r eveffu encfeàfe \^ . 
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subsistance. Les trente millions de salariésr 
n*ont aucune part à Véconomie oolit que de la 
France y puisque, dans .e phénomène de la 
production, Is ont salariés; ils D*ont égale-^ 
ment ucune part à la politique de la France, 
puist|ue la Constitution ne reconnaît que 
180, 00 électeurs. Quant aux quatre misions 
de petits propriétaires dont le revenu égale la 
subsistance, ils n*ont qu'une très faible part à 
I économie politique, puisque, dans le phéno* 
mène de la production , le revenu de leur ca* 
pital acquis est sans cesse absorbé par leur 
subsistance ; et ils n'ont , comme les Proie* 
taires, aucune part dans la politique, puisque 
la Constitution ne reconnaît que 180,000 élec* 
leurs. Donc Véconomie politique et la potiti^ 
que de la France sont uniquement le par* 
tage d'un million, d'individus, représentés par 
180,000 Propriétaires. Ceux-là sont les élec* 
leurs, et sont aussi les propriétaires; ceux-li 
ont le droit économique et le droit politique;: 
ceux-là ont tous les droits; ceux-là sont les 
dispensateurs uniques du revenu net de la 
France, montant, comme nous l'avons vu, à 
quatre milliards six cents millions (!)• 



(1) En y comprenant les 800 millions préle?és par le Bud-> 
f et sur les salaires. Voyez la Première Partie de cet écrit» 
ehêp» XXII : A quelle tommt s'éUve (e revenu ntt de U Framt^ 
Vojfu ittffi ce qui va ^Ue ûil io^*WU^uxt» 
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CHAPITRE ni. 

On concède aux privilégiés que c'est entre leurs mains qoe^- 

se forme le re? enu oeU 



Exaininoos s'il y a justice, utilité, conve*^ - 
oance, à ce que 180,000 individus disposent 
arbitrairement du revenu net de la France, 
montant à quatre milliards six cents millions. 

Notre critique n'est pas déloyale. Gommen* 
çons donc par faire à ces privilégiés , ou aux 
défenseurs de leurs privilèges, une concession 
importante. 

II est bien certain que c'est entre les mains 
de ces 180,000 individus que, par suite de 
l'organisation actuelle de la société, ce capital 
existe et se reforme sans cesse. Eux seuls, dans 
la ruche sociale, voient ce miel naître dans^ 
leurs cellules; il n'y a que cire ou vide dans^- 
toutes les autres. Ce ne sont pas, je l'ai déjà; 
dit (1), les quatre millions de mendiants, ni 
les quatre millions d'indigents, ni les quatre 
millions de salariés, ni les dix-huit millions de 
prolétaires à 18 francs de revenu, qui sont eft 
état de former directement le revenu net Non ; 
les trente millions de Prolétaires n'ont qu'uu&^ 

^ ' ■ ■1—— I • ■ 

(Vyoyetla Première ParUc de cet toltt cVi%V ««. \ <Ht 
M0f if fapuai di ia France. 
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participation indirecte à la création d'un ca« 
pital quelconque. Ils vivent de salaire, et, pris 
en masse, il ne peut leur échoir aucun excédant 
de ce salaire sur leur subsistance ; car autre- 
ment , en vertu de la concurrence, ce salaire 
dimmuerait à Finstant même. Ils ne joueqt 
donc dans le phénomène de la production que 
le rôle d'instrument. Il est vrai que, de cette 
masse de trente millions, il s'élève incessam* 
ment des hommes qui parviennent à la fortune; 
bais ces exceptions ne changent rien à la con* 
dition générale. La règle est qne le capital seul 
engendre le capital. Des spéculations Jromo- 
raies dans le commerce, l'industrie, et les fonds 
publics, de singuliers hasards, la prostitution, 
le vol, peuvent faire passer des Prolétaires à la 
condition de Capitalistes. Le budget aussi est 
une mine d'or pour un certain nombre de Pro- 
létaires habiles. Mais, tandis qu'ils s'enricbis» 
sent, tous ces échappés du Prolétariat n'ac- 
croissent pas le revenu net ; et ce n'est réelle- 
ment que lorsqu'ils tiennent leur place parmi 
'ceux qui possèdent le capital source de ce re- 
venu net, qu'ils servent pour leur part à former 
ce revenu. 

Nous confessons donc que, dans rorganisa- 
tion actuelle de la société, les Propriétaires 
■seuls ont par essence une intorvention directe 
sur la formation du revenu net de la 'France. 
Ces Propriétaires, comme nous Tavons vu, 
sont au nombre de cmi\ m\\Y\ot\%.Ww», ^^ ^% 
daq millions^ il y en a ï\w«xt^ ^\3;v\3^'^w\ ^^ 
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•jrevenii acquis que leur stricte subsistance, et 

^ut vivent, pour le surplus, de salaires. En 

boune théorie, ce ne sont donc pas encore 
ceux-là qui rerorment sans cesse ou accroissent 

:te revenu net Sans doute cette classe , qui se 
trouve à la limite du revenu et du salaire, sus*-* 

.-pendue et comme en équilibre entre la pauvreté 
et la richesse, est loin d*être inactive dans ta 

'.production. C'est, au contraire, la plus rer 
muante ; c'est d'elle que sortent en général les 
commerçants, les industriels, les spéculateurs. . 
Elle touche, par sa position, aux deux extrémi- 
tés de la chaîne sociale, et elle met en rapport 
le travail avec lé capital, dans la vue d'en pro« 
filer. Qu'il s'élève incessamment de son sein 
des bomïnes qui s'enrichissent, et même dans 
une plus grande proportion relative que dui 

-sein des classes pi*olétaires, cela est indubita- 
ble ; mais il faut dire d'eux ce que nous venons 
de dire des Prolétaires ly:jreux. Ce n'est pas 
pendant qu'ils s'enrich!<tôent qu'ils accroissent 
le revenu net de la Fri.nce. Pendant qu'ils s'en- 
richissent, ils déclassent à leur profit ceux qui 
étaient riches quand eux étaient pauvres, et 
voilà tout. Ils s'arrondissent aux dépens des 

^ anciens dispensateurs du revenu net ; et ce 
D'est que lorsque cette opération de déclasse^ 
ment est opérée à leur profit, qu'ils ont une 
influence directe sur le revenu net delà France. 

,^n un mot, il n'y a que 180^000 moyens et 
grands Pj*opnéMires qui puissenl d\te^\fet^^^V 

sccioltre ce reveoa net, et en rédVUfe c^ ^^^^ûX 
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ces 180,000 seulcoieiit qui le reforment sans 
cesse. Le capital source de ce reveDO est entre 
leurs mains; c'est entre leurs mains par con« 
séquent que ce revenu retourne comme à sa 
source. Telle est la loi exacte et certaine de la 
production dans l'organisation actuelle de la 
société. 

Mais de ce que ce revenu est entre lears 
mains , doit-on en conclure qu'ils ont seuls 
intérêt à en disposer et droit d'en disposer 7 
That i$ the question. 



CHAPITRE IV. 

L^iDportanee do retesa net considérée de ooqveto» 

Avant de traiter cette question, voyons en* 
tore toute l'importance de ce revenu, et ce qoi 
se passe aujourd'hui relativement à sa forma» 
tion et à son accroissement. 

Toute la civilisation française se résume vi* 
ritablement dans ce revenu net Travaux et 
souffrances de nos devanciers sur la terre, hé* 
ritage des antiques nations transmis à la nation 
de Clovis et de Gbarlemagne , découvertes de 
tous les savants dans toutes les sciences, chants 
de tous les poètes , élans de toutes les âmes 5 
labeurs sous toutes les formes , tout dans le 
passé est venu aboutir d'une certaine façon h 
ce revenu, qui donne la vie à tout. 
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Supposez que , par un coup du ciel , ce r&- 
'venu soit enlevé subitement à la France , la 
France retomberait immédiatement dans la 
barbarie. Elle posséderait^ il est vrai, dans la 
nature intime de ses habitants, dans leur corn* 
munauté d'origine et de langue, dans leur pa« 
triotisme et dans leur degré de moralité , la 
source première de ce revenu ; elle possède-» 
rail, en outre, le sol et l'outillage général qui 
couvre ce sol , c'est-à-dire le capital matériel 
qui, sous l'influence fécondante de cette mo« 
*ralité et de celte civilisation , eu roCme temps . 

«qne de ce revenu net, produit le revenu gé<^ 
néral , ou le revenu brut. Mais à quoi servi* 
raient et ce sol et tous ces instruments de tra* 
vail, à quoi serviraient cette moralité et cette 
civilisation ? Tout cela serait inutile , peur 
une production instantanée. A moins que 
les autres nations ne vinssent à notre se« 
cours par l'emprunt , comme cela est arrivé 
•en partie à l'époque de l'invasion, oîk les puis*» 
^nces étrangères firent une profonde sarignée 
à notre revenu net ; à moins, dis-je, d'un tel 
secours, la France rentrerait dans le chaos. Si 
l'on peut raisonner par vague estimation en 
ces sortes de choses , la France , qui , sous 
Louis XIV , payait à ce monarque deux cent 
millions d'impôts, n'avait alors que deux mil«» 
Jiards de revenu net (1). Aussi ne comptait-elle 
>— — — — — ■ ■■ I II I ^— ——— ———>—— i» 

(i) Il ieinbJerajt même qu'elle en a? fcU heviewi^ m^Vo» 
^J4m ea Jugeait ëu premier coup*d*œil par VeitàiniUoiiii^^sii^ 
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que dix-sept millions d'habitante Si elle en a 
ibaiotenaot près de trente-cinq millions, c'est 
parceque , son jnité s'éiant accôlnpie sons 
Louis XIV, elle est parvenue , en un siècle et 
demi, k doubler son revenu net. 

Chaque année donc, ou plutôt à chaque ins« 
tant, les détenteurs de cette précieuse et fécon* 
dante réserve la mettent à la disposition da 
travail ; ce qu'ils font, comme nous l'avons vu, 
de deux manières : 1* par le milliard quatre 
cents millions du budget ; 2"* par l'emploi 



i» 



faisait alors du revenu annuel dos citoyens, sorte de rereiui 
t»nit qui comprend à la Tois le revenu net et les salaires, c*est« 
à-4lire totitce qa' reste du revenu brut proprement dit, aprè» 
défalcation des semences et des frais matériels de la produc« 
tion. «Sous Louis XIV, dit M. Ch. Dupin, le revenu aanuel 
9 des citoyens était évalué, en 1693, à 1,029,090,000 livres.» 
Mais il faut ajouter à cette somme les 200 millions d'impAtS 
qpe percevait le roi, et il faut tenir compte aussi de la déprè« 
çiation du signe monétaire. Ce milliard 200 millions repré* 
tentait trois à quatre milliards de notre monnaie. Il fkut con* 
sidérer en outre qu'à cette épocpie le revenu brut se confon* 
dait en grande partie avec le revenu net. Lb pnpu ation indus* 
irielle n'était encore qu'une fraction minime dans la population, 
fotale, et le peuplt des campagnts vivait sur la terre. Un* 
observation pleine de justesse, qui appartient à Técole dft 
Quesnay, confirme bien ce que nous disons là. Car cette école 
avaitreraattiuéqtie «ta masse Un numéraire d'une' nation a};:ri« 
» cole est à peu près égale au* produit net annuel des bieiis^ 
» fonds. ( Encyclopédie Méthodique , art. Argent ). > Or, à 
r^poqua de Louis XIV, la mass? du numéraire en France 
éttiit calculée précisément à un milliard 200 millions. Li 
aottime que M. Ch. Dupin présente, diaprés des autoritéé 
que nous ignorons, comme composant le revenu brut annuel 
jés citoyens, était donc en même lemps la sommt mfme ou 
U toiaVné du numéraire, et sensib\emc!iA \e ^voduit net aiw 
fioùl d0f Nens-ibods» eu le revenu u^ 
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cret de trois milliards deux cents millions. 
Moyennant cet acte de souveraineté qu'ils 
exercent, la France travailfë et vit. S'ils 
n'exerçaient pas cet acte de souveraineté , la 
France ne travaillerait ni ne vivrait, et eux-» 
mêmes ne pourraient continuer à vivre. 

Ils font donc cet acte de souveraineté : alors 
tout le mécanisme de la production commence» 
G^cst le contact électrique, pour ainsi dire^ 
dfe'Cétte réserve qu! anime l'or et l'argent, ceis 
-choses improductives par elles-même; c'est 
ce contact qui vivifie la terre ; c'est lui qui met 
en activité les machines et tous les instruments 
mobiliers; c'est lui qui faU travailler les hom- 
mes. Par lui, lés trois ou qmtre milliards de 
numéraire que l'on suppose existei* en Franche 
prennent une valeur; les champs, qui sans la 
oulture ne produiraient rien ou presque rien, 
produisent; quarante-cinq millions d'hectares 
sont cultivés; les produits dé la terre sont 
transformés par l'industrie ; le commerce fait 
circuler dans la nation ces pi^odiiits 4e la terre 
80US leurs formes naturelles ou sous leurs 
termes acquises, et vîogt ou ving^cinq mil-* 
liards d'aflLiires commerciales, ventes, achats» 
virements de fonds, s'eiïectuent à l'intérieur de 
- la Framce , sans compter le commerce ' exté- 
rieur. Trente-quatre à trente-cind millions 
4'Hidividus entrent dans ces phénomènes. 
Voyons comment ils y entrent. 
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CHAPITRE V. 



Résumé de ce qal a e établi (trécédemment sor te 
classement généra, des citoyens» 



Ils y entrent à titre de menaiants, dlndi* 
gents, de salariés sans aucune propriété fon* 
ciëre, de prolétaires o'ayant de revenu acquis 
que leur loe^ment assuré , de très petits pro* 
priétaires jouissant d*un revenu foncier suffi- 
sant à peine à leur stricte subsistance, de 
moyens propriétaires jouissant d'un revena 
quatre foi^ plus considérable, et enfin de 
jrrands propriétaires. Ce sont, en effet , les sept 
classes que nous avons distinguées dans la oa« 
lion., ,; 

Ici nous demandons au lecteur de reporter 
tin moment son attention sur les faits établis 
4ians la Première Partie de cet écrit; car^ 
puisque bou nous proposons de faire la com« 
paraison des salaires ei du revenu net, il est 
Jiéressaire que nous ayons sous les yeux le 
tableau des diverses catégories de citoyens qui 
prennent part soit à ces salaires, soit à ce re- 
venu net. 

Or, 1* nous avons montré qu'il existe eo 
France huit millions de mendiants et d'indi- 
gents. 

Voici en résumé nos ^t^^x^s^xit t^'^v^v 
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Le paupérisme officiel a pour théâtre unique 
la population urbaine ^ c'est-à-dire la popula- 
tion des villes et bourgs au-dessus de cinq 
mille âmes. Cette population, suivant le recen* 
sèment exact donné par la Statistique offi'^ 
dette, est de 5,0&l5302 habitants. On suppute 
qu'il faut doubler ce nombre pour comprendre 
les banlieues. La population urbaine totale 
est, à ce compte , de dix à douze millions , au 
maximum. Le paupérisme officiel n'embrasse 
donc , des trente-quatre millions et demi qui 
composent la population générale de la France^ 
que dix ou tout au plus douze millions. Or 
quel est le chiffre de ce paupérisme officiel ? 

A Paris 5 !1 est bien constaté par les recen 
sements annuels que plus du tiers de ceux qui 
3f meurent meurent dans les hôpitaux , tandis 
que le quart de ceux qui y naissent naissent 
dans ces mêmes hôpitaux. Oo peut prendre , 
comme nous l'avons fait (1) , V Annuaire du 
. bureau des tongitudes, qui donne à ,ce sujet de9 
tables dressées avec le plus grand soin par la 
Préfecture de la Seine ; et on verra qu'en 
moyenne sur 2& ou 25,000 décès , il y en a 
iO^OOO dans les hôpitaux ^ dans les prisons 
et à la Morgue. On chercherait vainement 
un plus irrécusable indice de l'intensité du 
paupérisme. Cette mortalité dans les hô- 

fitaux est-elle un phénomène particulier à 
aris 7 Non ; il en esi à peu près de. même 

^■^— ■ I ' ■! I II «Il I II— !■! m^, 

(i) Voy. là Pf&aJêre Partie^ du nit 
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à Lyon et dans quelques autres grandes 
villes. Le paupérisme réel dés douze mil-' 
lions dé population urbaine serait donc, sui- 
vant cette proportion , de quatre millions. Il 
est vrai que quand'on prend tout Tenseu ble 
de la population urbaine, on ne trouve plus 
qu'une mort à l'hôpital sur huit ou neuf (1)^ 
au lieu de une sur trois. Mais il est notoire 
que partout ailleurs que dans les très grandes 
villes, rindigent a une invincible horreur pour 
l'hôpital. Il est donc constant, d'un côté; qu'à 
Paris^ à Lyon, et dans quelques autres villes^ 
la mortalité dans les hôpitaux indique de la 
façon la plus positive une indigence de 1 sur 
8 , ou £ . tandis que l'on ne peut nullement 
conclure , du rapport général observé à cet 
égard pour la totalité de la population urbaine» 
que cette indigence soit beaucoup ,plus ^ail)lé• 

Mais si, laissant cette considération, toute 
solide qu'elle soit, nous examinons directe** 
ment le budget officiel do paupérisme, voici ce 
que nous trouvons. 

Le Rapport de M. de Gasparin sur Ips hôpî»* 
taux et établissements de bienfaisance, ré<|jgé 
en 1837 d'aprrs 1rs faits relatifs à 1833. Cons- 
tata que 1,120,961 individus appartenant à la 
classe indigente ont été secourus pendant ci tte 
lannée par les bureaux de bienfaisance ou ad- 
mis dans les liôpitanx. Mais ce Rapport, ainsi 



(i) Exëclemeui 1 suv ^0&« 
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.9)1.*£|I<^AQ;P Buret. en a fait la remarqiie (1^^ est 
àvi o?»D.fiï, fp cequfi^ pour les bôoit'^ux et 
T?'*'"&>^s relevant du rainsière de l'in*ér»eur, 
^>5l-4HJire . pour l^s .hôpitaux de 72 villes 
j^rip^'ip^ies du royaume 5 radmiDistration a 
doprré»nOP pas le chiffre des adiaissions dan^ 
i'an^^e.» loais le chiffre de la population de ce$ 
liôpita^x à une certaine époque. Or la popula^ 
,|Jonliaj)itu.elje des h,ôpitaux est aux admission^ 
>nnu,ejles comme 30 est à 8&. La population 
indiquée pour les hôpitaux ressortant du mi- 
«stèrede l'intérieur étant de 55,00P, il faut^ 
d'apjrès cette proportion, augmenter de 15&,000 
le chiffre donné par M. de Gasparin^ ce qui 
fournit un total de l927&,9ôl. En ajoutant 
ensuite à ce nombre celui des détenus. dans 
les prisons, dans les bagnes , dans les maisons 
de correction , lequel est d'^'nviron 35,000^ 
on obtient, pour le chiffre déclaré du paupé- 
risme officiel, 1,309.961« Mais il est évident 
qu'il faut tripler ce nombre, si Ton veut cal- 
culer l'indigence réelle manifestée par cette 
indigence officielle et déclarée. En effet, nous 
appelons indigente toute la population qui 
fournit des malades aux hôpitaux ^ des détenus 
^ux prisons et aux bagnes, des pauvres aux. 
Jbureaux de charité , des enfants abandonnés 
^aux hospices. Un ouvrier n'entre pas à l'hôpi- 



Ci) ^^tft Misère des ClaiHi /a^orieuici en AnQU\^vtetltl^ 
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tal, soitpour y recouvrer la santé, soît poarf 
mourir, sans que sa famille, dans le plus grand 
nombre des cas, ne tombe dans une véritable 
indigence, qui alors n'est pas constatée. Un ma* 
lado des hôpitaux représente donc en moyenne 
plus d'un indigent, et on peut même dire 
qu'on moyenne il en représente plus de trois. 
Il en est de même des détenus dans les pri- 
sons. Ces condamnés ne sont qu'une faible 
partie des délinquants , et ces condamnés ont 
une famille. H en est encore de même pour 
le chiffre des enfants trouvés; car l'enfant se- 
couru dénote en général des parents ptSngés 
dans une misère extrême, ou une mèreaban- 
donnée à la prostitution. Enfin, quant aux se* 
coûtas à domicile distribués par les bureaux 
de bienfaisance, il est évident que ces se* 
cours, si minimes d'ailleurs, exigeant des 
forninlités regardées comme honteuses à renh» 
plir, et par lesquelles on s'attache à restreic-» 
dre le paupérisme, une multitude d'indigents 
aussi réels que les indigents acceptés comme 
tels sur les contrôles n'y prennent aucune 
part. Il est donc impossible de ne pas conclure^ 
comme le baron de Morogues, comme Eugène 
Buret, et comme tous les statisticiens qui col 
api)rofondi cette matière, que le chiffre da 
puupi^risme officiel n'est qu'un élément du 
p tnpérismt réel et que ce paupérisme réel est 
environ triple du paupérisme officiel* 
(Ju'on y réfléchisse un \i\suia , «vVQ«i^^?rt^ 
çijc si i'ad/ninisiratiOQ reconuAX A\^mtofc 
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miPion trois cent mi'le indigents dans la po- 
pulation urbaine, c'est un indice certain qu'il 
y en a au moins quatre mi lions. N est-il pas 
évident, en effet, que, pour fourni ux ba- 
gnes, aux prisons, aux hôpitaux, aux hospices^ 
aux bureaux de bieiiiaisancc , cette proie de 
Qa millicn trois cent ai' le indigents reconnus, 
constatés, il en faut uu bien p us gr nd nom— 
bre, qui servent, pour a nsi f* re, *de réservoir 
à ce paupérisme officiel? La veille du jour où 
un pauvrt ménage se décide à se ^aire inscrire 
à rindig^nce, et obtient, après des formalité'; 
et uue "enquête , d'y être inscrit , ce ménage 
était déjà indigent. Le lendemain du jour oii 
tm ouvrier père de famille entre l l'hôpital ,. 
il y a, comme je ''ai remarqué plus haut, toute 
une fam.lle indigente dont l'indigence n'est 
pas constatée. Le vol sous toutes «es formes^ 
et la prostitution, figurent à peine, et comme 
pour mémoire, dans le chiiïre officiel. Tous 
ces prolétaires, comme dit M. Grauier de Cas* 
sagnac , qui, c ne pouvant ou ne voulant ni 
• travailler ni mender, dérobent pour vivre, 
1 ou se prostituent pour v'vre, » restent, pour 
le plus grand nombre, en dehors de ce chiffre 
administratif; et cependant ce sont bien des 
indigents, et à notre avis ce sont les plus indi- 
gents de tous. Le paupérisme officiel, tout cf-» 
frayant qu'il soit en lui-même nest donc 
qu'un leurre et une tromperie pou. l'esçvv\ 
qai s'arrête au chiffre déclaré; mai. , aNec >mi 
pca deréOexion, ce càiffre jette sur teç^u^^ 
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riune réel me grande liuDièr& Toutes Is 
Mpputations conduisent à penser <pi'ii est aa 
paupérisme réel dans la proportioa do. tàmn^ 
te qui donnerait pour Tindigence réelle de la 
yopolaticn urbaine environ cpiatre millÛROb. 

Le rapport fourni par la mortalité daas iei 
hôpitaux des grandes villes se trouve donc par- 
iaitement conlinné par les anppumtioiw ^|K 
Fon peut faire au moyen du cbifire de riadi-» 
fence déclarée. 

Mais ces quatre nriUions d'indigents as coa^ 
cernent que la population urbaine» la popaiai' 
tion des villes et gro» bourgs an-desa&de cnM| 
mille âmes. Il reste les deux tiers eavtroa de 
la population générale de la France , et par 
conséquent le paupérisme de ces deux tiers^ B 
faudrait être aveugle et privé de sens poar 
s'imaginer que, tandis que le tiers de la popa-* 
lation présente une si effroyable indigence^ les 
deux antres tiers en sont exempts. Le préjagi 
répandu sur la petite propriété agricole lait 
imaginer , il est vrai , que le séjour des ram. 
]>dgnes diffère beaucoup sous ce rapport da 
séjour des villes , et que les prolétaires agri* 
coles, parcequ'ils possièdent une cabane on ua 
arpent de terre , sont à l'abri de Tindigence. 
liais ceux qui se font ces illusions devraient 
pf>nser que Tindustrie n'est pas étrangère à la 
population des bourgs au-dessous de cinq mille 
ftmeSy et que lors mên»e que l'agriculture ne 
iaififipraiî pas d'indigents apTH A\^ V,^ ^"^ ^^ 
pla» grand de tous les iaeœ^u%«s^*^'>»^^««r 
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trie , apfrJ'S avoilr encombré les Tilles de misé- 
rables , en devrait encore , laisser an grand 
nombre dans ces bourgs au-dessoos de cinq 
ttiille âmes. En fait , tout le monde sait que la 
mendicité existe dans tontes nos communes 
rurales, et dans on très grand nombre de 
villes. La Restauration ayant abandonné Vœvh 
-vre commencée par Napoléon pour la des- 
truction de la mendicité, parce qu'elle jugeait 
'Cette oeuvre impossible, le mal a dâ s'accroître 
et s^est accru prodigieusement avec ta popula* 
'tien. Jusqu'ici on n'avait aucune indication 
officielle relativement au chiffre de la men- 
dicité. Tous les statisticiens qui s'occupent de 
la misère publique regrettaient cette immense 
-laeuna. Nous avons vu ce qu'écrivait à ce sujet 
CugèDe Buret, dans son livre publié il y a deux 
«ns : « C'est sur le tiers seulement de la popu* 
» lation de la France, disait-il, que nous avons 
^ des données. Les deux autres tiers souffrent 
« et meurent à domicile sans participer aax 
9 secours officiels. La plus grande paitiedes 

> habitants du pays, la nation agricole, ne 

> contribue presque pour rien au recrutement 
n^es hôpitaux et ides bureaux de charité. La 
» misère des campagnes échappe h toutes: nos 
» appréciations ; elle t*este à la condition la-» 
)> tente. La' mendicité n'est pas régularisée par 
)> une mesure générale dans toute la France. 
Il Pendant que quelques villes, possédant des 
Il dépôts , contiDaeat de traiter la meuàvtWfe 

jf comme an délits tfauties , et c'est \e \à»& 
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9 grand aombre , la permettent avec autorisa-- 
9 tioo 5 et même la tolèrent sans condition. 
9 Quant à toutes nos communes rurales. Tau* 
9 torité laisse circuler librement , de porte en 
9 porte, le pauvre qui mendie, etc., etc.» Mais 
l'administration a enfin jeté quelque jour sur 

.. ce côté de la plaie sociale. 

: Le 24 février 1840, une circulaire partit du 
ministère de l'intérieur , adressée à tous les 
préfets, c II a semblé à l'administration , disait 
9 cette circulaire, que le temps est venu de 
9 s'occuper de ce grave sujet, la mendicité, et 
9 de préparer les éléments d*unç législation 
9 nouvelle. » Une vaste enquête était donc or- 
donnée, à l'effet de dresser une statistique gé* 
nérale et aussi détaillée que possible de tous les 
pauvres et mendiants de chaque département. 
L'enquête a eu lieu ; des commissions commu- 
nales, cantonnales, et d'arrondissements, ont 
transmis à une commission centrale , établie 
dans chaque préfecture, leurs réponses à toutes 
les questions contenues dans six vastes ti- 

... bleaux, préparés avec soin par les statisticiens 
ministériels. L'enquête a eu lieu, dis-je;'elle 

; a duré deux ans, elle est terminée. Or quel ea 

\ est le résultat 7 

Une note qu'on a tout lieu de croire offi- 
cielle , insérée, il y a trois mois, dans les jour- 
naux ministériels et autres, en rappelant cette 

k enquête et en annonçant la préparation d'un 

^ projet de loi bien nécessaire sur la mendicité» 
porte la statistique des meuàx^ux^^^^vt^Ts^- 
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lions. Ce nombre est effrayant sans doute 5 et 
toutefois ne paraît nullement exagéré. Car si la 
population urbaine^ montant à 10 ou 42 mil- 
lions, donne quatre millions d'indigents, peut- 
on s'étonner que le reste de la population, 
montant à 23 ou 25 millions, donne quatre mil- 
lions de mendiants ? 

2"* Après ces huit millions, qui forment ce 
que les statisticiens appellent les classes infimes 
de la société, il faut distinguer environ quatre 
millions de salariés sans aucune propriété fon- 
cière. Ce nombre est un minimum certain , et 
on peut dire incontesté. Car les supputations 
même exagérées que l'on déduit des cotes de 
l'impôt foncier n'élèvent le nombre des parti- 
cipants à la propriété foncière qu'à vingt-deux 
millions. Or, la population générale étant de 
trente quatre millions et demi, il reste douze 
millions et demi de Français en dehors de cette 
propriété foncière. Donc, les classes infimes 
étant calculées à huit millions, il se trouve en- 
core un excédant de quatre millions et demi de 
salariés sans aucun titre de propriété foncière 
Ne voulant néanmoins rien changer aux bases 
de calcul employées par M. de Rambuteau, 
dans son Rapport de 1833 (1), et par quelques 
statisticiens à sa suite, nous n'avons porté ce 



(î) « Le soi de la France est possédé par plas de ànq mil^ 
• liotit de propriétaires chefs de famille, représenlàtiltxvnVrack 
M rififfi^euof àtfingt'Cinq millions de la popu\a\\or.« i ^ ft^V^ 
/wr/ à fa CAamêrcdes ûéputés^ Avril IW5.) 
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nombre qu'à quatre millions, que iloûs avons 
répartis, d'après des données probables^ delà 
manière suivante : 

Un million et demi de la population dite ma- 
nufacturière , vivant assez régulièrement de sa- 
laires pour ne pas tomber dans rindigence; 

Un deminnillion de iparcbands ou employés 
de commerce intérieur ou extérieur jouissant 
de la même condition ; 

Un demi-million d'aides de l'agriculture 
n'appartenant pas aux familles agricoles qui 
figurent sur les registres de l'impôt foncier, éf 
vivant de même assez régulièrement de salaires 
pour ne pas tomber dans la mendicité; 

Enfin , un million et demi fourni par les pro- 
fessions dites libérales, la classe des fonction* 
uaires publics, le clergé, l'armée, la tadrlne, 
la domesticité dans les villes. 

3^" Nous avons suivi , pour le surplus de la 
populan'on, les indications positives fournies 
par les registres de l'impôt foncier. 

A 2 cotes 1/5 pour un propriétaire , ce qu 
est Testimation que font les statisticiens un peu 
moins téméraires que M. deRambuteau, et à 
' cinq personnes par famille, les huit millions de 
cotes de 5 francs 95 centimes en moyenne 
donnent dix-huit millions d'individus ayant tm 
- revenu de dix-huit francs. 

D'après la même estimation, les deux mil- 
lions ceM soixante mille cotes de 61 francs qq 
moyenne donnent quaite \t\\\\\qws ç.^\!iV ^c«t- 
m^nte mille individus Bi\^vvXM\i\'^N^^^*R^ VR 
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frajQçs^et sept ceQt cinquante mille ayant un 
revenu de 491 francs. 

Enfin^ les cent mille cotes dont la moyenncr 
est 656 francs donnent quarante-six mille pro^^ 
priétaires chefs de famille, représentant deux 
cent trente mille personnes jouissant d'un re* 
venu foncier officiel de deux mille francs. 

Ce calcul des cotes de la contribution fon- 
cièr^, dans lequel, nous le répétons, nou» 
avons tenu à suivre les bases adoptées par nos 
adversaires, nous a conduit à une évaluation 
supérieure au chiffre de la population véritable. 
Mais nous avons montré que l'objection que 
Ton nous ferait sur ce point tournerait à notre 
avantage. Le nombre des propriétaires ne peut 
que diminuer à cette objection , tandis que 
celui des prolétaires ne peut qu'augmenter. 
L'err/eur, ,en un mot, ne porte pas sur les trois 
premières classes , celle des mendiants, des in-^ 
digçnts , des salariés sans propriété foncière ; 
elle porte ^ur les familles participant à la pro* 
priété foncière, qui ne doivent pas être cal* 
ctilées si haut. 

Dans ce qui va suivre, nous ne prendrons 
pas la peine de rectifier cette erreur^ L'intérêt 
de la vérité ne l'exige nullement. Il est trop 
évident qu'il ne s'agit pas pour nous d'une sta- 
tistique exacte de la populiçition numérique > 
Bi d'une appréciation parfaitemeiît rigoureuse 
de la part da salaire et de la part du revenu 
net, mais uaiquemeni des rapports gèxi^v^vnL 
^es diûëren tes classer, j et. à* Qf^^ apç^èCrW\\o\k 
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(approximative des salaii*cs et du revenu net^ 

Kn résumé donc, voici le classement général 

et par grandes masses que nous avons obtenu ; 



l'* CLASSE, 
3* CLASSE* 

3* CLASSE. 



ft,OOO«O0O 
à»000,000 

&,000,000 I 



t* CLASSE. • 18»000,000 



5* CLASSE. 



€• CLASSE. 



7» CLASSE. 



[.150.000 j 

750,000 I 



SSO.OOO 



mendiants. 

indigents. 

salariés sans. aucun 
titre de propriété 
foncière. 

ne possédant pas 
rinstrament de 
travail nécessaire 
à leur subsistance, 
uiais n*ayaut que 
le Ifigcment ou un 
morceau de terre 
d*iui revenu équi- 
valent à ce iogc« 
meur. 

joniss<'int olBcielle- 
ment d*UQ revenu 
foncier de 128 fr. 

jouissant officielle* 
ment d'un revi^na 
foncier de 491 fr.. 

jouissant officielle* 
meut de deux mille 
livres de rente ea 
propriété foncière» 



TOTAL. . 35,ia0,O^tt 
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Ou, en renversant ce tableau , pour pré«» 
senter la pyramide sociale dans le sens où Ton 
est habitué h la considérer, et en réduisant ces 
nombres à ceux des chers de famille : 

FAiiiilles proppiétairesa 

/J6,000 grands propriétaires. 
150,000 moyens propriétaires, 
830,000 très petits propriétaires. 



0^* 



1,026,000 

Familles prolétulres. 

8,600,000 ayant le logement assuré, 

800 000 ( ^^'^"^ ^^"^ ^ gagner, même leur 
' ( logomont , par le salaire. 

800,000 indigentes. 

800,000 mendiantes. 



6,000,000 



i 



Ce résumé nous était indispensable. Mainte-» 
nant que nous avons sous les yeux le dénom- 
brement des classes pn*nant part soit aux sa- 
laires, soit au revenu nct^ établissons leur 
situation réciproque. 

CHAPITRE VI. 

A combien montent les salaires. — Classe des mcndi&nls 

La prrtfziàre c/asse, celle des mendiants, 
est composée de quotVQ millions. A. comVA^^ 
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fnut-il estimer la subsistance de cette classa? 
On connaH le calcul de LagrangQ surlaplus 
ix'iite subsistance Indispensable. Gonjsulté» po? 
rAsscmblâo Nationale, et ensuite par laCoii-^ 
vi'nlion, sur les ressources alimentaires de la 
l'runce, au moment où 9 attaquée par tonte 
TMurope, la France ne pouvait compter que 
Hur elle-même, Lagrange et Lavoisier se mirent 
h rœuvrc pour reconnaître quelles pouvaient 
Otro ces ressources. La triple comparaison de 
U consommation journalière moyenne du sol* 
dat« de TliMbitant de Paris, et de chaque in-» 
dividu.de la France entière, d'après le rapport 
des produits à la population, conduisit La-* 
grange à conclure que la consommation indis* 
pensable peut être évaluée à très peu pi*ès à 
1)00 grammes de nourriture journalière par 
individu, quotité au-dessus ou au-dessous de 
Iai{uelle commence Taisance ou la souffrance^ 
et dans la composition de laquelle la plus 00 
moins grande proportion de la viande dévient 
lu mesure du bien-être ou de la misère. Dan» 
ces derniers temps, un savant, M. Dutensj a 
r<'pris ce calcul par une autre voie que La* 
gr;inge. Il a supputé, pour les deux années 
4S1Ô et 1835, ce que la consommation en cé- 
réales, pommes de terre, légumes frais , fruits, 
châtaignes, viande, lait, beurre et fromages» 
volaille, œufs et poissons, aurait dû donner à 
'chaque individu , si la répartition en eût été 
^ale; et il a trouvé qu'en \ftV^ daasçafe vwJkiv- 
-<*/ aurait eu un module oxi ip;Mcx^voa«^^aû3»^ 
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d'kHogrammeljOgraraines, d'une valeur aur^ 
illieile de HO francs, et qu'en 1835, année, 
Hiu^ fertile, la part de chacun eût été de 1 kU 
Iqgrarome Al grammes, ou en argent de 120 
francs (1). En prenant une moyenne entre ces 
deux années, la part de chaque individu serait 
donc de 115 francs, ce qui donne par jour 31 
centimes et demi. 

On ne sera donc pas étonné lorsque nous 
dirons que le mendiant, dont la nourriture 
lait d'ailleurs presque toute la dépense, n'ayant 
certes pas sa part alimentaire composée comme 
M. Qutens la compose, doit éprouver au moins 
upr réduction du tiers sur la n^oyenne dq toute 
lutlrance. 

l^es statisticiens, en général, évaluent ^' 
cinq sous par jour, pour chaque individu, la 
subsistance des classes infimes de la société. 
fAk de Morogues compte sept à huit millions 
d'individus en France vivante ce taux de 2& 
GeQtimes(2). Ce taux est encore supérieur à cer 



(1) Essai comparatif sur la formation du revenu de l0 
France en 4815 et 1835. — Avant M. Dutens, le nouveau 
'Dictionnaire du Commerce avaU évalaé la consommation 
moyenne, par jour et par tête, des principales substances 
alimentaires, à 4,000 grammes, et présenté cette évalua* 
Uop à la fois comme un fait, et comme un minimum indis* 
pensable. M. Dutens trouve, en fait, que la consommation 
mpyenoe est supérieure à 1,000 grammes; mais il se rap* 
proche de restimation de Lagrange relativement au minjimum 
isni^spensabJe, quHfixeà95ù$nmme&. 
(2) Le bpron de Morogues porte à l^SOti,^^^^^^ \% wsB&swi 
de ceux qm a'oat que 9i îr. ù dépenser WMiueïïcïWUX, w.\^ 
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lui auquel on est parvenu à faire vivre les pri« 
sonniers dans certains départements (1). Il est 
donc assez probable que la subsistance des 
mendiants ne le dépasse pas^ et ne Tatteint 
même pas en moyenne. Les prisonniers Mnt» 
en général, adultes, tandis que les mendiants 
comptent beaucoup d'enfants et de vieillards. 
A cinq sous par individu , une famille de men<« 
diants composée de 5 personnes réunirait 25 
sous par jour, en argent ou en nature, sommo 
que ne réunit assurément pas un nombre con-* 
sidérablede familles salariées non comprises 
dans cette classe. Estimons donc que la sulv* 
sistance des quatre millions de mendiants n'ex« 
cède pas quatre sous par jour, ou 73 francs 
par an, pour chaque individu, ce qui donne 
un tutal de 292 millions par année. 

Comment cette classe se procure-t-elle cha* 
que année cette somme ou son équivalent en 
nature? Si nous avions la précieuse statistique 
que l'administration nous promet, nous le sau-* 
rions. Le travail agricole ou industriel doit 
entrer pour une partie dans ce budget des 
mendiants , les secours des communes et des 
départements pour peu de chose ; la mendia 
cité fait le reste 



centimes psr jour. Nous citerons plus loin renscmble de set 
calculs. 
(é) On est parvenu dans\e Uot\i\\!k«5i^Tfe^>ivT^ V^\to«% 
fiû ceatimes Ja dépense mentueUe â^e c\a^^^ ^^^fi»^>^ 
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CHAPITRE Vllt 

Suile, — Classe des indigent^ 

La seconde classe, que nous avons nonnnée 
des indigents 9 et qui compte également qualte 
millions d'âmes, doit être évaluée un peu plus 
baut, quant à la subsistance. 

Ce n'est pas qu'il y ait une grande différence 
entre la condition de la majorité de cette se- 
conda classe et celle de la majorité de la pre- 
mière ; mais les indigents vivent dans les villes^ 
où tout est plus cher. Nous avons fait figurer 
dans cette classe les malades des hôpitaux et 
les prisonniers , dont l'entretien , en général , 
excède de beaucoup 25 centimes. A Paris, on 
n'a pas pu réduire à moins de 80 centimes par 
jour la dépense des individus renfermés dans 
les grands hospices de Bicêtre et de la Salpé- 
trière. Il est vrai que dans certains hôpitaux 
des départements, on est parvenu, avec h9 
centimes pour chaque malade, à suffire aux 
frais de nourriture, de vêtements, de chauf- 
fage, d'éclairage, de pharmacie, de solde 
d'employés et même d'entretien des bâtiments. 
Le gouvernement alloue aux. départements &0 
centimes par tête pour les détenus. Mais il faut 
coasfdérer, d'un autre côté , que la ma\w\\fe 
ife celte classe iadigentfi vit beaucou]^ ç\xx's^ ^'^ 
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< 

sérablement que les prisonniers. D'ailleurs, 
elle compte un grand nombre de vieillards et 
d'enfants (1). A7ciiK]>soiis pafvtêie, une famille 
composée de cfnq membres réunirait 25 sous 
en argent ou en nature. On ne peut pas suppu* 
ter que la moyenne e:ieède ce taux. Il ne faut 
pas oublier que cette classe est tellement souf- 
frante, que la. m(HtalUé y- est' dew.fois aiKsi 
omsidérable que chez les riches , et que c'Îbs^ 
elle qui alimenta continuellement les hôpitpm 
et les prisons. Nous admettrons donc pour elle 
l'évaluation des statisticiens , le taux moyen de 
25 centimes par jour, ou de Ôl fr. 25 c. pafi 
année pour chaque individu; ce qui fait pouiî 
les quatre millions d'indigents un total annuel 
de 365 millions. 

Gomment cette clas^ se procure-t-elle cette 
somme? En partie par le travail, sans dout^ 
Cette classe est, coanne nous l'avons déjà^dit^ 
une sorte de capui morinum que l'indusUie , 
et surtout l'industrie manufacturière, prendà 
son service quand elle a besoin de bras» et 
abandonne sans pitié quand elle n'en a plim 
besoin, Pour le sui^plus , les fonds des hospices 
et! des, prisons 9 et les secours des bureaux^ de 
chm*iité, viçnoent s'ajouter à ce que rapporte 
une mulfituilede petits métiers dans les villes > 
et'auxî produits impurs du vol et de la pros^ 
titiition. 



TT 



i) Voyez^ damJa Prompte VwW^ Ae cel écrit, cbait^ 
jtr/x, IVxIrail des c\rcu\a\vcs des Yiwve^w'k ^^ \^«^^a:\%^Xk!a^^ 
oà cette drconslwieo eii ioitti©oaew^«^^«»*^«^^*^ 
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CIIAPÏTRE VIIL 

Suite* — Classe des salarié?» 

* 

''L?L troisième classe, composée des salariés 
sans aucun titre de propriété foncière, compte, 
-comme les deux précédentes, quatre raillions 
tl'âmes/ Mais nous avons fait, relativement à 
cette classe , une distinction à laquelle il nous 
faut avoir égard ici. 

De ces quatre millions de salariés, deux miU 
JioDS sont des ouvriers, savoir un million et 
demi donnés par la population industrielle, et 
un demi-million par ki population agricole. 
€ie8 deux millions d'mivriers vivent régulière- 
ment de salaires, sans tomber dans l'indigence 
ni dans la mendicité. Or quel est le prix moyen 
de la journée de travail en France? Avant 
■4789, les statisticiens l'estimaient à 1 fr. par 
jour, ou à 300 fr. par an, pour trois cents jours 
de travail. Nous lisons, dans le Rapport sur la 
loi des céréales présenté en 1832 à la Chambre 
des Députés par M. Charles Dupin, que la 
journée de travail s'élève aujourd'hui à 1 fi*. 
45 c. L'optimiste M. Saulnier, dans ses Consi-* 
dérations sur tes finances de la France et des 
Elats^UniSy insérées -en 1882 dans la Revue 
Bri/amtîçue, élève ce salaire Juscps?^ V fe* 
'^c.; mais ses alîégatioùs^ Burcepomvccitfi»». 
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sur beaucoup d'autres, ont été amplement con« 
vaincues d'erreur. Tous les faits démontrent 
que M. Dupin est bien plus véridique. S'agit-il 
des travaux publics ; même dans le voisinage 
des grandes villes, le tarif de conversion des 
journées en argent, pour les travaux de près* 
tation relatifs aux chemins vicinaux, est en 
général fort au-dessous de 1 franc par journée. 
Cette année, par exemple, le conseil d'arron*- 
dissement de Strasbourg vient de voter le main* 
tien du taux de la journée h 80 centimes* 
S'agit-il du salaire dans les métiers et manu* 
factures; si l'on jette les yeux sur les tableaux 
détaillés que M. Louis Blanc a publiés dans 
son intéressant ouvrage de V Organisation du 
Travail^ on verra qu'a Paris le salaii'e du tra- 
vail des femmes, déduction faite des mauvaises 
saisons, n'atteint pas 1 fr., et que celui des 
hommes, la même déduction faite, ne dépasse 
pas 3 fr. Mais ce salaire est bien moindre dans 
les provinces qu'à Paris. Paris est le centre 
d'une grande partie de l'industrie de luxe, et, 
en outre , le prix élevé des subsistances y élève 
nécessairement la main-d'œuvre. Le salaire 
dans les grandes villes manufacturières, telles 
que Lyon, Saint-Etienne, Rouen, est inférieur; 
et il diminue encore dans les places de troi- 
sième ordre, Mulhouse, Reims, Amiens, etc. 
Le docteur Guépin estime que Nantes peut être 
considéré comme un terme moyen entre les 
villes d'industrie de \u\^ ow A^ ^t;vud com- 
merce, telles que L^oUjîaKV&j^Rax^^^^^'ïfc^x* 
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dcauXy et les places de troisième ordre. La 
dépense, à Nantes, d'une famille d'ouvriers, 
composée de cinq personnes, lui semble donc 
avoir, relativement à la condition moyenne de 
cette classe en Franco, un caractère de certi- 
tude absolue. Or voici comme il l'établit d'a- 
près l'expérience : 

Loyer pour une famille . • * • • 25 fr, 

' Blanchissage 12 

Combustible 35 

Réparations de meubles. ....... 3 

Déménagemcnis (au moins une fois 

chaque année). .••••• 2 

Chaussure 12 

Oablts. ( Ils se vêtent en général de 

vieux habits qu'on leur donne.) • 

Médecin (gratuit) • • 

Pharmacien (gratuit). • • • • • 

Pain 150 

Viande. (Ils n'en font pas pas usage. ) 

Vin ou autres boissons alcooliques. • 15 

Sel, beurre, choux, et pommes de terre. Uù 

Total 300 fr. 

Pour qu*on puisse juger, au surplus, de la 
vérité de cette assertion du docteur Guépin^ 
citons quelques-uns des résultats consignés 
dans le dernier ouvrr.ge de M. Blanqui, relatif* 
Tement au salaire des manufactures. 

Industrie cotonnière : « Quaire-\\T\Ç\ toWVt 
9 ouvriers environ sont employés à^tis c^vXft 
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a industrie, avec un sclaire de 1 fr. 30 c. pat 
1 jour en moyenne (1). » 
Etoffes de laine : (t A Reims ^ cinquante 

m ' ' ' ■ ■ 

(i) Leçons, etc., tom. I, pcg. 335. — On sait que cette in* 
«lustrie est répandue à Rouen et dans les départements voisins^ 
dans le Ha ut -Rhin, à Paris, Lille, Saint -Qnentlo, lleii- 
baix, etc. On peut juger de la condition des ouvriers qui y 
sont attachés par la triste nomenclature des indigents secourus 
^>fficiellement dans le seul département du Nord, et que M. de 
Villeneuve a fiût coonaitre dans sou ouvrage d'écooomie poli* 
tique: 

A Lillo, sun • • • 70,000 habitants SS,S8l pauma» 

Dunkerque. • • • Si&,547 6,890 

Douai 49,880 A,304 

Valencienncs, • • 19,8^1 5,0&7 

Cambrai 17,031 A,150 

Turcoing i6,6?8 1,70& 

Boubaix 13.121 2,431 

Baillcul 9,A61 8,398 

llazebiouck. • • • 7,644 1,467 
etc. 

^'est-ce pas affreux ? Encore faut-il remarquer deux choses : 
<ine CCS documents remontent à une époque déjù éloignée * et 
que rindigertce ofTicielle a augmenté depuis ; ensuite queoeci 
est Pétat régulier, normal, lorsque la manuAictureestleiiIns 
florisMmte. Mais s'il survient une crise industrielle 1 Oh! alors 
c'est commua I\eim^, où, suivant- un Mémoire lu à TAcadé- 
inie des Sciences, dans une année de crise, en 1830, «ll^SM 
B indigents, privés de tout, furent robjft d'une colisatloa ex* 
» Iraordinaîre de 33,000 francs! • 38,000 fhiocapour 11,500 
iniii\ idus : c'est juste 3 francs par bdiHoie. t On<ftdit aof mois 
» de septembre, dit raotsuf de oe-IMidtfÉt'll HiÉt 
» Thiver... » 

Combien Malthu a ffibonl 

Voici snr Rencn Cfràuel s Ni d i ttWi i W Iittmt 

« AHouen, «a AMé||^ ' '*"*»»«t;tfclrtwi,m>ni 
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B mille ouvriers, dont un quart extra-^muros, 
» sont employés aux différents travaux de la 

> fabrique. Leurs salaires sont très modiques^ 
» et suffisent à peine à leurs besoins les plus 
» urgents. &,500 seulement gagnent de 2 fr. 

> 50 c. à 3 fr. par jour. La masse ne reçoit que 
» 30 à &0 sous pour les hommes, 30 sous pour 

> les adultes, 15 à 20 sous pour les femmes, et 

> 10 à 15 sous pour les enfants de dix ans jus- 
9 qu'à quinze. A Amiens, le travail est divisé 
9 et subdivisé plus encore qu'à Reims. Il en 
3 résulte naturellement une augmentation da 
9 prit de revient et une réduction des profits 
9 des habitants, aussi bien que du salaire des 
3 ouvriers. Ceux-ci, pour certains articles, ne 
-9 gagnent que A francs à Â francs ^50 centimes 



9 {Considéraiîons auf 4a condition dês ouvrir» dans U dépar» 

9 tentent de la Seine^Inférieure). Copnparant la dépense né- 

t» cessaire des ouvriers rouennais avec leurs salaires, Thono- 

:> rable magistrat reconnaît que* ptur le plus grand nombre 

^ de cette population , les salaires sont de beaucoup au* 

3 dessous des besoins. Il est tellement préoccupé de la mau-' 

9 vaise situation économique des travailleurs, qu'il la regarde 

9 comme un immense danger social. Le problCime de la mi- 

9 sère,.son action incessante, sont pour lui des questions quML 

9 faut absolument résoudre, si Ton veut conjurer dans Tave- 

9 nir d'épouvantables périls. Répondez, s'écrie-t-il, à Ténigme 

> du Sphinx, ou il vous dévorerai Un rapport des délégués 

9 de Tindustrie eotonnière, déposé à la mairie de Bouen en 

9 1829, contient aussi Ta veui formel que les salaires d'une 

9 grande partie de la. population ouvrière de celte ville sont 

9 inférieui:; au budget le plus strict des dépenses d'uwe^^xsùW^ 

jt pauvre, » (ûe ia âiisérc iût ClaucM (aborieuses , \am%\% 
p.î80,) 
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» par semaine, ou 70 à 72 cealknes par 
• jour (1). » 

Quant à V industrie des soies, dans le procès 
fait aux chefs d'ateliers de la maDiilbcturc 
Lyonnaise en 1853, il fut constaté que le 8a- 
Jaire du compagnon sur les étoffes unies , qui 
font la plus grande partie de la fabrication, 
était au maximum de 2 francs , et se rédui- 
sait souvent à la moitié. Or Je salaire du com- 
pagnon, est, en moyenne, le salaire d'une fa- 
mille de quatre ou cinq personnes; car le tra* 
vail que peuvent faire la femme et les enfants, 
venant en aide par moments au compagnon , 
y est en grande partie compris. Mais si le sa« 
laire du compagnon peut atteindre ou même 
excéder 2 francs, il y a d'autres travaux de la 



(1) Leçons, etc. 1 1, pag. 610 et âlS. — M. BlanquI ajoute: 
a 11 est urgent, ainsi que Ta dit un des manufacturieni enten* 
» dus dans Teiiquôte (M. Hcnriot), si on veut maintenir la 
» tranquiliilè publique, de oe plus diminuer le piii de la 
» niain-d^œuvre, qui jusquMci a Tarie trop souvent * et rare* 
» ment au proiit de Vouvrier. La conséquence déplorable de 
t cette réduction excessive et on pourrait dire abusive des sa* 
» laii-ps, a été, comme dans U^ autres villes qui ont soivi le 
9 même exemple, à Louviers, Ëlbeuf, Lyon, etc., de pousser 
» les ouvriers au vol. Ne pouvant vivre avec ce qa*ils reçoivent 
9 de leurs maîtres, ils augmentent leurs journées en dérobant 
s des matières qu*ils revendent bien au-dessous de leur valeur. 
» Le viil connu sous le nom de piquaye d'once dans la Abri'* 
» caliim (les soieries, et le vol d* laine, sont généndement 
t établis et reconnus dans les villes de fabrique. Leaiodnslrif4s 
t les font entrer dans Tappréciation de leurs frais généraux. 
B Ces vols se chiffrent chaque année par plnsieara nillioBS 
a pour chacune de ces vi\\e%, el «a vtwtoDX v^xoramlera qni 
f s'en rt-mleul coapaMcs <¥ûit ^^jm^Uv»» «akwaia» ^ i*»i^ 
9 /rjflr^» 9 
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.fabrique, tels.qae tceiui de la tordeasevqili 
,n'attQigQent pas ia moitié ni même le quart de 
ce prix. Puis, il faut compter les chômages eC 
les maladies. On ne peut' donc élever le taux 
moyen du salaire à Lyon, par famille, au-d«là 
jde 1 f r« 70 c, en comptant 300 journées de 
travail pleines (l). 

Il n'est pas nécessaire, je crois, id'entrer 
dans plas de détails, pour conclure que IL 



(I) Aujoard*hui même le Censeur de. Lyon nous apporte 
«ne reaiarquaUe confinrtatkm de rinsaffifance dti salaire dan» 
ia fabrique (^yonn-aise. Voici ce que dit jse journal « à propos 
dfl la session du Conseil général : 

« Nous ne foulons pas effrayer le pays sur Tavenir de 

•»- notre fobrique, mais nous» croyons' fermement que, si tontes 
9 les bases de la fabrique lyonnaise ne changent pas, lesncbe^r 
» et belles étoffes nous resteront, mais que nous ne pourronv 
> soutenir la concurrence sur les marcliés étrangers pour les- 

* étoffea à has prix. Dans ce moment, il se fabrique à Lyo» 
Ji;âes étoffes, qui sont payées 50 centimes le mètre ; un ou* 
» vrier nVn peut pas faire plus de trois mètres en quatorze ou 
» quinze heures. Le produit du métier étant de 1 f. 50 c. par 
^ jour, le gain de Touvrier est de 75. centimes. Il fautdéduirft 
9 de ce chiffre 10 centimes d'huile;, il reste^rouvrier 63 cea» 

* Umes par jour. Comprend-on qu'à Lyon on puisse vivre avec 
» 65 centimes par jour? lif. le préfet a donc parlé avec beau* 
9 cotip de l^èrcté, en disant dians son rapport que, tout ett 
9 déplorant le préjudice passager qu'éprouve une classe nom« 

* breuse et li digne d'intérêt, on ne serait pas fondé pourtant 
9 à s*en inquiéter pour l'avenir. Le présent se traîne avec se» 
9 alternatives de prospérité et 4le>malheur. Mais ee qu*on ou» 
9 blie, c^est que, dans les temps les plus prospères ^ il y a unoi 
9 grande quantité d'individos qui ont peine à vivre du fruilB 
9 de leur travail : ce sont les ouvrien qui fiibrlquent les oai» 
9 et Us^ étoffes légères.. Cette, fabrication deviendra peu à peik 

* Impossible à Lyon. Les étoffei.s*/ font adm\rab\eine^V ^^C90>L 
9 mi, mais l*ouvrier ne peut pas gagner de quoi muo^t^^w 
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Cb. Dupin a amplement raison de ne pas éle- 
ver en moyenne la journée de travail à plus 
de 1 fr. lô c. 

On le voit donc^ monétairement la moyenne 
du salaire, si elle a augmenté depuis 1789, a 
fort peu augmenté. Mais en valeur réeUe elle a 
diminué. On aurait tort de s'en étonner. C*est 
lin effet inévitable de la concurrence et des 
machines. D'un côté, l'abolition des jurandes, 
des corporations, et de toutes les entraves 
qui existaient avant la Révolution a amené la 
^multiplication indéfinie des ouvriers dans toutes 
Jes professions. Puis les machines, en per- 
mettant d'employer hommes, femmes, enfants, 
sans aucune préparation, sans habileté, sans 
apprentissage , ont encore augmenté cette 
multiplication. Les ouvriers se sont donc fait 
«ntre eux une effroyable concurrence. A leur 
tour, les machines ont fait une effroyable 
£[uerre aux travailleurs humains. Gomment le 
salaire se serait-il accru? Il n'a pu que dé» 
t^rottre. Monétairement, je le répète, il est 
resté à peu près stationnaire ; mais l'augmen* 
(ation des impôts ayant élevé le prix des ob- 
jets de première nécessité , et les progrès de 
l'agriculture n'ayant pas été en proportion des 

, tentatives de l'industrie, il en est résulté une 
diminution réelle du salaire. Voici donc un 
fait qui devrait empêcher nos gouvernants de 
dormir, s'ils avaient du cœur. Herbin et tous 
les écrivains de Slal\s\.\(\\x^s^o\\ft.tv\.\aLYi^rttéc 

<fu tra vail avaut la Rfe\oVi\\QfU V Y ^t^x^fc. l»sk- 
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jonrc^hui» suivant M. Dupin^ cette journée de 
travail dépasse, il est vrai, ce taux de 15 cen- 
tiaies ; mais tous les objets de première né-* 
cessité ont augmenté dans cet intervalle du 
quart ait tiers. Que l'on se donne la peine 
de calculer la différence qui en résulte, et Ton 
verra qu'elle est sensiblement d'une journée 
de ti'avail pour sept jours. C'est-à-dire que 
l'ouvrier, avant la Révolution , gagnait en sis 
jours autant que l'ouvrier d'aujourd'hui gagne 
en sept jours. Tel est exactement le fruit que 
les classes ouvrières ont retiré, sous le rapport 
matériel , de cette Révolution , j'entends la 
portion infiniment petite de ces classes qui 
parvient à vivre régulièrement de salaires. Il 
est vrai que l'on ne tient plus à la célébration 
du dimanche et des fêtes ! Il se trouvera donc 
des économistes pour calculer que l'ouvrier ^| 
ayant permission de travailler toute l'année ^ 
regagne ainsi sur ses dimanches oe que la di« 
minution réelle du salaire lui fait perdre l<. 
Quant à moi , je propose d'écrire sur le Pan- 
théon^ auHdessous de cette inscription : Aux' 
grandi hommes la patrie reconnaissante , • 

' cette autre inscription : Le^ ow^nV* travaiU 
taient sià:' jours et vivaient le septième $ans 
travailler; la Révolution est venue, et tùu^ 
Trier a été obligé de travailler les sept jùur$ 
de la semaine pour vivre. 

Pour revenir à notre dénombrement , cetlev- 
Je docteur Gaépin a raison lorsqu'il suipçMXfe 

^e Nantes, où les familles de tîsserauàs i« 
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recueillent (Pun travail de quatorze faeimèb par 
jour que 800 fn de salaire annuel, peut ètm 
pris comme donnant la moyenne de la condi** 
tion générale des ouvriers dans toute lliFràtiee. 
Mais, pour ce qui nous occupe ici^ nous' ad- 
mettrons que celte base est beaucoup trop 
faible, parceque les ouvriers dont il s*agit ici 
sont les meilleurs ouvriers, ou les plus heu- 
reux, ceux qui ne tombent jamais dans Tindi* 
gence ou la mendicité, et à qui le salaire suflh» 
Nous prendrons donc l'estimation de M. Dupim. 
Nous compterons par famille de cinq personnes 
un travailleur et demi, et noussupposerons trois 
ceats jours pleins de travail dans l'année^ sans 
mortes saisons et sans maladies. A cecompte, 
le salaire serait de 1 fr. 70 c. par journée de 
travail pour chaque famille, ou de- 510 fr. 
par année; et les &00,000 familles composant 
les deux millions de salariés dont il s'agit re-» 
cevraient 20& millions, à raison de 1Ù% fr^ 
par an pour chaque individu. 

. U nous reste à calculer, pour cette classe^ 
la subsistance des divers groupes dent nous 
ayons montré que se composent les deux autres 
miiiions qui îa constituent (1). 

Le premier groupe, montant à A'Sô^OOO; est 
formée des soldats , des matelots de la marine 
n^itaire, des douaniers et autres agente de la 
perception des impôts, et des fonctionnaires da 

— ■fa»*-**»^^— — ^i«^— — I——— I I— ^— ^M^ 

(é) Voyez lechao, xix tl le cVw^. ix Ae\\Vtwt8fex^^v!0ii 
decei écrit» 
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clergé. Le second groope comprend les do- 
nrestiques au nombre de 6OO9OOO. Le troisième 
renferme les familles de salariés appartenant à 
la marine, à.'Ia> gi^ande et petite poches, et les 
faittittes de TiDituriers, de caboteurs, de forts des- 
ports, etc., au nombre de 500,000 individus.. 
Ensemble environ 1,500,000 hommes , fem- 
mes, enfants, suivant le calcul de M. Dutens. 
Si Ton veut examiner ces diflerentes profes- 
sions , on verra qu'il est dîïïicilé de supposer 
que leur salaire s'élève, en moyenne, plus haut 
que cehii de l'ôervrier. Il n'y a guère d'excep- 
tion que pour les fonctionnaires du clergé, qui, 
étant célibataires, et n'ayant en général qu'un 
ddhâféistique à fëbr charge, reçoivent en moyenne 
l;OOO^fraricsptir^ân. Tons les autres membres 
dé cette catégôi'ife' sont ou réunis ' en corps , 
comfràè les sôldarts (;t les marins, ou mariés ; et, 
dàtis'ces deux- cas , lour subsistance n'est pas 
phis cMtéuse qbe cdlede l'ouvrier vivant ré- 
goiièrement de salaire. Nous suivrons donc, 
pour celle catégorie, la même estimation , et 
nous porterons en conséquence à 150 millions' 
la dépense de ceà trois groupes. 

Quant atrx5O0,000individTis, vivant de salai- 
res et non inscrits sur IfS registres de l'impôt fon» 
cier, que donnent le commerce, les professions 
dites libérales, et les fonctions publiques, nous 
adopterons h peu de chosrs près la supposition 
de M. Dutens, et nous porterons à 2,000 francs 
]a^ rétribution de c/;»f}rté' fainitle de c\t\«\ v^t- 
gonnes dans ces professfous. Celte i^mfew 
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catégorie des salariés sans propriété fondère, 
composée de 100^000 familles^ emploiera donc 
200 millions. 

En somme, la subsistance de cette troisième 
classe s'élève à 55& millions^ répartis cooime 
nous venons de dire. 



CHAPITRE IX 



Suite.— Classe des prolétaires ayant leur logemeot assuré» 



La quatrième classe, celle des prolétaires 
payant un. impôt foncier y c'est-àrdire. comme 
nous l'avons expliqué , ayant Leur îçge^fint 
assuré, se compose de dix-huit n^illions. II. est 
évident que cette clause si nombreuse doit se 
subdiviser en groupes de conditions assez di- 
verses. D'après les recherches de Ri de Cha- 
teauvieux citées précédemment (1) » elle se 
subdiviserait surtout en deux grands groupes t 
l'un de quatorze millions, auxquels ce statisti^» 



(1 j Voj. le chap. x de la Première Partie. — M. Lullin de 
Chuteauvleux s'élant amusé à traduire en ares et en liectares 
les déclarations du fisc relativement à la propriété foncière^ 
ses calculs ont donné lieu aux plus étranges illusions, parce* 
quVn répétant les nombres qu'il donne, on ne fait pas atteo* 
lion à la valeor réelle de Thectare dans ses supputations. Son 
iiectareest, au fond, une sorte de mesure nomtna/^ qui varie 
sairtai ie^> localités , mais donl Xo^ N^Xeux it^ ^^«si^^\»8AS& 11 
fiwca de revenu net sul\%ul Ve&\Àia^VÀa!ù 4^^aA% 
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cien 9 malgré son bon déisir, ne peut accorder 
dans SCS calculs que quatre-vingt-dix ares de 
propriété par personne ( et Ton sait ce que 
valent ces quatre-vingt-dix ares ) ; Tautre» de 
quatre millions, possédant par personne deux 
hectares , c'est-à-dire plus exaclement possé- 
dant une quantité de terre indéterminée et 
variable suivant les localités, mais rapportant^ 
suivant la déclaration du fisc , ce que rappor- 
tent en moyenne deux hectares de terre dans 
toute la France, à savoir trente-quatre francs 
de revenu net. A combien faut-il supputer la 
subsistance des uns et des autres ? 

Quant aux quatorze millions représentés sur 
les registres de Timpôt foncier par des cotes 
moindres en réalité que 2 fr. 60 c. (1), ces pro- 
létaires des campagnes ne diffèrent pas beau-* 
ctiLQp^ sous le, rapport qui nous occupe, de ceux 
des villes. Leur prétendue propriété, comme 
nous Ta von s vu, est une plaisanterie, si on ne 
la réduit pas, comme nous Tavons fait, au lo- 

^■**É«^— — i— — — ^ I II — ai^^o— >f— I I I l^.— — 1— ^1— ^ 

(1) A 3 cotes l;5 par propriétaire , chaque propriétaire qui 
paie moins de la moyenne 5 fr. 95 c. paie moins de 13 fr., ce 
qui, divisé entre cinq, donne moins de 2 fr. 60 c. Or Yoiifez*^ 
vous saYOir combien est grand le nombre des petites cotes au- 
dessous de cette moyenne de 5 fr. 95 c? Nous l'avions sup-» 
puté d'après les calculs de M. de Chateauvicux; mais un ou- 
vrage de statistique qui donne les cotes de Timpôt foncier 
avec un détail que nous n'avions pu jusque-là nous procurer, 
nous met à môme de connaître directement ce nombre. Les . 
cotes au-dessous de 5 francs s'élevaient en 1835 à cinq mil-* 
lions deux cent mille quatre cent onze! Qu'OQ nous parle ea* 
core de la petite propriété agricole I 
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gément assuré. Qu'Us travaillent donc soit snilh 
la portion insuffisante de terre qu'ils possèdent, 
soit sur les terres des autres en qualité de na^ 
nœuvres^ ou qu'ils aient des ocçupatiofisintes* 
triellesy le fruit de leur travail doit, par une 
loi nécessaire d'équilibre entre le salaire de 
l'agriculture et celui de l'industrie , équivaloir^ 
au produit que ce même travail leur rapports 
rait dans les villes. Leur condition peutéfre 
meilleure, moins précaireque celle des ouirviérs 
des villes ; ils peuvent ne pas connaître lés t%^ 
tréiiiités affreuses qui atteignent si ' SMvent^ 
ceux-ci : mais leur salaire n'est pas plus élevé. - 
Or il ne s'agit pas ici de leur cofUdltion; maris 
de leur salaire. Noos estimerons donc ce ssb*' 
laire comme celui de la classe oovi1èr^/à 610: 
fr. par famille, on 102 ftr. par imlividUv^ Qal« 
conque connatt la situation générale 4c^ -ballîM} 
ttints de nos villages trouvera certaiiieiBeiir 
cette estimation trop forte pour des fbmHies 
qui ne possèdent pas^ 1^000 fr. en primâpal». 
représentés par une cabane ou un petit çoia 
de terre. La subsistance de ces quatorze mil* 
lions sera, à ce tauî> de 1 milliard A^ mil- 
lions. 

Quant aux quatre millions à qui M. de Cba« 
téauvieux donne deux hectares de terre e& 
moyenne, nous les supposerons, non pas deux 
fois, mais trois fois plus rétribués que lespre* 
miers, par la raison toute simple que l'instni-' 
ment de travail qu'Us oiiteYit&^\tke:^vA^^'^ta%\ 
du double de celui qtf o«l\es^\xu^vÇ«i^^^v» 



mîUiOMsom aat premiers ce qifè les tâcbèM» 
rotis^ sont aux simples manœuvres dâlis findùs-k 
trie. Il ne possèdent, il est vrai, riiistiuinetit- 
de travail, qu'à la condition de leur travail 
personnel; mais ils peuvent déjà' bénéficier sur 
le salaire de >ceux quils employent pour leur ve-^ 
nir en aide. Nous leur supposerons donc 300 
franco de salaire par tête , ou 1,530 ftacics paiy 
faitifi^e; ce qui, pour les quatre millions, 
disune 1 miUiard 22A nHltions. Il est bien ^ 
é^énty du reste, que ces deux: grandes sub-*^ 
divisions ne sont pas aussi coKkiptètenÉentti^afi^ 
ctféés^qae noas le supposons. Mais' elles doil^ ' 
n^t, en moyenoe, le matimtmi et le rho^ ' 
nfUtn du salaire dans cetiie classe. 



CHAPITRE X> 

! 

1 

SoHe.*^Cla«e des petits proprJétairevfoddki^i 



No<}s voici dirivés^anx Propriitaires. No(t% 
cinquiëmjs daisse , la première qui mérite cô 
Dorv'de Propriétaires, se compose de quatre 
millions cent cinquante mifie individus jouis* 
sant officiellement d'un revenu foncier de 128 
francs. Mais, comme nous l'avons déjà cUt^ 
cette classe, très active, joint un sa\a\re^ c^ f\M^ 
dut rapporte sa modique pari de pto\iv\fe\fe. 
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Nous ferons monter à 1,000 francs , parfd-*^ 
mille de cinq membres , le taui moyen de ce 
salaire. Il nous semble qu'on ne peut l'évaluer 
ni plus haut ni plus bas. Un chef de famille de ■ ' 
cette classe, qui fait valoir lui-même sa pro- 
priëté foncière , peut par ce travail se procu* 
rer cette somme en sus de son revenu fixe. 
En effet, ayant pour lui et sa famille 6A0 livres 
de rente 3 ou en principal 12,000 francs envi- 
ron, il peut gér^r uoe propriété die quelques 
hectares , et en augmenter mêmet le produit 
en prenant d*a\itres tenues à fermage. Mais» 
d'après la limite de ^on fonds, il ne saurait en 
général .excéder.; cette plus-value de 1,000.- 
francs. Le nom})re des membres de cette'! 
classe qui vivraient ainsi serait, d'après les 
calculs de M. de Ghateauvicux, de deux cent 
cinquante mille. Le surplus des huit cent 
trente mille familles composs(iit cette classe 
vivraient avec l'aide du commerce ou des em- 
plois. Or 1,000 francs est encore la moyenne 
des emplois* dans l'Etat , danft ksi administra*» 
tions particulières d'industrie, et dans le com- 
mercé. A l,6i0 francs par famille, ou 528 
francs par individu, là classe eiitière recevfaft, 
tant par le revenu do sop capitadi -acquis* que 
par son salaire, 1 milliard S61 millions ^K> 
mille francs par année. • * ,■•'•'' 
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CHAPITRE XL 



Suite et résumé sur ce4>do( 



Vôîlà notre revue tenniirfe ; car quant aux 
deux classes qui restent ^ celles :des moyens et 
grands propriétaires ^ A^'éleYdnt ensemble à 
environ un million d'individus représentés par 
cent quatre-vingt-seize mille çhefe de famille^ 
leur revenu est* tout ce qui re^e du revenu 
brut de la France, après que les' diiïérentâ sa*» 
laires que nous venons d'énumérer sont soldée. 
Le meilleur moyen d'estimer leur revenu et , 
par leur revenu 5 leur puissance dans la pro«» 
duction, est donc d'estimer le revenu brut 
général de la France et d'en déduire le montant 
des salaires. C'est ce que nous allons faire ; 
mais résumons d'abord tout ce qui concerne 
les cinq premières classes. 

Ce résumé est facile à faire. Nous venons 
de voir que ces cinq classe^ 5 montant en- 
semble (dans l'hypothèse exagérée d'une po* 
pulation totale de trente-cinq millions) h 
34,150,000 individus, employent pour leur 
subsistance cinq milliards deux cent vingt- 
quatre miWoDs deux icent mille tt^uc.^* I.S1 
wici Je tableau : 



S90 



•y 



J>Ei la: fi;0XJTaGRAT2fi. 



CLASSES. 



KOUBRB 

dividus. 



sut* 



V* CLASSE, \ 

OU I &,ooe,ooo 



Mendiants. 



I 



.000. 



• «' •• • • 



». »./•-■• • 



a<oo<HOoo 



8ALAIRS 

moyen 

.|^ar famille, 

par amiée. 



2* CLASSE, "^ 

, ,?« . } A.OOO, 
Indigents. ^ 

3* CLAISB , 

ou 
Salariés 

. *^"î-. ^ 4,000,000 1 1,5(W,000 
aucun tit£Ç( » •' ;i . T« 

de 

proprîéJéy \^ 5Q0.0Qg 

foncière. > * , 

• .1 
** *îu*** ) AMOO,C|00 

Prolétaires f ; 

ayant leur [18,000,0001 i 

I 

5* CLASSE, 
OU 

Propriétai- 
res f 
jouissant > 4ii50,000 
d'un * 
revenfi 
foncier 
de i2S'rr. 



TûTin I SâtiSO^m 



• • • • • 



965 francs. 
(20 sous par jour). 

(25 sous par jour). 

SlÔframc». 
(l?$;8(Mas,j^rjoar)< 



*» 5 
f. c 
20 



«5 



SALAI 

total 

par cl< 

par ani 

292,00 
865,00 



Se 



l 9 



. • « 



;2,0QOfwnc8, , 
(5 f. '50 c. par jour). 

5^0 francs 
(28 sous par jpur). 

4,530 francs 
(d C 20 C. par jour], 



904,00 
>st i50,00 
1 ip 200,0C 
88 i,428,0C 



i, 640 francs 
(4 1 50 c. par jour). 



l 



84 



1»224,0C 



90 



t,361,2( 



V 



?^^Vï 
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CHAPITRE Xli. 



Cokttl des. salaire» par H» de Iforognes «t <BL du Dopin* 

Il y a dix ans, un des çtatisticiens lespius 
scrupuleux qui se soient occupés de ces.ques* 
tloQs, le baron de Morogues, estimait la totalité 
(les salaires à peu près comme nous venons de 
le Taire. Seulement M. de Moroguesse trompait 
.prodigieusement sur le irevenu net Voici la 
cause de. son erreur. 

II supposait que ce que l'on appelle lereveniti 
1)i:pt annuel des citoyens n'était en totalité que 
de sept milliards et demi au maximum, tandis 
que, suivant Testimation de M. Charles Dqpin» 
ce revenu brut était déjà à cette époque (le huit 
milliards huit cents millions. M. de Morogues 
n'avait pas fait attention à l'augmentation im* 
mense survenue dans ce revenu brut pendant 
la période.dc 1S15 a 1S30. li avait pi^is le chifTre 
de ce reVenu comme on aurait pu le calculer 
dans tes premières années de la Restauration ; 
et peutHètre avait-il emprunté la base de ses 
raisonnements sur ce point à Chaptal, se cou- 
leniant d'une augmentation infiniment trop 
faible. En partant d'une si fausse estimation > 
M. de.Morogues devait nécessairement ^eVv^vx^ 
per daasi'évaluàiion qu'il donnaîl du i^^^^^ 
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des différentes classes ; mais son erreur ne por« 
tait pas sur les salaires, dont il fixait le taux à 
Taide de recherches et d'investigations direc- 
tes. Son erreur portait uniquement sur le re« 
venu net. 

. Voici le tableau que ce statisticien présentait 
des diverses classes de la population sous le 
rapport -de leur revenu. Estimant^ comme je 
^iens de le dire^ à sept milliards et demi seu- 
lement le revenu total des citoyens, il en dédui- 
sait les dépenses du budget employées à Ten- 
tretîen de Tarmée et à tous les services publics» 
Il défalquait en même temps du chiffre de la 
population , qui était clors de 32 millions et 
demi , cette armée , la marine , et les divers 
fonctionnaires de l'Etat. Il lui restait ainsi une 
somme de six milliards 375 millions pour une 
population ée 31,750,000 individus. Il ran- 
'geait cette population en douze classes, et, eia 
itttribuant h chaque citoyen pour revenu la 
moyenne de la classe dont ce citoyen faisait 
partie, il arrivait aux résultats suivants : 

Classes non salariées» 

C\m Nombre Revenu Parjorr Total 

^ d'individus, par tète, et par tCte» par classer 



4. • 150,690 &.000' iO' 96«. • • 690,000,00» 

2. • 150,000 2,500 6 85 • • • 375,000,0q(l 

.3. • 150,000 1,600' 2 74 . • • 240,000,000 

M, . ^00,000 600 1 64 . .. • 240,000,000 



S50,OOÙ K^hSi^y^"^^^^ 
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l«t 



Nombre 
dModividus. 


Re?ena 
par tête. 


t-arjour 
et par tête» 


Totat 
par classe* 


ikOO.OOO 
1,000,000 
2,000,000 
2,000,000 
8,000,000 
7,500,000 
7,500,000 
7,500,000 


AOO' 0< 
350 
3^0 
250 
200 
150 
120 
91 25 


1' 10*. • < 
96. • , 
• 82 • • , 
69 • • , 
50 . • < 

a. . 

33. . 
25 • . « 


» 160,000,001 

350,000,001 

. 600,000,000 

1 500,000,000 

> 600,000,000 

» 1,125,000,000 

900,000,000 

685,000,000 


80,900,000 


A,920,000,uoO 



M. de Morognes estimait donc la totalité des 
lires à & milliards 920 millions ; et je répète 
» ses évaluations sur ce point conservent 
r valeur, malgré son erreur sur la totalité 
revenu brut annuel des citoyens ^ et, par 
te, sur le revenu net. 

1 est vrai que, pour suivre la méthode d'é« 
nation employée par ce statisticien et la 
npléter, il faut ajouter à cette somme d:^ 
itre milliards 920 millions la portion du bu(i- 
répartie en subsistance à Tarmée, à la ma- 
e, et aux petits fonctionnaires publics. En 
«posant que le budget donne 305 millioii ^ 
salaires , c'est-à-dire 305 millions passai 
subsistance et entretien des classes qu. 
missent , non pas des chefs , mais des ser- 
lurs à l'Etat (1), l'estimation de M. de Mo- 

) Le budget ne donne réellement que trois ^ qjoAVc^ csexvV^ 
105 de salaires rentables aux classes non pri^<^\^fts>v 
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rogues s'élèverait )>pécîséfneBt an même chiffre 
de 5 milliards 225h millions que nous': venons 
de donner. 

Mais la difTérenee de population, dira-t-cm. 
Depuis 1832 9 la population a augmenté de 
deux millions : ta masse des salaires n'a-t^eDe 
pas dû augn^entei?? 

Nous répendtions hardiment que ce qui a 
augmenté j, c'est le revenu net, et non le; $a«- 
laire. La population s'est accrue de denx.miW 
-lions, il est vrai; mais rien ne prouve que la 
masse des salaires ait augmenté ponr cefa 

Comme nous sommés profondément. con- 
.vaincus que la misère publique a augmenté' ea 
même temps que la population, et non pas sevr- 
lement dans la proportion de Taugmentatioii 
de cette population, nous regardons les cal»^ 
culs dé M. de Morogues , en ce qui touche le 
salaire , comme un0 confirmation pai faite des^ 
nôtres. 

Nottsverrons plus loin que M. CharlesDupift 
n'estime qu'à qinq milliards ces mêmes salaires 
que non^ portons à cinq nulliards. 22& m^ 
lion& 

^■iiii II* Il II y. aàimii^à, ■ ■II"" • "i' •• ')^»m^m' 

r 

mais iU&pp^^%l«aieiH^V9i»à quatm^enlsArillîm 4« tini^ 
teitients ou bénéHce& au!( fonctiQnn^iires appartenant, à r ce» 
cRisscf^ privilégiées. Ntms aurons occasion pi^s InlA de lé 
fimotreÉ^ EÎV:OiitfeV'Ut«ipoilionicoB8i4éfab1é ëei<là^ odinitie 
«mployéeaui divers services j[)ublics est consQn)igêç« jymiias 
fÂproâûcUVemeïUsiVon veut, mais en obje^ iD{Lté|iel9i pQur 
Ié9 mrMMp«Mloi, te'gQem,^ 
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CflAPfTRB Xlir. = 



La totalité des salaires ne s*élèTe qi|i*à dnq, loilUiir^^, 
deux cen^ vingt-cinq nûUidn^ 



1%I edtdoti^ le résohat'dessuppikatibnâ les ^ 
plus larges 9 scion dous, que Ton pmsse faire 
sur la condition des cinq premières classes que 
nous avons distinguées dans la nation. La po-*^ 
pulation étant éuppotée de trenle^inq millions, 
plus de trente-quatre millions vivent unique- 
inent 0tt>princîpale«i9i»itidi^ salaires^ et ces sa^ 
laires (y compris la part de propriété afférente 
aux salariés) ne s'élèvent en totalité qu!^ & 
milliards 225 ipiltions. Le surpltrs ctè lia popu^ 
lation^de la France, c'est-à-dire moiq^ à^iit 
mttKon d^hommes , disposent à éui sefuls dtl 
résultat delà production, otr du revenu net. Ot 
nous avons déjà' dit que ce revenu met dé la: 
France e^t calcjulé par les meUleur&-statisti'r 
eien^à 8 milliards 800 miltionsi ; .^ 

Lé compte en est assez facile à iilire. Il est 
^isé d'abord d'apprécier le revenu net de la 
(propriété territoriale, d'après le motitatit de li( 
(contrjbntion foncière. I^ montant de çet^ 
4M>ntribulion est, cette aBnée") de 271 ,036,9 a6< 
francs. Or, suivant BL Hùmann» le revenu e$t 

hVimpH foncier comme 6^9 Ai ^ îi^ ^i> UA^ 
pliez par ce rapport Qfih les Îi7i m\\V\^TiV^ 
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contribotioD foncière^ et vous aurez, à pen de 
chose près, pour revenu du sol et des maisons, 
1 milliard 900 millions (1). C'est la moitié du 
revenu net total ; car on suppose pareil revenu 
net pour la propriété des capitaux, la propriété 
des machines, l'industrie et le commerce. 

Mais peut-être trouvera-t-on que cette der« 
nière estimation n'est basée que sur des con- 
jectures. Montrons ce que ces conjectures ont 
4e fondé. 



CHAPITRE XIV. 

A combien monte le revenu brut uinael de tom lei atoyena» 

Essayons de calculer directement le revenu 
brut de la France, ou plutôt le revenu brut 
annuel de tous les citoyens, que nous obtien* 



mi 



(I) Des coromissaires nommés en i815 par le ministre dei 
lifiances, en partant des opérations cadastrales terminées pour 
40v<^0 communes, évaluèrent le reveua foncier net à 
1,626, §00,000 fr. Une note insérée dans les journaux te ré- 
iAuisait néanmoins, en 1825, 4 1,582,351,355 fr., mais nous 
né savons sur quelle autorité. En 1831, dans un discours pro» 
nèncé à la Chambre des Députés, M. Thiers, qui a été quel* 
flue temps sous^secrétaire d'Etat au département des financev 
1 9. estimé à deux milliards. Nous avons déjà dit que M. Ch» 
DUpin le porte dans ses écrits à 1 milliard 900 millions à pai^ 
t^\de 1830. Dn sait d'aprCs quelles règles le revenu netimpO" 
sable e^t calculé par le fisc. Ce revenu net, c'est, pour les 
terres, ce qui jeste au propriétaire, déduction faite, sur le 
pptHhiithiQtf des frais de cu\Vut% , «em^ticft ,\<it.^\ft^^«QSs^ 
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ftroûs en retranchant du revenu brut pro* 
prement dit les frais matériels de production* 
De ce revenu annuel de tous les citoyens » 
nous défalquerons ensuite les salaires, que 
nous venons d'estimer , et nous aurons le re^ 
Tenu net. 

Or n*est-il pas vrai que la France, à un mo- 
ment quelconque^ possède, outre son sol et ses 
maisons, l"" des exploitations rurales ou pro- 
duits de l'agriculture ; 2* des exploitations in- 
dustrielles , ou produits manufacturés ; 3* des 
machines employées à cette industrie , et des 
véhicules de tout genre pour le commerce 
intérieur et extérieur, tels, par exemple, que 
les canaux, les navires de la marine marr 
chaude, etc. ; b!* enfin une grande quantité de 
numéraire, sans compter les objets mobiliers 
proprement dits? N'est-il pas vrai que, chaque 
année, les produits ruraux sont vendus et re* 
produits, et qu'il en est de même des produits 
manufacturés? N'est-il pas vrai aussi qu'à la 
fin de chaque année les propriétaires des ma- 
chines industrielles ou des véhicules du com- 
merce ont retiré un certain revenu du capital 
déposé dans ces machines , sans que ces ma* 
chines soient anéanties ? Enfin n'est-il pas vrai 
qu'il en est de même des propriétaires de capi- 
taux, et que leurs capitaux subsistent, accrus 
d'un revenu qu'on appelle l'intérêt de l'argent 
Voyons donc ce que rapportent de revenu 
hrut ces différentes branches délai tvOà^^jS^ 
iodastrielle et commerciale* 
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' •'!* Aedmbien faut^il estimer le&fpfoditîts^^ 
Ifogriculture? 

Chapcal éYdIoatt, il y a vingt-huit ans» le rêve- 
tiiibrut<ie i-agriculture à A ,Ô78,708^88&fr,^i). 
£a 1826» M. Dupio jévaluait ce jBême revenu 
brut à 6,313,163,735 fr. (2). Mais, ooiMie 
-il me partait alors le revenu net ;qu*à 
€t,626;OOÔ/)00 (3) , et que , dans ses écrits 
'fXMftéiîearft , il l'a porté avec raitHHl h 
-d,i900,000><}00 (i), il faut augmenter 6o pro- 
portion stm estimation du produit brat, foe-qui 
4^élôverait à iprès de 6 mHliards. Un >ouVi*9((e 
\afiglais, V Encyclopédie Britannique^ sucpasse 
•tncore, et /de beaucoup , cette ^estittatioP:; 
•mais nous oe nous arrêt /ns pas à des calouls 
peu assurés. En 1832, M. Raspail, se :ba6a«t 
•sur les travaux de Chaptal, esttmatt lefMro- 
idnitides :priinoipales exploitations rurales, en 
moyenne, à 6,186,590,0*23 fr. (6). M. Balbi 



{i)J)t Clndwtrie Française, tom. If.pag. 338. — Chaptal 

^limailles frais de production , c'est-à-dire les semences, ie 

Salaire des otiviieps ag^riculteurs et des jmimalters, la oïDarri* 

; tat-e dos faHiilles.de fermiers, la réparation des i^âlim^ois, et 

Ics.perles par la mortaUlé des bestiaux, à 3,334,005,515. ,Le 

. produit lict imposable était, suivant lui, de 1,3A&',70a,S79 fr* 

(2).FQrcê4t'proéuetive$ et cammerciaies de laFnmoe, iptu 

Ilf pag* 263. 

(3) Il adoptait pour ce chiffre IVstimntion des comm^^kes 
iiommés en 1815 par le ministre des finances. (Voy^la Mte 
.de'iapiBge'K^.) 

(h) Paqstun apport à la Cliam' re des députés, le 1& hmtU 
4Bd'l, M. tfi^pîû a évalué ce revenu net territoiial tuiposad)lo 

(5) Cour8d'Agncultyirtt'^»il.^%^% 
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fixe ce .produit à 5,260,000,000 (1). M. i)u- 
tens a obtenu pour résultat de ses laborieuses 
l'eCherches le chiffre de 5,553,010,941 pour 
le revenu territorial de Tannée 1815^ et ceUii 
de ^,728,760,822 pour le même revenu eu 
1835 (2). Suivant lui, Tauginentation de Tune 
de ces années à l'autre aurait été de 21 .pour 
cent. 

En, prenant les plus certaines de ces diffé- 
rentes évaluations, il faudrait estimer le re- 
venu brut de Tagriculture à 6 milliards. Mais 
il faut défalquer un milliard pour les semences, 
la dépense des animaux travailleurs, les pertes 
<;aus^spar !a mortalité sur <:cs animaux, et 
tes fr^ais du matériel agricole (3). Le revenu 
jbrut pour les hommes serait donc de 5 mil- 
liards. 

La Statistique de ta France, cette oeuvre 
oficielle que publient depuis plusieurs années 
les divers ministères, et qu'on distribue aux 
Chambrer, confirme, si nous la comprenons 
bien (4), cette évaluation. 

i^yAhrégé-der Géographie^ pag. 123. 

(2) Essai comparatif sur la formation du revenu de la 
Prànçe en 1815 «t 1835. 

(3)' M. Ch. Dupin estime, d*apr(s les bases données par 
Ghaptal , la totalité de ces frais à 922 millions seulement. 

{hy Celte Statistique aurait besoin d*un texte explicatif des 
t9lHetiax pi'.bliés; plusieurs statisticiens en ont déjà fait la ro 
nierqve. Ce l^îgantesque travail, exécuté sur des masses de 
documents administratifs, laisse dans beaucoup d'incertitudes. 
Les résultats présentés se rapportent-ils & des autiè&^c^tU\w^*Si^ 
et d'un tableau à Vautre ces années ne d\{IèreuV-«\\^ ^^^'^ ^^ 
>ieo, ce qui est plus probable, sont-ce des mo^euxics ^^ 
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Suivant cette Statistique, la valeur totale de 
la production annuelle de tout le domaine - 
agricole , cultures diverses, pâturages, bois» \ 
jardins, etc., est de 4,527,097,090 fr. (l) ; et 
la valeur totale de chaque sorte d'animaux do* j 
mestiques est 1,870,572,369 fr. (2). Ensemble 
6,397,669,459. 

Suivant le même ouvrage (3), la valeur to* 1 
taie de la production annuelle des culturcs^ i 
excède la valeur totale de la consommation des^ 
produits agricoles de 561,151,112. Prenons 
cette diiïércnce pour la valeur des semences, 
plus une réserve ou excédant disponible. 

Enfin, suivant ce même ouvrage (4), la va-* 
leur totale de chaque sorte d'animaux domes^ 
tiques excède le revenu total donné par ces 
animaux de 1,103,320,518. Prenons cette dif-* 
férence pour la valeur de la réserve nécessaire 
d(;$ animaux domestiques d'une année à Tautre,. 
plus un excédant disponible. 

En ajoutant ces deux différences, on obtient 
1,064,471,630. 



Ton a calculées? Mais, dans ce cas, sur combien d^années, d 
si'i (f uelles années, a-t-on fait ce calcul? Espérons que If. Ifo- 
r .«Il de Jonnès, l'iufbtigable statisticion qui a présidé 4 cette 
œi e remarquable, la complétera par un volume propre 4 en 
donner dérmitivement la clef, k en éclairer remploi, et 4 pré* 
ser\ r par conséquent des erreurs auxquelles cet chU&CSOft* 
ci'-l^ rionneraient lieu par leur autorité même» 

( ) Agriculture, tom. IV, Tableau XVI« 

M Jbid. , Tablrau X\. 

i'^) Jbid. , Tableaux VIU elXW com^MH» 
'à) Ibid. . Tableaux XX elXXU wœww^ 
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,Bt en défalquant ce nombre de la valeur 
totale des cultures et animaux domestiques^ oo 
a pour résultat A,733497,829 fr. 

Mais évidemment il reste dans ce résultat un 
excédant de richesse disponible, qui n'est pas 
séparé des frais de semences ni des autres frais* 
nécessaires. La Statistique officielle confirme 
donc pleinement l'évaluation que le revena 
brut de ragriculture, défalcation faite des frais 
de semences » des réserves nécessaires , et des 
frais divers du matériel agricole, ne s'élève pas 
i moins de cinq milliards. 

Il serait même plus vrai de dire que cette 
Statistique officielle élève ce revenu de l'agri- 
culture à 5 milliards et demi. En effet les va-^ 
leurs qu'elle indique sont les prix de première 
main, et non les prix de marché et de com- 
merce ; ce qui fait évidemment une grande 
différence. On peut en juger par cette Note oa 
Avertissement placé dans la Table des matières 
du troisième volume de l'Agriculture : « Il 
9 n'est pas inutile de rappeler que , parmi les 
9 données statistiques, celles qui expriment les 
9 quantités méritent la prééminence sur celles 
9 qui indiquent des valeurs. Les premières sont 
m des énumérations de faits matériels, des chif- 
9 fres de compte , dans lesquels l'erreur est 
9 palpable. Les autres sont des appréciations^ 
9 des applications d'un prix dont la détermina-^ 
B tion est souvent difficile et hasardée, surtout 
• s'il représente une moyenne. Vo\c\ commctx 
► on a procédé ici, pour éviter autant qji'^ ^^v- 
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to siliYe oes «nron^^D>fits Oe «nvèsttBatiba a 
» QoriHtafé quols font, dans les 37^969 comm»- 
» nés (lu royaume » les quantités ^t ^les prUc 
•j» moyons de toute la production rnralle. La 

• valeur de chaque productions éié fiwêe pur 
» le prix qu'an y met dans la locatiU.\Ce prix 

• est donc celui de première main , et non un 
•9 prix de marché ou de commerce, qui 8*aog^ 
» mente par les transports, les Rrais iàe yente^ les 
» gains mercantiles, et la coneitni^ooe. Une 
m autre circonstance, gui rend moindre encore 
9 les prix adoptés, c* est qu'ils apparéiennenti 

• l'année 1839 , qui est une époque d'atone 
9 dance beaucoup plus favorable que tes «ih 
j> nées suivantes. Pour rapprocher, si ToQ-veut, 
9 les termes acquis par les piix de prodnctioa 
» de ceux soumis à l'influence des évenloaiités 
» ou à la plus-value des grands centre» de cou* 
» sommation, on peut ajouter, seloales occor^ 
9 rences , un ou deux dixièmes aux valeun 
«> primitives, et les modifier ainsi très facile^ 
9 ment , pour les ramener à des termes d'ac>» 
9 tualité (1). i En modifiant ainsi le ternie de 
A,733,197,829, qui nous paraît être le terme 
^nimum du revenu territorial à conclure des 
tableaux de la Statistique officielle, défelcattoA 
faite des semences , des réserves nécessaires^ 
des frais divers du matériel agricole , et même 
^'un excédant de richesse disponible , on o\h 



•y^'m 



(i) Affiifutture, tonu ni^xsiAft ô»tï«Si^\A%\W^^ 



DE L'A' ?t OUT OtlRAlTEEè SQ3 



(tfcÉdrait "un revenu IrieoisàpéDielNr frchKimil- 
^^arels 9 {po^qu'il serait «te & mitHÂrds^CSO mU 
'It^tiB^^tm l'augmentait de deuxndixièmes^ et 
^ide/etûgjinilliaTds 20Ô mîlii^nsretidemifii cm 
^WfboniaBt àtl'dugmenterd'im dixième. 

/* Mails ^iir ne s'agit là que desiproduits fiuraux, 
féi ^eaoïke manque-t-il piusiéui's branches • tm- 
-poriatates , telles que le produit des abei^UeSy 
-timttJOiiel, estimé à 6 millions ; lu soie^ doât 
le revenu est estimé 20 à 25 millions 5 et. bien 
JhàùW&B productions. Qilant au revenu du sol, 
par l'exploitation de la houille ^ du minerai de 
^eri/da sel» de la pierre à chaux et à plâtre» de 
la pierre de taille» de l'ài^ile» et en général de 
•toutes ies matières minérales» il n'est pas corn- 
'Pfis dans cas dnq ou six milliards ; t)r » c'est 
nme^vaieunde plus de 120 millions. Il en est 
de nnême de la pêche Buviale et maritime» 
qu'on estime à lAO miitions. Enfin^ le revenu 
<des maisons des villes» et en général de toutes 
Jes propriétés bâties » forme un autre chapitre 
'4^aUimoinsâ20 millions» pniscpie ce chiffre 
est leiminimum donné, par la contribution fon« 
ciëre^ d'après (^évaluation toujours restreinte 
des/pi^opriétafires (1). 

On^ne trouvera doacpas mauvais que» nous 

,[iïi>'npt^\9i$iati$uqutpffiiieUe, la.paTtîe de la cotitribu- 
'tièo x^daîln. Lfferenicsu4 pTof^neie^ bâties est de 32, I9&v7â3 
-lr.;C€ Q«( 4><.|>rfè* le >raptpur\ 6>i., duone e^fiFOu 220 mil- 
Jlfwf^'lf^i l. Ci»: B^ittTi. |9u%'/a 'dtcta%uon& des vLVtVx^'* 
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contentant de modifier d*uD dixième lè chiffre 
'minimum des produits ruraux proprement 
dits donné par les tableaux de la Siàiistiqut 
4>fficielle, et n'élevant qu'à 1 milliard toat le 
reste de l'exploitation du sol non compris 
dans ces produits ruraux proprement dits, 
nous supputions à 6 milliards 206 millions le 
revenu territorial pris dans son ensemble, dé- 
duction faite des semences et des frais d'entre- 
tien. 

2" A combien faut--il estimer les prodoit^ 
manufacturés? 

D*après Chaptal , le revenu industriel de la 
France, à l'époque où il écrivait , s'élevait à 
l,820402,ft09 fr. Mais Chaptal , dans ce re- 
censement, a négligé une foule d'industries^ 
et ne s'est vraiment attnché qu'aux manufac» 
tures. M. Dutens a dressé , dans son ouvrage 
déjà mentionné, un état des produits à ajouter 
au revenu industriel de Chaptal, qui n'est 
guère moindre que ce revenu même. En 
somme , cet auteur élève le revenu industriel 
en 1815 à 2,861,580,733. Il est vrai qu'il 
faut défalquer de cette somme les matières 
premières montant à 713,306,21A. Le revenu 
industriel en 1815 aurait donc été, saivant 
Ri. Dutens, et d'après les bases mêmes de 
Chaptal complétées, de 2,lA8,27A,52ft. Or^ 
depuis cette époque , l'industrie a pris on 
énorme développement ; l'invention on Tem-» 
ploi d'une multitude àe mwM«L^, ^x ^ti ^tti- 
cuUer de la macYime ^ '^a^'ïOXi wx wîi«x^3»fe 
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ère nouvelle. On ne doit donc p^s s*dtonner 
du résultat auquel est arrivé M. Dutens 9 en 
comparant l'anuée 1835 à l'année 1815. Sui- 
i^ant ses calculs^ le revenu industriel se serait 
âccru, en vingt ans^ de près de 37 pour cent. 
Il résulte du tableau détaillé qu'il a dressé 
pour 1835, que la valeur totale du revenu in- 
dustriel aurait été de 3,938,135,965, ou, en 
retranchant la valeur des matières premières et 
des combustibles (montant à 1,&05,076,309)5 
de 2,533,059,566 fr. Cette somme représente 
la valeur tolale du revenu net des chefs d'in- 
dustrie, plus l'intérêt des capitaux, et la main- 
d'œuvre. En admettant les calculs de M. Du- 
tens, elle serait à porter tout entière au re- 
venu annuel général des citoyens que nous 
supputons en ce moment. Nous la réduirons 
à 2,500^000,000, comptant le surplus de 33 
millions pour la réparation annuelle de l'on* 
tillage industriel. 

Z* A combien faut-il estimer le produit des 
capitaux ou du numéraire? 

Ce n'est pas, certes, que nous voulions faire 
entrer le produit de tout le numéraire dans le 
revenu brut. Ce serait faire un double emploi; 
car ce numéraire étant en grande partie em« 
ployé dans la production agricole et indus- 
trielle se trouve représenté, quant à son pro- 
duit, par les produits ruraux et industriels. 
Mais n'y a-t-il pas une portion de ce numé- 
raire qui n'est pas employée directemem àw\^ 
4ce que l'on nomme la circulation^ etquiôotkt^ 
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lieu à un 'Ëébéfke tout--à-fiH^ en dehors de$ 
bénéfices de l'agriculture, dellndustrie^ et du 
commerce? C'est de celui-là uniquement que 
nous Youlons-sui^uter le revenu. 

Le numéi^re de France se compose d^âbord 
du numéraire proprement dit, ou de ^argent 
monnaya. Tout le monde sait que la, France 
est le pays du monde le plus riche sous ce 
rapport. L'Angleterre a à peine chez elle, en 
monnaie d'or et d'argent, 500 millions (1) ; il 
est vrai qu'eHé supplée à ce moyen d'échange 
par près de deux milliards de papier de ban* 
que. En France, au temps de Law , là circnla^ 
tion de l'argent monnayé était estimée à 1 
milliard 200 millions. En 1782, Nécker réle- 
vait à 2 mi^tiards 200 millions. AujourdTfrui, 
les statisticienis la portent à trois milliards^; et 
c'est uniquement par timidité qu'ils D*asenf 
pas l'élever pi lis haut. Car il est démontré^ 
par les registres des hôtels de monnaie, que la 
quantité d^éspèces d'or et d'argent fabriquées 
selon le système décimal depuis le commence^ 
ment du siècle, jointe à la monnaie de billoa 



(i) Il BQ s^glt lli que dei monnaies d'or et dVgeat; I» 
somme totale du numéraire monétaire qui ciicnle.eo Auf^ki» 
t(^rre est envh-oii du double. Adam Smith Tévaluait de son 
temps à SO millions steriinff, ou 750 millions de francs. -M^ MK 
jchel Cbevalier, dans ses Lettrée sur l* Amérique du Ncré 
(lom. I), suppose que ce numéraire s*est accru jusqu*à i 
milliard. Ctnxx qui \e pQ«-VttQ\\«iSk\\A\A>]lLXAVt(^^M!at ^s à 
piti» de 1,200 JB^moak 
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et die anvre, s'élève à 4,761,264,590 (1). 
Supposons donc avec eux trois milliards seu- 
lement Mais est-ce le seul numéraire que nous 
ayons en France? 

Nous venons de dire que l'Angleterre sup- 
plée à Targent monnayé par do papier de ban* 
que. Nous n'avons rien, i) est vrai, en France 
de comparable au papier«>monnaie d'Angleterre 
et d'Amérique (2). Ce n'est donc point de ce 
genre de numéraire fondé sur le crédit que 



. (i) On peot en voir le détail dans an ouvrage intéressant 
qui Tient de paraître sous ce titre : Tableau de la dette ym- 
àHques et des misères du Trésor, ( Chez Paulin , libraire- 
édileiir, rue «de Seine.) 

(2) Pournotre part, nous ne croyons pas qno C3 soit un 
mat pour la France que de ne pas connaître ce sysli-me. Le 
fmmeraire est assez abondant en France. Nous savons bien 
qne les économistes à la suite de TAngletcrre ne cessent de 
pleurer , depuis trente ans, sur Tabsence des banqnes. Mais 
Vraiment le mal esl-il là ? On produit déjà trop pour le mal- 
heur des serfs de rindoslrie, pait;e qu*on produit mal. Le 
mal est dans le nombre restreint des véritables consomma- 
teurs, c*est-5-dire de ceux qui parUdpent au revenu net Les 
banques rendraient plus affreuse encore la condition de Tim-* 
mense majorité<le la nation. Il en résulterait des crises com«^ 
merdale» de tout genre. Quoi qu*il en soit, il est bien certaft» 
que nous ne connaissons pas en France le papier de crédit on^ 
de banque. La Banque de France, qui serait mieux nommée? 
la Banqne de- Paris, est liée par des statuts si méticuleux. 
qu^elle a*est réellement pas ce que les Anglais appellent ui» 
agent de circulation. Elle prête à ceux qui onU et joue* 
comme on Ta dit, le râle d*une compagnie d*assurance ayant 
pourobjet d'assurer ee qui ne risque rien. Quant nux maisons 
de banqui»particuli(^res,. elles dépendent plus ou moins de la 
Éaiique de France, et gravitent dans son système. L% f\o\i« 
^eHeoMdsoù de banque d&HHlJ Laffitte a essa7è wne Vxntfss^*-^ 
tûmi makq9i$*est /arrresùriote dans la praUque. 
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noos vAoloiis parler. Mais notre dette pobliqiie 
ne constitue-t-elle pas une sorte de oaméraireX 
Tous les ans k Trésor paye 215 millioos poor 
rîDtérét de ce qo'on oomme la dette perpé- 
tuelle. Ces 215 millions représentent un capi* 
tal de plus de cinq milliards. Ce capital a ses 
propriétaires, qui en tonchent la rente; ce est- 
pital, fondé sur Tidée qu'on se £aiît de la fortune 
de la France , est aussi réel que la propriété 
immobilière elle-même. N'est-il pas vrai , en 
effet, qu'une inscription de rente sert de ga* 
rantie comme un immeuble ? En ajoutant donc 
ces cinq milliards au trois milliards de circti* 
lation, il est incontestable qu'il y a en France 
un capital , en numéraire ou en crédit, mon« 
tant à huit milliards. Nous supposerons que 
les trois milliards en circulation , étant repiré* 
^ntés par les produits ruraux et industriels, 
«ainsi que par les opérations de commerce qui 
donnent une ?aleur à ces produits, ne doivent 
pas figurer pour leur chef dans le calcul que 
nous faisons du revenu brut liais assurément 
la rente doit y figurer; car le crédit public 
équivaut à la création d'un numéraire véri« 
table. 

On connaît la querelle des économistes sur 
le crédit public. Certes, ce n'est pas ici le liea 
de l'exposer; mais pourtant il nous est impos- 
sible de la passer absolument sous silence : 
car on nous en ferait peut-être une grave ob- 
jection. Avons-nous léeW^iaç^tA. Va droit de 
Buppuîer, comme uu te^eiwi \m\sÈKîift^\fc^«teRàc^ 



DÇ LA PLOUTOCRATIE. 20fl^ 

tatdfi'Ci^éâit public, et ne tombons-nous pa&> 
daBs.|iBe:;gpossière çrreur» en calculant commet 
«in, actif iqsttç rente, qui est bien un passif cha«, 
«[ue année au budget? C'est la production qui^ 
{laye annuellenientcette.rente : comment donc 
pouA^onsrnous. sérieusement rajouter à la pro-^ 
duclLonf como)^ stelle était elle-même un pro*,.; 
duil? Telle est^j'objectioU' que ceux qui ont lOt 
1^ OttKr^g^s 4e M. de.Sismondi et de quelques, 
autces^écooomisites ne manquei*aient pas de. 
nous, faire ,. et par laquelle ils prétendraient, 
renverser nos calculs. Il ne faut pas qu'il reste, 
le moindre doute sur la nécessité de supputer ^ 
çomm^ un.revenu véritable, et tout aussi véri-, 
table que les produits ruraux et industriels, le, 
résultatdu crédit public, c'est-à-dire au tnini^ 
mum la rente perpétuelle ou consolidée. Cari 
c'est par grâce, ppur ainsi dire, que nous lais*, 
sons de côté la dette flottante, et d'autres par- 
ties encore de la dette publique. En cela, nous 
négligeons une somme considérable, immense, 
4i.a'assurément nous pourrions faire entrer en : 
ligne de compte, parce que cette portion de la 
<4ette publique est aujourd'hui, dans l'opinion 
de tous , assimilée à la dette fondée (1). Mon- 
trons donc, mais en quelques mots seulement, 
et en demandant pardon au lecteur pour cette 



(1) La dette publique totale est aujourd'hui de 863 millions 
tandis que la dette dite perpétuelle n'est que de 115 mVVVkOOiW 
i>ifférence, ià7 millions. 



\ 
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digression Décessaire , l'erreur et le manque^ 
de jugement de certains économistes sur cette 
question , afin de mettre notre calcul hors de* 
controverse. 

M. de Sismondi a écrit sérieusement : c Une* 
1 nation qui a 20 millions de francs de revenu, 
» et qui ne doit rien^ est plus riche qu'une na-» 
9 tion qui, sur trente millions de revenu, doit 
» dix millions, parceque les frais de gestion 
» s'augmentent avec le revenu brut , et sont 
» une perte pour tout le monde. Donc Alexan^» 
9 dre Humilton est tombé dans une erreur 
» grossière et dans une pure illusion (1). • Or 
c'est lui, M. de Sismondi, qui tombe dans une 
<^rreur,et qui est dupe d'une illusion. Alexandre 
Ilàmilton a montré , sur ce point , une intel«» 
ligencc bien plus solide que celle du critique 
qui le tance si vertement. Cet Alexandre Ha-^ 
milton était un secrétaire de la trésorerie de^ 
"Etats-Unis , qui , dans des Rapports adressés k 
la Chambre des Représentants ^ avait émis ce 
principe : « Il y a une espèce de capital^ actuel- 
» lement existant dans notre république , qui 
» exclut toute inquiétude sur le manque de ca- 
» pital : c'est la dette fondée. » Aux yeux de 
M. de Sismondi et des économistes de son opi* 
Dion, cette dette fondée n'est qu'une quantité 
négative. « Quoi I s'écrient-ils, peut-on con-» 
» fondre une quantité négative avec une quan- 
9 tité positive , le passif avec l'actif d'une 

(ij Nouveaux principtî d'Economie poVVixqu» »\«\^V\tW 
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» nation (4 ) ! » Eh ! sans doute , lorsque ce^ 
prétendu passif est un actif éternellement re*~ 
produit Le Juif errant a toujours cinq sous, 
dana sa poche ; aussitôt qu'il a dépensé ses^ 
cinq sous , il les retrouve dans sa bourse par^ 
miracle. Peut-on dire an Juif errant que ces** 
cinq sous qui lui sont éternellement prêtés^, 
mais qu'il dépense aussitôt qu'il les a, ne sont 
qn'une quantité négative. Il les dépense, il est 
Trài y et en ce sens il ne les 35 pour ainsi dire,, 
jamais. Mais s'il les dépense, c'est parce qu'il 
les a, et, en ce sens, ces cinq sous sont une 
quantité très positive. Une nation qui aurait, 
trente millions de revenu , avec une dette de- 
dix millions , serait , quoi qu'en dise M. de* 
Sismondi , plus riche qu'une nation qui aurait 
iringt millions de revenu sans aucune dette ; 
car elle aurait, de plus que l'autre, dix millions^ 
continuellement à sa disposition, comme le Juif 
errant a toujours cinq sous. Qu'importent les^ 
frais de gestion, qu'oppose M. de Sismondi, st^ 
par un bon emploi de cette avance perpétuelles- 
cette nation fait un bénéfice bien au-delà de 
ces frais ? On ne dit pas assurément qu'une* 
nation qui a une dette n'ait pas une dette. Mais^ 
on dit que cette dette étant fondée, c'est-à-dire 
assurée aussi bien dans l'opinion que légale^ 
ment , manifeste une richesse qui autrement 
resterait latente et sans effet utile dans la pnn* 
duction. Il est bien sûr , par exemple 5 que la^ 

(â) AimMaux principes d'Eçonomk politiipie, 1^ 1*^^%. 
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France ferait plas rictie, sr, sans que 
venu annoet diminutt^ elle>D''«vait 
àf)ayer. Mais la sappoaitioD est absanle-: 
»i elle n'aTait .pas i sa revte » elle n'aonit^pas 
Teffet QtMe do • capital; qae. représeote celte 
rente « et par conséquent elle n'aoraii pas te 

Îiiotité actuelle de son- revenu. Dire que te 
rance est bien' malheureuse d^avinivàiMifer 
dens cent qpikise millions de dette fondée^ c^èHî 
dire> que la France^est bien-malheureuse jd?»^ 
voiFf outre son') numéraire et ses imidoils:a»^ 
iNieis* cinq :mtlliaf ds dexapital à sa dispositîoia 
perpétuelle. Qu'importe que chaque années oo 
plutôt à 'Chaque .in!(t«at 9 elle» soit, obligée de 
payer, sur sa . 'production annuelle» Tiniérêt de 
ce capitaly poisqu'à chaque instant. aussi elle 
tonche, et toujours en avance, le revenu de^ce 
capital fondé, absolument comme un propri6« 
taire touche le^revenu de sa propriété ! Tonte 
la qunstion est dans ce mot fcndé. Si les in^ 
seriptions de rente aujourd'hui existantes en 
France cessaient d'inspirer confiance, il est 
bien certain que, le capital n^existant plus réeU 
lement, ses effets disparattraient, et que le 
France, obligée de payer l'intérêt de sa dette» 
MUR en recueillir le fruit, n'aurait qu'un passif»^ 
au lieu d'un actif. Mais tant que le crédit est 
véritable et fondé en fait comme en théorie, le 
eapital de la rente est un vrai capital, ajou« 
té à toutes les richesses manifestées d'une 
nation. On peut donc faire abus du principe 
d'Hamilloù j mais ce çtVwiv^ ^^x ^'^t» "\\l- 
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contestable sélidité^ réduit à de justes? limite?. . 
Nousio^eo dirons pasdavafitageià ce sujet. 
hes abtis'tbéoriquos qu'on a pu tirer du prin- 
tipe, iâfliauvaise application. qu'on en a faite^ 
tous -les maux qui sont sottis de là pour la 
Flrance , comme pour FAaglietserre , et pour 
toutes les nations; dotées aujoui*d'hui> de fonds 
publksi, ne nous occupent pas ici. L'expUcatiao 
du fait économique. dans lequel le crédit fondé 
prend sa source ne nous importe pas davian-* 
tage. Il est bien certain que ce crédit a sa 
source dans une richesse réelle > qui se mani-*» 
feste par lui. L'accumulation sfculaire d'ua 
excédant de la production sur la consomma^ 
ttop, s'ét^nt incarnée dansdes richesses moïc 
biiières de tous genres, est la base prolondeet 
"cachéedu créditdes nations. Chacun sent que 
4a France , par exemple , est bien plus riche 
'^e ne l'indique sa production annuelle, et 
t}Be5 si elle voulait manifester celles de ses ri«* 
^chesses de: tout genre qui n'entrent pas habi«* 
(tuellcment dans la circulation , elle montrerait 
!une valeur de produits accumulés qui excéde- 
«rait infiniment cette production annuelle. De 
<là son crédit. Ce a^édit est fondé en même 
temps sur sa vitalité comme nation 5 sur la foi 
'dans son avenir, sur la loi certaine de l'accrds* 
sèment de la production de siècle en siècle^ 
d'année en année. La France a foi en elle- 
même , et elle je crédite à: chaque Ati«X^\i\.A^ 
^aoihmnt de sa ideite publique. 1\ ^xi 'c^îwXv^ 
^uae^v&acj perpéiwW^ qui est VétV\^\^vûs»X 
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on rereno d'one ricbesse réelle biea que 
chée, et an revena aassi léritable que celai 
de la prodaction agricole oa iadasirîelle. Ce 
dernier n*esf-il pas, lai aassi, consommé ans» 
sitôt que prodoit ? L*objectioa tirée da paye- 
ment annuel de la rente contre la valeur posi- 
ti?e du crédit public conduirait donc égale- 
ment à conclure que la prodocUon rurale, 
industrielle, commerciale, n*est qu'une chimère 
et une quantité négative ; car ce qui fait qoe 
le crédit public fondé est véritablement pro- 
docteur et positif est précisément la même 
chose qui fait que le numéraire proprement 
dit est producteur, ou que la production agri- 
cole et industrielle est positive et non négative* 
Pourquoi, en effet, le capital est-il producteur? 
parce qu'il préeiiste à son emploi. Pourquoi la 
production agricole ou industrielle est-elle une 
production, et non pas une chimère ? parce- 
qu'elle préexiste à la consommation qui la dé- 
truit ou la transforme ? De même, le crédit est 
le crédit, et n'est pas une chimère , un passif, 
une quantité négative, parce qu'il préexiste aa - 
payement de l'intérêt de la dette, et lui survit, 
à cause de sa perpétuelle renaissance et de son 
immortalité. Voilà ce que n'ont pas compris 
M. de Sismondi et quelques autres écono- 
mistes, mais ce qui est incontestable. 

Nous regarderons donc comme certain que 
h dette pei pétuelle , sinon toute ou presque 
toute la dette publique, AoW. Vvgax^t ^\SLTC\«ûji\ 
i^ruraoïiueldes cilo^eas\tv,ufe\^\^^^vwûR,t!^ 
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ici comine dans toutes nos supputations une; 
iomme importante (afin qu'on voie bienqu^ 
c'est on minimum, et non un maximum^fine^ 
nous déterminons ) , nous porterons au mon^ 
lant de cette rente, c'est-à-dire à 215 millions» 
le produit annuel des capitaux, indépendam- 
«nentde la part qu'ils ont dans le revenu brut 
de l'agriculture, de l'industrie, et du corn-? 
fflerce. 

h* Enfin , à combien faut-il estimer le pror 
^uitdu capital placé dans les machines indust- 
rielles ou commerciales de tout genre , dans 
lès canaux , dans les chemins de fer aujourd'hui 
exécutés , dans les navires de la marine mar*! 
chaude, etc. ? 

Il faut faire ici la même distinction que pour 
le numéraire. Il y a une portion de ces machines 
dont le capital, de même que l'intérêt qu'il 
rend, figurent à l'état latent dans les produits 
ruraux et industriels. Ainsi, quand Ghaptal dit: 
Les manufactures de coton rapportent en 
produit brut 200 millions, il comprend qu'une 
partie de celte somme est employée à payer 
l'intérêt du capital des machines; c'est un des 
articles de ce qu'on appelle frais de fabrication. 
Mais ces produits ainsi vendus circulent ensuite 
par tous les véhicules du commerce , et rap« 
portent, en raison de cette circulation, aux 
propriétaires de ces véhicules. Nous suppose* 
rons que, rebtivement à tout ce c^vû ^ \^^\ 
jet se cousomme à l'intérieur, le ptvx. ômlVc^w^ 
port est repvôscmé par le prix des tûax^^îûsi^ . 
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dises ^ et se trooTe implicitemeot coiftpiris dans 
le Kswenu ^[ricole et indastrieL Mais ilufeii 
est pas de même pour le comnerce eirivienr. 
Les propriétaires des navires narcbands (i)> 
et les propriétaires des magasins d'entrepôts » 
de vol tores de roulage , etc. , perçoivent one 
somme qai représente l'intérêt do capital de 
leurs navires et de leurs voitures vacorud'on 
certain bénéfice pour les soins qu'ils donnent 
à ce transport H. Dtitens estime ce 'bénéfice 
auquel donne lieu le commerce extérieur à 250 
millions. 

Nous laissonsde côté tout le reste deia-^ri^ 
chesse mobilière. Nous supposerons tont Je 
surplus de cette richesse complètement impro* 
ductif; quoique cette supposition ne soit pas 
exacte. Êb bien , cette base admise, la France 
se trouve posséder un revenu brut de plus de 
neuf milliards, déduction faite des semences 
de l'agriculture, de la notimture des animaux 
travailleurs, de Tentretien du matériel agi*i- 
colc , de Tentretien du matériel industriel et 
des véhicules du commerce. En voici le ta«^ 
bleau : 

Produits territoriaux (sol, exploitation miné^ 
raie, revenu des maisons, produits ru«» 



Mate 



(i) L'cffecUf delà n\w\t\^ commwà^^AOËtwKfetsL^Bo.* 
neaux» 
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Taux ) 6,205,0(!>0i00& 

Produits indtrstriels. • . • '2,500,000^00* 
Rente peïpéttiielle. . . . • 21&;0OO^O0a 
Bénéfices des transperts. . . 250,000;00& 



' Tiffitol. . . 9471,000iô0O 

Ur, si de ce ievènu brut nous reti'anctiùns; 
les cinq millLrds deux cent viogl-cinq milJions 
employés comme salaire à la subsistance des 
cinq premières classes de la population, il udus- 
restera trois ihilliards ùeuf cent quaraûte-^six 
millions de revenu net. L'hypothèse que le 
revenu net est,, au minimum, de trois milliards 
btiit cents millions est donc pleinement con-^ 
firmée par le calcul du revenubrut. 



CHAPITRE XV. 



H/Gli* Dupîii estime le reTpnu brut annuel de tous les 
citoyens à neuf milliards au niimmain* 



Nous tenons à montrer que noQs fie nous 
avançons pas^ au basafd ; que nos assertions 
sontnonseiîlemënf revêtues de preuves direc* 
tes, mais appuyées d'autorités. 

M. Charles Dupln â fait des recl\^tt\\^^ ^\ït 
te même revenu brut annuel des ciloycm» 
c'est-à-dire sar le reventrbrut pTO]Ettem«oX ^V 



«- 
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dédaction faite des frais matériels de la pro- 
duction. Nous igoorons la méthode qu'il a sui- 
vie et les bases de ses supputations ; mais voici 
les nombres qu'il donne : 

Seireitu brut «onuel des citoyens. 

Sous Louis XVI, en 1780. • 6,011,000,00011?. 

~ — en 1790. • 6,655.000,000 
Sous le Consulat, en 1800. . 5,602,000,000 fr* 
Sous rEinpirc, en 1810. . . 6,270,000,000 
Sous Louis XVin, en 1820 . 7,862,000,000 
Sou^ Louis-Philippe, en 1830. 8,800,000,000 



H. Dupin estiinait donc qu'en 1830 le 
venu brut annuel de tous les citoyens^ c'est* 
à-dire le revenu brut proprement dit, après 
défalcation des semences et des frais matériels 
de la production, s'élevait à huit milliards huit 
cents millions. 

Mais d après le tableau d'accroissement, de 
dix en dix ans, que donne M. Dupin, ce revenu 
brut de tous les citoyens serait aujour^hui de 
neuf milliards, au minimum. Car si, de 1820 
h 1830, Taccroissement a été de 938 millions, 
après avoir été dans la période décennale anté- 
rieure de plus d'un milliard et demi , et dans 
les trois autres périodes décennales antérieu- 
res de 666, de 767, et de 868 millions, il est 
impossible de supposer que de 1830 à 1860 il 
n'ait pas été au minimum Oie ^W^ xàCXv^^^^^^ 
admettant même une \o\ ^^ ^Hxw'swwr^* K^^ 
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compte^ ce revenu serait aujourd'hui de neuf 
milliards 300 millions* 



CHAPITRE XVI. 



9L Qk Dopio o*e$Ume la niasse g6nera«e aes salaires qQ*ft 

ctoq milliards* 



Nous avons déjà dit que M. Dupin estime le 
revenu net à 3 milliards 800 millions » savoir : 
1 milliard 900 millions provenant de la pro«^ 
priété foncière, et 1 milliard 900 millions 
provenant de la propriété industrielle ou ma* 
bilière. Or nous venons de voir qu'il estimait 
en 1830 le revenu brut annuel de tous les ci- 
toyens à 8 milliards 800 millions. 

La différence entre 8 milliards 800 millions 
et 3 milliards 800 millions est cinq milliards. 

Donc M. Dupin n'estimait en 1830 qu'à 
cinq milliards la masse générale des salaires. 

C'est 225 millions de moins que nous ne 
l'avons estimée. 

En supposant que, vu l'accroissement de** 
puis 1830, M. Dupin estime aujourd'hui le 
revenu brut à neuf milliards, ou plus, l'auge 
mentation ne porterait pas sur les salaires, 
mais sur le revenu net; et M. Dupin serait 
obligé d'avouer que le revenu net est aujour- 
d*hui accru de cette augmentaûou ; c^t î\Vi\ 
serait diWcile de pi oa\er que les s^Vd\x^^/vûr 
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cessaimueiit'rédarts ^par la^comafredée-'llér 
ouvriers entre eux et de9*iHaditn«S5*»eÉt8ii|>» 
mente dans la même proportion, ni mêaie 
qu'ils aient augmenté. 

En résumé donc , il râsiilte-des données 
fournies par M. Dupiu, que le revenu brut en-» 
nuel de tous les citoyens est, au minimnm,ide 
neuf milliards , et que le revenu net' des privH 
légiés est, au minimum^ de trois milliards huit 
cent millions ; mais il n'en résulte aucunement 
que les salaires excèdent en totalité cinq mil«» 
liards. 



CHAPITRE XVIK 



Réponse à une objection* 

Nous ne voulons pourtant rien dissimcller; 
car nous ne prétendons nous couvrir de Tauto- 
rite dontjouitM. Ujpin qu'à bon droit et sans 
aucurie feinte. Nous devons donc confesser' que 
probablement M. Dupin , bien que ses évalua- 
tions confirment les nôtres, ne poserait pas le 
chiffre du salaire en face de celui du revcoo 
net précisément comme nous. En voici la 
raison* 

Nous avons compris dans les salaires non 
seulement la cliisse des ijvotei^Lvres accoles 
iascrits sur les reg\slves Ae V\\ff^v A^viî^v^^ 
pour des cotes de 5 tvaucs ^u \smt»»av>s«s^ 
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encôreitouft loBitràs^ petits propriétaires qui; 
payent des cotes de 20 à 100 fn.* Larp^rtde, 
proixpîété {foncière tle ces'prolétaires «et d^ ces 
très petits propriétairesesl^ df après les registre», 
de :contribatioii> d'enviroa 800 nii^lions; ce 
qoî est' beaucoup en soi » mais ce qui est trè» 
peu j*elativeinent à chacuQ'i puisquei^ vn: leur 
sombre, la part de chacua-en moyenBe ne 
^'élève^pas'à^&O francs de revenir Or:, si ML- 
Duptii>avait à se prononcer sur cequi revient^i 
•d'un c6té aux .105,000 che&de famille couh: 
posant la: grande et moyenne propriété, .et de 
ràou^au reste de la nation^, peulrêtre com- 
niencerait-41 par déduire, des 8 mUliards 800 
milUpns du revenu net, ces 800 milUons affé-* 
xentS:anx^proiétaires agricoles et anxtFès petits 
propriétaires : fonciers , pancequ'en effet ce 
«onc.eui' qui directement les perçoiveqt Ces 
SOOimiiiions se trouveraient ^ainsî ajoutés aux 
cinq milliards que M. Dupin donne aux sa* 
laides ;:et voici, en définitive^ comn^e M. Dut- 
pin poserait le chiffre du < salaire en face dn 
chiffpe' du revenu net. 

• lya&fcôté, la moyenne et i^rande propriété^ 
représentée par 106,000 chefs de famille, et 
^élevant en totalité à. moins d'un- million d'in- 
4f?idas9 aurait 3 milliards de revenu net; 

* Tattdiscpie. le reste de la nation aurait, .tant 
4)t»salatresqu'en^ revenu foDcierv & milliards 
800 millions. 

~ Mais si M. Dupin raisonnait ainsi , ou platât 
^j qaeJqu'aa raisoQumt ainsi d'apr^s\es &\^\\kv 
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fions données par M. Dopin^ il tomberait dans> 
une grande erreur. 

En effet, pour qu'il en fût ainsi ^ il faudrait 
que les 196,000 propriétaires, grands et 
moyens, et leurs familles, vécussent comme- 
vivait autrefois la haute noblesse ou le clergé f. 
sans aucune fonction agricole, mercantile, oir 
industrielle. Alors on pourrait les borner à leur 
revenu net ; et de ce que la part de propriété- 
foncière afférente aux prolétaires agricoles et 
aux très petits propriétaires est de 800 mit» 
lions, on pourrait conclure que cette somme 
Tient s'ajouter à la somme des salaires, évalués 
par M. Dupin à cinq milliards. Mais comme il 
n*en est pas ainsi, et que ces 196,000 proprié» 
taires se livrent à l'agriculture, au commerce^ 
à l'industrie, à l'usure, à la banque, et à 
toutes les sources de lucre imaginables, on ne 
peut nullement conclure que les 80O millions 
afférents aux prolétaires agricoles et aux très 
petits propriétaires viennent s'ajouter intégra-^ 
lement à la masse des salaires. 

La méthpde que nous avons suivie est la 
seule véritable. Nous avons appelé classes sa- 
lariées toutes les classes qui no participent 
pas au revenu net , et nous avons évalué di- 
rectement leur subsistance. Il n'y a donc pas 
lieu d'ajouter au chiffre obtenu la part de pro- 
priété foncière afférente à ces classes. Cette 
part est comprise dans leurs salaires , fait par- 
tie de leurs salaires, en entendant par salaireft 
le chiffre total de kut vab%v8\«w»* 



DIS LA PLOUTOCRATIE. 227 

' II est bien vrai qu'on calcule le revenu net. 
par la considération de la propriété foncière. 
Mais qu'importe ce calcul? Et de ce qu'un 
homme participe à cette propriété, s'ensuit-il 
qu'il participe an revenu net de cette pro* 
priété? Quand M. Dupin évalue à 3 milliards 
800 millions le revenu net « c'est le revenu 
net général de la France qu'il évalue ainsi, 
sans considération d'individus. Et de même , 
quand M. Dupin évalue à S milliards 800 mil- 
lions le revenu annuel de tous les citoyens, 
c'est le revenu brut général de la France qu'il 
évalue à cette somme. La différence comprend 
donc la subsistance de tout ce qui est salarié. 
Mais un prolétaire agricole inscrit sur les re«^ 
gistres de l'impôt foncier n'en est pas moins 
un salarié, pour être ainsi inscrit parmi les^ 
propriétaires; et un petit propriétaire, doté 
d'une propriété insuffisante à sa subsistance,. 
n'en est pas moins un salarié aussi , bien qu'il 
se salarie lui-même pour cette portion insuffi-^ 
santé de sa subsistance. Cette propriété même 
suffirait à sa subsistance, qu'il n'aurait, comme* 
nous l'avons déjà fait remarquer, aucune part 
au revenu net. 

Ce serait donc une très fausse méthode que: 
de prendre les évaluations de M. Dupin pour 
en conclure qu'il faut ajouter, aux cinq mil- 
liards de salaires déterminés par lui , les 80O 
millions de propriété foncière afférents aux 
classes salariées. La vraie conclusion à tirer^ 
aucoatraire, de ces évaluations, c'esxc^^^ 
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H. Diipia ^éfalae à. 3>iiiiUiardi800riiiinto«f tle 
revenu net,. cette masse passe toot eDtièpeiet 
tians diinkiotiondans laclasseqni jOBitréelle^ 
ment du revenu net^ et & laquelle 4)e revenu net 
vient aboatir parune loi de la. production 
aussi nécessaire que la chute 4eaifravet dans 
lo monde physique. 



CHAPITRE XVIIU 



DéaidUoD de li FranecF, qnf complète oelte que 
donnée préoédemmeot (lj« 



La France peut donc se définir afnsi^ 
Moins d'un million d'individus , hommes'» 
femmes', enfanta', représentés par: i!06.JOOO 
cbeft defanrillèj forment une vaste maison de 
commerce possédant un capital qu'on me san- 
i*ait estimer, et qui a pour nom la FRANCE. 
Cette maison met annuellement en activité 
trente^quatremillronsxi'employéset d'ouvriers, 
Hommes, femmes, enfants. Le fruit dèseaopé- 
j*ations est de ' rapporter au minimum neuf 
milliards de revenu brqt, déduction faite des 
semences et autres frais matériels d'entretien 
de son outillage général. Elle paye ses salaires 
un peu plus de cinq miliiai*ds. II lui reste eu 
bénéfice, ou en revenu net, trois milliards huit 
cents millions; 

(i) Vipyei le ebap. u de Qi\.Vt^^\^« 
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CHAPITRE X:iX. 



opération du budget 

Slàiis ce n'est pas tout. 

Après cette grande opération économtcpie^ 
la même maison de commerce y composée de 
moins d'un million d'individus représentés par 
196,000 chefs de famille, faitune autre opéra» 
tion à la fois politique et économique. Gonfon-r 
dant fictivement son revenu net avec le salaire 
de ses trente-quatre millions d^employés et 
d'ouvriers, elle règle, en qualité de législateur» 
ce qu'on appelle^ l'impôt Or voici comment 
elle le règle. 

Elle impose d'abord le sol et les maisons; 
-et'cet îiipdt, appelé contribution. djrçcte foa« 
cière, rapporte fr. 271,036.940 

Elle impose la place que 
chaque famille occupe dans 
ces maisons, et cette seconde 
classe d'impôt direct, sous le * 
titre de contribution persoti-* 
nelle et mobilière, rapporte 56,502:,6CO 

Elle impose l'air qu'on res- 
pire dans ces maisons, et 
cette ti*Oisrème classe d'inj- 
pôt direct^ sous Je titre de' 
pertes et fenêtres, produit . . SI ,11^ >^l3fc. 
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Elle impose les professions 
diverses sous le nom de pa- 
tentes , et cette quatrième 
classe d'impôt direct rappoi*te &6^009^130 

Elle met à la charge des 
contribuables les frais de 
premier avertissement , et 
cette laie rapporte 702>03& 

De lày passant à des impôts 
d'une autre nature, elle im« 
pose, sous le nom de contri- 
bution indirecte, les vins et 
vendanges, alcools, eaux-dc- 
vie , cidres , hydromels , biè- 
res, etc.; et après les avoir 
imposés, elle los réimpose 
sous le titre de droit de li- 
cence des débitants de ces 
boissons ; et cet impôt rap- 
porte 97,727,00» 

Elle impose, toujours sous 
le môme nom de contribution 
indirecte, les voitures publi- 
ques, la navigation des fleu* 
ves, rivières et canaux; elle 
impose les bacs, les ponts, 
la pêche maritime; elle met 
une taxe sur les cartes à jouer; 
et ces impôts réunis rappoiv 
tent 33,720,000 

Elle impose le s«\ , ex cet 
impôt rapporte ••%•%•% ^>x{^^ J*« 
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Elle impose le sucre, et cet 
impôt rapporte ....... 7^A25^000 

Elle impose le tabac et la 
poudre à feu , en les mono- 
polisant y et cet impôt rap- 
porte 105,500,000 

Elle impose , à l'entrée en 
France, les matières néces* 
saires à l'industrie et les ob* 
jefs de consommation natu- 
rels ou fabriqués; et cet im- 
pôt, appelé douanes, rapporte 136,000,000 

Elle soumet à une formalité 
appelée enregistrement dos 
actes de toute nature, sous 
seing-privé, notariés, judi-- 
ciaii^s, administratifs; et cet 
impôt rapporte 188,653>00O 

Elle impose , sous le nom 
de timbre, les transactions 
entre les citoyens, et rémis- 
sion de la pensée dans les 
journaux ; et cet impôt rap« 
porte 3â,593^00& 

Elle impose les lettres , en 
se chargeant, sous le nom de 
postes, de leur transmission ; 
et cet impôt rapporte • . . • &S,509j00O 

Elle impose des amendes 
judiciaires aux délinquants, 
en matière criminelle, cor- 
rcctîooaeUe, et de police V et 
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cet impôt rapporte ..... S/500^069 

Enfhiy elle met les frais de 
justice à la charge de ceiilc' 
qui les occasionnent; et ce 
recouvrement des frais de jad« 
tice, tant pour les procès cri* 
minels, correctionnels, et aa- 
très, que pour les délits fores- 
tiers et de pêche , rapporte. 2,'5^0,00fli 

Elle prélève ainsi sur le " ' " """ '"'" " ' "^ 
salaire de ses ouvriers et em- 
ployés, et sur son propre re- 
venu , indistinctement , une 
masse d'impôts montant en 
totalité à fr l,129,207,00O*^ 

* Le surplus des recettes du budget est coBiblé par det^ 
xeccltes qui ne sont pas un impôt. En Toici le détail pour cetlO 
«nuée : 

Produits des forôts, etc.. . • • • Sjr,862,00è' 
Divers domaines et propriétés.. • 8,320,000 
Rétributions universitaires. . • • , 3,â5iki00O. 
H;jcettcs des colonies. ...••• 5,99A,0Qf(| 
Pniduils et revenus de PAlgérie. 2,640,00(1 
Bénéfices sur la fabricatioa des . . . 

monnaies et médailles 70,000 

Di.ers revenus et produits ord!* '. 

naires et aoridcntels, tels que 

redevances des mines, bénéfice 

de la caisse des dépôts et consi* 

{^naljons, etc. •.••••.. 2«$r4 50,000 
Portion de Temprunt destiné à 

couvrir les dépenses des travaux 

publics extraordinaires. • • • •■' 75,Dfd0',0fl0 _ 

Total. • . • . 154,890,600 
Impôt. ..••••««« 1A^%W;000 

*. celtes du budget de i^!i^ % %'v?R\J(VÏ^K" 



r«i» 
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Or» si Ton veut bien examiper la nature, 
pu, comme on dit ordinaireinent , l'assiette de 
pes impôts, on verra qu'à l'exception de la 
contribution foncière, ils portent indistinctç-^ 
ment et égalitairement sur les hmnmes de sa-* 
taire coiume sur les hommes de revenu net ; 
par tête, par conséquent, et non en proportion 
4e la fortune (1). En effet, Q'est*il pps évident 

.W" ■ 

(i) Et pourtant la Charte déclare solennellement, dans soit 
âeuxiîfme article, Xfue les citoyens • contribuent indistincte* 
# ment, dan$.la proportion de leur fortune ^ aux chances de 
» PEtat » Eugène Buret a remarqué celte contradiction r 
€ Sous Tempire de la Charte, dit-il , de cette Charte qui dâ* 
f Qlare que les citoyens ludislinctement contribuent, en pro^ 
» portion de leur fortune, aux charges publiques, la majo» 
» rite des impôts frappe tous les citoyens, pauvres et ricbà, 
9 d*une capitatioa qui effleure à peine les seconds et écrase 
h les premiers. La famille la plus pauvre paye au fisc una 
» somme aussi forte, plus forte peut-être, que la famille d'uQ 
9 rentier assez riche pour vivre dans un lobir absolu. La con^* 
» sommation indispensable du pauvre est frappée d'un impôt 
9 aussi élevé que celle du riche. Que dis-je 1 Timpôt s'adresse 
» avec une prédilection toute spéciale aux substances particu«^ 
w lièrement destinées à la consommation du pauvret Nous de» 
» mandons à tous les hommes de bon sens, à tous les homme» 
» honnêtes, si 4a promesse de la Charte a été tenue, si tous 
» les citoyens indistinctement contribuent, en proportion de 
» Latr fortunes aux charges de TElat. {pe la Mitère, etc., 
» tom. II, p. 394.) > 

Il ef^impossildeqiie celte (grande iniquité de Hropôt, ré* 
parti comme il rest.avjourd'Uui , ne frappe pas bientôt tous les 
yeux. Nuus regardons comme un heureux symptôme la re« 
inarque suivante, que nous empruntons au Siècle (numéro 
du 38 septembre 18&3), mais qui a paru dans presque tous 
les journaux, au sujet 4^5 impôts somptuaires établis en An* 
gleterre : 

€A ceux quLdemaa^ajwt que les impOU (\uV ^^xA v^t>\« 
# eaUérement fur hs dme^ les plus paavrts % covusÀ cd^^> 
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que ces impôts sont assis snr des objets de 
première nécessité, et affectent par conséquent 
la valeur de toutes les choses nécessaires à la 
vie ? A part la contribution foncière et à quel*» 
ques égards la contribution personnelle et mo- 
bilière, tout le reste, en frappant sur les 
choses et sur les choses nécessaires , atteint 
aussi bien le salaire que le revenu net Si la 
famille du pauvre est nombreuse, elle aura 
besoin d'autant de fenêtres, ou du moins 
d'ouvertures, que celle du riche. Il est vrai 5 
comme nous l'avons déjà remarqué , que le 



» sel, fussent remplacés ou allégés par un impôt sur les objets 
» de luxe, on a souvent répondu qu*une taxe de ce genre se* 
9 rait improductive. Voici ce qu>n 1839 ont rapporté au tr&* 
I» sor de TAnglctcrre les objets suivants soumis dans ce p«jr$ 
9 Ù une contribution : 

» Domesticpics m&les. • • • • A,880,58sr.75Ci 

• Gardes-chasse • 7,658 > 

• Carrosses à quatre roues. • é,172,056 75 
» Chevaux de carrosse. • • • 7|27â,ii53 iO 
» Chevaux de course. • • • • 97,9lS 50 
» Poudre à poudrer. • # • • 156,538 90 
» Armoiries sur les voilures • 4,6&6,700 » 

» Droit de chasse 8,789,970 • 

D Autorisation pour la vente 

du gibier At,35l t 

> Impôt sur les chiens de luxe. 6,088,8&7 50 

f Total du prodoit. • • 26,155,970 50 

• Cet impôt est gradué a^ ec u ie équité parfaite. Les chieMp 

» par exemple, sont imposés en raison du degré de leur Ina* 

D tilité. L^avt'ugle, le berger, le fermier, etc., ne payent rieo 

» pour leur chien ; mais un gentleman paye 25 francs pour 

9 un lévricTt 17 fr. 50 c. po\xTUTic\i\«v4^eùaaaft^^^ V>^r 

» les autres chiens. Les mcuXei WTvVV^^fe»^^^^**^^'^»»»^;?^ 

# Dcmbre de tCtci qu'ctte» ae com^^wio^» ^ 
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pauvre saura échapper jusqu'à un certain point 
à rimpôt sous ce rapport; mais ce n*est pas 
la faute de l'impôt : ceux qui l'avaient mis 
croyaient qu'on ne pouvait se passer 4'air et 
de lumière. S'agit-il de patentes? Ce ne sont 
pas les hommes de revenu net qui les payent 
directement, ce sont les marchands, les fabri- 
cants; mais finalement ce sont les prolétaires 
qui les payent indirectement, au prorata de 
leur nombre. On a calculé que le prolétaire 
paye ainsi huit fois l'impôt sur le pain (1). En 
eflet, le marchand de grains, le meunier, le 
marchand de farines en gros et en détail, le 
boulanger, chacun paye sa patente ; nouvelle 
patente pour le fournier qui met le pain au 
four ; mais le panetier lui même, le revendeur 
de pain, sans fonds ni boutique, est à son tour 
sujet au droit de patente. Le marchand d'œufs 
ou de chiffons en gros paye autant que le ban- 
<]uier, du moins à Paris. Le marchand d'allu- 
mettes, celui d*amadou, le décrotteur, sont 
patentés; et de plus ils le sont autant que le 
marchand de jouets d'enfant qui aura dans sa 
boutique pour cent mille francs d'objets de 
luxe. Le marchand de vieux chapeaux, le chif- 
fonnier sous échoppe , le repasseur de cou** 
teaux, sont imposés comme le marchand à là 
toilette qui spécule sur les diamants* Dans imc 
des classes de patentés, enGn, nous trouvons 
\e fabricant sans ouvriers, rC ayant ni 6ou- 



W ^u Pacte êociat, (om. lit 
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tique, ni magasin. On le ?oit » rien a'édiq^pe 
à l'impôt des patentes. Il en estile môme des 
contributioDs indirectes : elles frappeot sor 
tons indistinctement; car elles sont assises, 
non sur les objets de loxe, mais sur les oJijets 
de première nécessité. N'est<-il pas notoire qae 
les ouvriers payent , par tête, une pJus. grande 
part de l'impôt sur les boissons que les riches ? 
La plus mauvaise qualité de vin paye d'abord 
autant que la meilleure. Mais tandis que le 
riche n*a que cet impôt pour son vin , le pau* 
vre en a trois ou quatre ; car il faut qu'il paye 
la patente et le droit de licence de tous les 
marchands et débitants qui falsifient sa boîs« 
son, et qui, par cette falsification criminelle, 
altèrent sa santé. Les autres impôts, sur le 
sel, le sucre, le tabac, frappent le ;SaIarié 
comme le riche. On ne peut pas dire, non plus 
que les douanes, l'enregistrement, le timbre^ 
^t la poste, n'atteignent pas directement jQu.ia* 
directement la valeur des produits qui .impor^ 
lent le plus à la subsistance. Enfin,' quant aiu 
amendes judiciaires iet> au&: frais de justice » 
c'est.plutôt la masse des salariés qui les paye 
que le petit nombre des/houuikes de revenu net. 
Qu'arrivc-t-il donc quand la France^. ^oette 
maison de commerce composée de moin&4*un 
million d'actionnaires secondés par; près: de 
trente-quatre millions .de .salariés, a^légîféré 
son budget? II arrive que le claire d'^ua^té 
et le revenu net de YaMAicft sax sm .^asi^Va. 
hoorse de TEtat nue c^xain^^^œ®» to^Vù^^^ 
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ewrrmistout-2h-rbeure l'emploi ; mais voyoas 
fll')abord la part decootributioa du salaire jsUa 
•part du reveau oet. 



CHAPITRE XX. 



Ce que les salaires payent d'împôt, et ce ^e le rereno' 

BOt ea pajre» 



Cette part de contribution du salaire > d'un 
côté, et du revenu net, de l'autre, est plus 
facile à distinguer qu'on ne l'imaginerait d'à-» 
iJx)rd. 

£a effet» tous les impôt$ (la coutributîoD 

^^nciëre mise de côté) portent sur des objets 

rde première nécessité, l'habitation , l'air,, le 

.pain, la viande, les boissons, le sel , le sxtcre ; 

ou sur des choses dont le peuple a ri;i^ilu.de 

jSiVSsi bien que les riches, comme le tabac et, les 

:€tftes à jouer ; ou sqr les rouages esseptiçls de 

la production r coDime l'i^ipôt 4es patentes et 

r^mipôt sur les voilures publiques^ la.Aa.Yiga-» 

tion des fleuves, etc. Or, l'impôt étant ainsi 

-dirigé, U-est évident que les hommes dcLceyenu 

net peuvent bien payer par tête au-delà de ce 

.que payent les hommes de salaire , mais seule* 

iment4ans une certaine limite. Car, commeut 

-Consommer plus des choses de première né* 

çcssitéç^ejâ nature ne Ife permet^ \a \\^» 

r/clie défi hommes ne fieul QQ|[i^osMXi^t c^yv^ 
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quantité limitée de pain, de vin, de socre, de 
sel, de tabac, etc. Or, si la consommation 
était parfaitement égale entre tons, nous paye- 
rions pour ces choses de première nécessité , 
ou dont l'habitude a fait un besoin aux pau- 
vres comme aux riches, un peu moins de 25 
francs par tête d'impôt à l'Etat (1). Suppo- 
sons donc que la consommation des riches 
soit,^ur ces objets de première nécessité, non 
pas seulement double ou triple, mais qua- 
druple. C'est plus que la raison ne permet 
d'admettre. Car 11 ne s'agit pas du quadruple 
de la portion du mendiant ou de l'ouvrier, 
mais du quadruple de la subsistance moyenne 
des trente-quatre millions composant les cinq 
premières classes que nous avons distinguées 
dans la nation. Les hommes de la sixième et 
de la septième classe payeraient donc, à ce 
compte, pour leur consommation en objets de 
première nécessité, 100 fr. par tête. Mais ces 
deux classes se composent de 080,000 indi- 
vidus. Ce serait donc pour la totalité de leurs 
membres 98 millions. Il est vrai qu'ils payent 
en outre la moitié de la contribution foncière^ 



(l)XMiDpôt total fst, comme nom YeoODi de le Yoir, de 

5,430,000,000. Retranchant de cette somme la contribulioit 

fonci^re, qui est de 274,000,000, on obtient, poar rimp6t 

non foncier, pesant, fous toutes sortes de formes, sur les dH 

jcts de première DëceisUI||;^ ^^iik^% %VkT les obiets de luxe, 

859,000,000 francs, noiri^Te qvL\«emN»Jb\V(Vti^^Ks^^>3W 

fiopulaiioo, doone 2h Cr. Q^ c. 
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c*èst-à-dire 135 millions (1). Ils figureraient 
donc dans Timpôt total pour 233 millions. 

Qui paye le reste? les cinq autres classes. 
Or, rimpôt total étant de 1,130 millions, si 
TOUS ôtez 233 millions, il vous reste 197 mil- 
lions. 

Ces cinq classes composées de mendiants, 
d'indigents, de salariés sans aucun titre de 
propriété foncière, de prolélaires n'ayant que 
leur logement assuré, et enfin de très petits 
propriétaires à 128 francs de revenu foncier, 
payent donc au minimum 897 millions d'im- 
pôt, savoir : 

135 millions de contribution foncière et 
762 millions d'impôts indirects de toute ûa- 
ture. 



CHAPITRE XXL 

Du rniHiard poliUque, et pourquoi il est à la disposition 

du revenu net 

Puisque ces cinq classes payent, au mihî- 
mum, 897 millions d'impôts, tandis que les 
deux autres classas n'en payent, au maximum. 



(1) Voyez dans la Première Partie, ch. vi, le tabfeau des 
rôlrs fonciers Les huit nriill ons de petil(*s cotes à 5 fr. 95 c 
CD moyenne et Ie*j antres cotes au-dessous de 100 tr. \k«i^«ii\. 
eoaemble la moitié de l'impôt foncier. Les i 90,000 î;taiiv^v^V 
mojrenu propriétaires payenX Tautre mollîé, paTC«\u?\\% 
êêdeat à eux seuls la moitié du sol et des maisons. 
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que 233 millions, il semble que ces doq 
classes devraieol avoir part à radmiaistration 
du milliard qu'elles payent presque à elles 
seules. 

. Il n'en est pourtant point ainsi. • Ce sont 
les deux classes qui ne payent, au maximum, 
que 233 millions, qui ont seules radmiuistra*- 
tion du trésor national. 

Voilà, certes, un fait bien étrange! Quoi! 
nous sommes trente*quatre millions, et vous 
n'êtes qu'un million; en outre, nous paytms^ 
pour former l'Etat, 897 millions, et vous nVn 
payez que 233 : et pourtant c'est V4»us qui (Ues 
l'Etat, et nous, nous sommes hors de TEiat; 
vous êtes dans la cité, et nous à la porte! 

Le fait peut paraître prodigieux ; mais il est 
certain : voyez la loi électorale. Cent qu:«tre- 
vingi mille électeurs pour près de trente-cinq 
millions de Français. La loi électorale n'en 
donne pas davantage. Donc le fait est certain» 
Les contribuables pour 897 millions au mil-» 
liard de l'Etat sont exclus intégralement de 
l'Etat; et ce n'est pas assez que les 196,000 
chefs de famille du revenu net jouissent de la 
disposition économique de leurs trois milliards 
huit cents millions, ils disposent encore exclu* 
sivement du milliard politique prélevé sur les 
salaires. Etonnez-vous, mais reconnaissez que 
le fait est certain. 

Tout certain qu'il est, il n'en est pas moins 
étrange. D'où VEux,\ft\e ^Çittài\\i^<i ^ \:\\^aA 
sa naissance? De ce iu\\\>^\âL c{\^ Vwxtîxx Vv^^ 
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pdt. <Olez ce milliard, TËtat peôMl exfster ? 
qui youdpa être roi, ce milliard ôté ? qui vou^ 
dra être ministre, je dirai même député, bieil 
qUe^ lés fonctiotis* de député soietft, comme 
clNiettasait, gratuites^ et ne rapporteirt rien? 
qiti voudra être ambassadeur ou préfet? qui 
voudra commander l'armée, qui voudra juger ^ 
qui voudra feiré la police? Le milliard politique 
€St le pivot de l'Etat, puisqu'il est le pivot des 
fonctionnaires. Eh bien , peuvent dire les 
clauses populaires, c'est nous qui le payons, ce 
précieux milliardv moyennant lequel la France 
a des ministres, ^es juges^, des guerriers, des 
professeurs et un roi. C'est nous qiiile payons; 
mais ce n'est pas nousr qui l'administrons s 
pourquoi cette injustice ! 

A cda qu'ont à répondre les hommes do 
revenu' net? 

Leur réponse est plils facile qu'on ne Tima* 
gine. 

Non^ peuvent^lsrdire au peuple, ce n*esl 
pas vous qui pà^E ce milliard fondamental 
sur lequel s'élève l'édifice politique. Il est bien 
. vrai que ce milliard est perçu presqu'en tota-* 
lité BUT vos ^hiires ; mais si l'impôt n'enlevait 
pas stn^ ces sala ires les 897 millions par les^ 
quels vous pbraissea contribuer aux chargée 
de l'Etat, nous diminuerions vos salaires do 
ces 897 millions, en vertu de la loi de la con-> 
currence que vous vous faites les uns aux 
âux autres; et par conséquent vous etk sm^i 
préclsémem au point où vous eu Êtes» \QVt<i. 
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sort serait identiqueçient le même. I.a loi 
économique est invariable et forte comme le 
Destin. 

Voilà, dis-je, ce que peuvent répondre les 
privilégiés du revenu net, et cette réponse est 
solide. Oui, avec la loi économique actuelle, 
le revenu net a droit à tout, est maître de tout. 
Il ne laisse au peuple que ce qu'il veut bien lui 
laisser; tout le reste est à lui, parce que tout 
est à lui. Si donc il nelaissaitpasau peuple ces 
897 millions que TEtat pressure à titre d'im-^ 
pôt , et qu'il laisse dans le but que ces 897 mil* 
lions serviront à payer cet impôt, le peuple 
verrait inévitablement ses salaires diminuer 
d'autant Donc le peuple ne paye le milliard 
politique que nominalement, et par nne sorte 
de fiction. En réalité, c'est le revenu net qui 
le paye; seulement le revenu net aime mieux 
que l'impôt soit perçu dé cette façon. 

Mais, à leur tour, les classes populaires , 
qui contribuent, au moins nominalement, pour 
897 millions au milliard politique, auraient 
une réponse catégorique à faire aux hommes 
du revenu net. Cette réponse la voici : 

Votre loi économique , qui donne toiU an 
revenu net et rien à l'Humanité, est contraire à 
la volonté divine , au bon sens, à l'équité; nous 
demandons qu'elle sôit changée. 
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CHAPITRE XXII. 



MalUras et Godwiiu 



Il y a cinquante ans déjà (1) que cette loi 
économique , qui donne tout au revenu net et 
rien à l'Humanité, a été formulée par Malthus^ 
dans un livre de bronze , en ces termes : 

f Cn homme qui naît dans un monde déjà 
> occupé, si sa famille n'a pas les moyens de 

• le nourrir, ou si les riches n'ont pas besoin 
» deson travail, cet homme, dis-je, n'a pas le 
y moindre droit à réclamer une portion qneN 
» conque de nourriture, et il est réellement de 
» trop sur la terre. Au grand banquet de la na« 
y ture, il n'y a point de couvert mis pour lui* 
9 La nature lui commande de s'en aller, et 

• elle ne tardera pas à mettre elle-même cet 
i ordre à exécution (2). 

Il est vrai que Godwin lui a répliqué : 
t Non, ce n'est point la toi de la nature^ 
» ce n'est que la loi d'un état social très fac-* 
9 tice qui entasse sur une poignée d'individus 



ÎO L*ouTrage de Malflius parut en 1798. 
1) Bssai 9ur ta population. On sait que Mallliiis a sttp« 
primé ce passage dans les dernitres éditions de son ouvrages 
mats cette pensée étant ceUe de (oqt 9oa livre, U t^W^xVVoM»^ 
^ttepbn$c ou rétracter k /j»ff. 
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9 une si énorme surabondance, et teur pn 
9 digue aveuglément les moyens de se livret^ 
-» à toutes les -foliés dépenses, -à toutes lew 
% jouissances du luxe et de la perversité , 
> tandis que le corps du genre humain est 
• condamné à languir dans te besoin ou à 
M mourir d'inanition (1). » 



CHAPITRE XXIH.: 



Mleg 



Nous sommes pour Godwia contre Maltbus» 
Mais nous reconnaissons qu'avec la loi écono* 
mique actuelle Malthus a raison. 

Tout pour et par les hommes du rqvenu net i 
car tout dans le monde appartient, comme dit 
Ualthus, à ccu^ par qui ce monde est occu* 
pé; et les pauvres n'existent qu'autant que 
les riches ont besoin de leur travail, comme 

<lit encore Malthus. • * 

• > 

(i) liccherehes sur la pnpulation, Godwlti , qot combattit 
Malthus, Tavait précédé dans la carrière de réconom ie poli- 
ti<ïue. Ce tUTCnt i^'s'aspîraTTôn^ ptnîanlbropîqûës qùT eveilte? 
rcnt le génie de MatUius, et le portèrent à formuler 1% triste 
loi du fait social actud. La postérité louera Malthus <raToir 
contribué, par ta perspicacité de ton esprit, à la dëcoùTerte 
de la vérité; mais elle gtorinera^ elle bénira Godwin, dont w 
idées sont ana1o;;ues & ccWes de\?k ^x^t^àA ^s^^Vt^^^^^tâçA^^ 
Jufgot, Gondorcet, Sakml-SiutQQ» 
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C*e6t en vertu de cette loi économique que 
e milliard politique est devenu le privilège des 
liommes de revenu net, et que la France est 
lujourd'hui, ainsi que nous l'avons montré 
ians la Première Partie de cet écrite une véri* 
table Ploutocratie. 

Autrefois il y avait des prêtres et des guer- 
riers ; puis il y avait des marchands, des ama- 
teurs de richesse gagnée par le négoce, Tu- 
sure, et toutes les sources du lucre. Au-dessous 
de tout cela, il y avait des pauvres, des serfs^ 
des misérables. Mais, comme nous l'avons dît 
aiUeurs, ces pauvres, ces serfs, ces misérables, 
avaient un ciel, un paradis en espérance, qui 
les réconfortait contre leurs souffrances sur la 
terre, et leur servait de compensation. An*- 
jourd^hui il n'y a plus ces croyances spirituel* 
ies^; les misérables ont perdu leur compensa* 
lien. Le monde a bien changé. Où sont les 
{«entiers? Je ne vois plus de nobles, je vois 
des riches. Je ne vois plus de clergé, d'ordres 
monastiques, d'Eglise; je vois des riches. Qui 
gouvernait lEtat jadis? Les nobles et les 
pcêtres. Qui le gouverne aujourd'hui? Les rf- 
<6h'es. »Nous vivons donc dans une Ploutocratie. 

^Les sophistes aux gages des riches ont in* 
venté un étrange euphémisme pour désigner 
ee genre de gouvernement. Ils l'appellent le 
gouvernement dès hommes de loisir ; et c'e^î 
Bur celte qualité d'avoir du loisir qu'Us Cowà^\\\ 
ji^ droit actuel des Ploutocrales, \cwv% vwvAvt^^. 

£^ fouir l voilà une belle raison \ ÎAXVNfetvV^ 
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CCS sophistes n'ont pas de perspkaeiié , 
moins ils en mettent bien peu à gagns 
qu'on lenr donne. II s'agit bien de 
s'agit de droit Aossi voyez à qneOe 
ils sont exposés^ On lenr a dit: S'H ne Vagîc 
qne de loisir , payez les députés ; tootes ks 
antres fonctions ne sont-elles pas satanées ! 
pourquoi celle de député ne le serait-elle pas? 
Le roi lui-méœe n'est-il pas salarié, paiscfuTii' 
touche douze millions de liste cinle ; cela 
truit-il la majesté royale 7 Les princes apai 
gés par l'Etat ne sont-ils pas salariés ? les 
nistres et les fonctionnaires publics de tons 
genres ne le sont-ils pas 7 Faites de même pour 
les députés ; et alors chacun pourra appoiter 
ses lumières au gouvernement de la nationu 

Les sophistes qui ont mis en avant cette 
raison futile , qu'il faut du loùir pour s'oeciF» 
per des affaires publiques , n'ont su que r£« 
pondre. Hais s'ils avaient mis le droit en avant, 
le droit que la loi économique actuelle confère 
au revenu net, on n'avait rien à leur dire, 
excepté toutefois ce que nous avons déjà dit, 
à savoir qu'il faut changer , par la politique 
même, cette loi économique , qu'il faut arra* 
cher la direction politique de la société à l'é^ 
goisme étroit des hommes de revenu net, et 
que si ces hommes ont un droit économique 
absolu , c'est précisément un motif pour leur 
enlever le droit politique absolu dont ils jouis- 
t aujourd'hui, afin tf atx^Vct VVoaafe^t^^ de- 
mie de leur dvoVx fccoti^tDÀ^^ k^sxt^^a. 
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question eût été posée sur un terrain solide.^^ 
Mais laissons ce sujet Ce qui est certain , 

c'est que le^nilliard prélevé pour la plus grande 

partie sur les salaires est à la disposition des 

bommes de revenu net. 

Or^ par curiosité^ voyons ce qu'ils en font;* 



CHAPITRE XXIV: 



Emploi du milliard poUtîquQ^ 



Voici remploi que le revenu net fait do 
nùlliard perçu presque en totalité sur les sa* 
laires : 

l"" Dotations : 

iDotation do roi , désignée sons It 

nom de liste civile, et celle du 

prince héréditaire.. 14,000,000 
Dépenses de la Chambre des Pairs, \ m:^ qqa A^fw 

de celle des Députés. 1,464,000 l i^.^^-^iW"» 
Sopplémentde dotation à la Légion- 

d'Honneur. . . m • , 528.000 

S^Uiiiïstère de k Jastice et des Qa\\eis\ 






an 



(te 

15,000 fira» ) 



sdients, et coBsefllors 
Coon rofalo ( de 3,00a à] 
2/i,000 fhmcs). 
157 Pniturmirs-gâiéraix 



3,50ft AoCres nagîstrals pour 

tribuoaiix de 1** 
3,d&6 loges de paix. # 
1,026 CocnmkpeScnL 

220 Ji^es de coomierce. 

101 EiDploffésderadmiœstratiott 
centrale ( 319,000 fr. }. 




îrlM 



Cultes. 



15 Archevlqocs(de 15,000 1} 

25,000 fr. ). 
65 Éféqii€s ( 10,000 fir. ). 
36,014 Yicaires géoéraox (à 2,000j 
fr.), curés (de 1,200 fir. 
1,500 fr.), desserrants et| 
antres eccl^iastiqiies ( de 
800 fr. i 1,000 fr.). 
2,000 Séminaristes. 
661 Ministres protestants ( de! 
^ l,iOOfr. J 3,000 fr.). ' 
105 Rabbins (de 300 f. à 3,000) 

52 E mptoyéa ^i66,W^ \t.\ 



SB»39ft.tM 
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S"" iifl&Istèf ô de i^IiistruetiôQ publique : 



• -S 



129 Employés da ministère. 
(292,0001^.) 
8 Conseillers dd FtlbiVèÉ^iié 

(i 10,000 fr;) 
12Inspectéur6=»géi^élPàUt' ( à 
12.000 fr: y^ coHipk^ië IW 
frais détournée.) 
26 Recteurs d'Aoadéfaiié (' de 

6.000 à 7,200). 
61 Inspecteurs d'académie ( de] 

3,000à/i,0Wfr;> 
200 Inspecteurs et sous-inspeo-J 
teurs des écdleÀ (ithriàirr' 
(de liSOO à 3;()00 fr.J. 

26 Secrélaireaf d*!Àcadéhnes'. 
353 professeurs dé fâcùKês (dby 

3,000 fr. à 7,000 fr.). 
4,000 Prof. deS'ftS Côl%eài*oyaUx., 
21'5 HDSmbres dé' nûslitut ( à] 

15,000 fr.), 

93 Bibliothécaires et <[>nf)pl6'yés! 

des bibliothèques publiques] 

(de 1,000 a-6;ûbo'fr.). 

27 Professeurs dii Collège d^^ 

Franco (îi 5,000' ff.). 

15 Professeurs du Muséum («i 
.5,000 fr.) , 

13 Blembresdu Bureau des lon- 
gitudes (à 4,000 otSiÔOb') 

15 Professeurs et ré{)étitettrs^ 
& VEctûe flortflale. 



16,503.000 
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A"" Ministère des Affaires Étrangères: 

12 Ambassadeurs (de 50,000 te. 

à 300,000 ir. 
!2l Ministres plénipotentiaires ( de 

25,000 f. à 100,000 1} 
; 50 Autres agents diplomatiques f 8,370,00U 

(de 3,000 fr. à 10,000 Ir. ) 
466 Consuls, drogmans, etc. (de 
8.000 fr. à /lO.OOO fr.). 
/3 Employés ( 360,000 fr.). 

322 
b"" Ministère de l'Intérieur : 

Dépenses secrètes, 2,000,000 f.*-^ 
Télégraphes 1,060,000 t-Beaux- 
Aris, 1,800,000 f. —Personnel de 
l'administration des départements.— 
Préfets. 5,163,000 f. - Sous-Préfets,] 
2,065,000 f.- Conseillers de Préfec- 
tures, 483,200 L — Divers commis-\ 97,760,000 
saires de police, 100,000 f. —234^ 
employés de l'administration cefitrah 
(632,000 f.). 

Subvention à divers établissements, 
«ntrctitn des maisons centrales de 
force et de correction, transport des 
condamnés, etc. 

6* Ministère de rAgriculture^t du Commerce : 

129 employés (381,000 f.). \ 

Entretien des haras, des écoles des J 
^rl$ et métiers, des tuViVvss^tîv^tiV&Y 13^657^000 
f/iermaux, encouva^emeuv^^X^'gcVV 

CDJiure, etc* • 
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1" Ministère des finances : 

Environ 70,000 agents, em-\ 
ploycs soit à Tadministration gêné- 1 
raie du trésor, soit aux frais de> 160,3/i7«000 
régie, de perception et d*expioita- j 
tion des impôts et revenus. ^ 

S"" Ministère de la Guerre; 

10 Maréchaux (à 30,000 fr.}. \ 
llx Lieutenants généraux. 
135 Maréchaux de camp* ^ 
^,730 Colonels. 
^3/^ Intendants. 

211 Officiers généraux en dispo- 
nibilité ou réserve. 

2,39/i Officiers de tous grades ,^ 

composant Tétai -major de] 

l'armée. 

{(20 Employés de radministrar] 

lion centrale (1,800,000 fr.)l 

€endarmerie. . . . 15,622 h. \ 295 910 000 

Infanterie 210,653 ' * * 

Cavalerie. . . . ^ . 68,294 

Artillerie 29,624 

Cénie. ...... 8,509 

Equipages militaires 6,593 

Vétérans ft,956 

Cor|)s étrangers en 

Algérie û,334 

Sous -officiers hors 

rang. 1,525 

Agents administra- 

tifs ea Algérie . . 1,696 

341,606 



\ 
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0* Ministère de la MaoriBe : 

28,230 Officiers et matelota. 
16,178 loUaoterm de marine. 
^424 ArtiOerie. l 9&,3a3,0€a 



Ii8,532 

201 £mpL da Uinist (663,000')^ 



10* filinistère des Traraut pri)ffes: 

655 iDspect 00 iàgén. despoal 
et chaussées (3 milfiuns). 
155 Inspecteurs de la narq;adon~ 

et maîtres de ports. ( 53.5M.0ûa 
650 Condacteors des traîaux. ^ •»*.»*" »Minf 

80 Ingénieurs des^ mhieà 
121 E mployés («8,000 fr.). 

1,661 

11^ Intérêt de là dette publique : 

Dette perpétuelle. . 21'&,675,067^ 
Amortissement • • 66,526,683 
KentesTiagères. . . .3,200,000 
Emprunt de canaux 10,465,800 
Intérêt des caution- 
nements. . . . 9,400.0001 •G0/i*>8 00(l 
Dette floitanle. . . 15,000,000^^ a^.'*-o,uuw 

Pensions diverses de 
la pairie de Tan- 
cienne liste civile, 
militaires , ecclé- 
siastiques, etc. • • 62,312,500^) 

Tou). • 1,178,811.000 ♦ 



^A) Le surplus de U dè|^cusc à»^\ku^^x ^^"^a v^^^ 
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CHAPITRE XXV 

lye la dislribatiôn du l)udgét entre le sdaireet le revenu neC 

Ëxamiâôûs en peu detnètâ C6s divers'a^icles 
éèlat di9tt*ibùtion âû budget^ pour voir ce qui 
-f^l en revenir finakicièk*enient aux classes sa- 
KAriées d- Utte part , et d'autre part aux 196; 
niillè ^artres prenantes du revenu net. 

Gé hiést pa^; certes, que nous voulions foire 
usage de cette considération pout modifia nos 
^tétêàënti calcids^; car uo^s n'oublions pas 
que c'est sous la loi du budget que nous avoifs 
éi^aldé le salaire et le revieUu oét^Si le' salaire 
est de 5 miiriât'ds 225 hfitliiotis i^t te iheven« net 
dèr 8 lâilliaMë 800 itliilioiis, c'est giâce-, en 
partie> à l'aétuelle répartition du milliard po«^ 
lîtiqnéi QMléque soitdbnd là sommé que les 
hbmmes du revenu liët 'prélèvent , po«r leur 
pitv, sur ce budget, n6ti3 eotf venons d'avance 
^tië le total du revéM t»et n^en doit pas être 



I>ose de remboursements aun communes et de non-valeur^ 
pour, •••••••••>• 62,7/i3,00(^ 

! Ponts - et- 

— ■ ' ' »■■ 
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augmenté. Mais toutefois y comme ce budget, 
s'il était aatrement réparti, changerait la pn>- 
portion entre le salaire et te rerena net, TOfoos 
comment sa répartition actnelle contrilMeà 
établir cette proportion ou, poor pari» plus 
exactement, cette si énorme disproportîoB. 

Le premier chapitre est celui des dotatioiis» 
Iid àotaXJiùn da roi et celle da prioee hérédî- 
taire ne releument pas directement aox classes 
salariées, non plus que le budget de la OiaBibre 
des Pairs et de la Chamlure des Dépotés. 
le supplément de dotation à la Légiott-<PH< 
neur peut être considéré comme reYesant aa 
salaire , puisque la pension de 250 firancs par 
légionnaire n'est payée qu'à des soas-affiGÎers 
et soldats. 

Le budget du ministère de la jostice se 
difise également entre le salaire et le reTenm. 
net Car sur les sept à huit mille magistrats oa 
fonctionnaires que ce budget est enqiloyé i 
solder, il y en a bien mille ( conseillers d'Etat» 
Lialtres des requêtes, présidents et conseillers 
de la cour de cassation, présidents et procu- 
reurs-généraux des cours royales , etc. ) qui 
appartiennent au corps électoral. Or, à cause 
de Finégalité des traitements, si minimes pour 
les simples juges et surtout pour les juges de 
première instance , ces \nille comptent au 
budget comme les six ou sept mille autres. 

Le budget des cultes , employé à solder 36 
tnille prêtres cathoV\(\wes, "^^ \s&ïi\%\s^ i^ro- 

rant», et 100 raW\M,^^v3X ^vt^ t^\^\^Wt 
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presque en totalité comme affecté aux classes 
salariées. II n'y a d'exception que pour les 
hauts fonctionnaires ecclésiastiques, qui, à la 
"Vérité, louent, dans la politique et jusque dans 
les élections, un rôle assez considérable, pour 
qu'on puisse regarder leurs traitements comme 
retournant au revenu net. 

Quant au budget des affaires étrangères , 
employé à solder des ambassadeurs de 50,000 
ix 300,000 francs de traitements, des ministres 
plénipotentiaires de 25,000 francs à 100,000 
francs, et d'autres agents diplomatiques appar^ 
tenant presque tous aux familles de revenu 
net, ce budget retourne presque en totalité à 
ce revenu. 

Le budget de l'instruction publique, sauf les 
fonds consacrés à l'instruction primaire, est 
également un apanage du revenu net. Ses fonc* 
tionnaires supérieurs, à 6,000, 10,000 et 
£0,000 francs de traitements, appartiennent di- 
rectement au corps électoral. En outre ce bud- 
get est employé à ce que l'on nomme l'éduca* 
lion secondaire! Or qui profite de cette éduca- 
tion? ceux qui peuvent payer l'excédant laissé 
h la charge des familles. Mais combien y en a-t- 
il? annuellement 55,000 enfants sur toute la 
masse de la nation. Il n'y a donc évidemment 
de ce budget que les fonds imposés aux com« 
munes pour l'entretien des écoles primaires - 
que l'on puisse considérer comme teloutti^vX 
au salaire. 

Le budget da ministère de ViûXémwx ^^^^^ 
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i^Uiotis de dépenses secrète , 1 millimi et* 
dem» pour le télégraphe^ 1^800,000'fr..de sob* 
v<!Dtion à ceqo'oBappeUeles beauk'^rfô. Puis 
viennent lei$ traitement» dé ses fonctionnaires, 
lies préfets et sous-préfets employent à eut' 
aeuls près de 8 itiiilions. Tout cela paâse plutôt 
du côté du revenu net que du côté des classes 
salariées. Nous supposerons que les fonds dits 
départementaux retournent en totalité à ces^ 
classes> sous des formes> à la vérité, assez hi** 
denses, telles que pHsens, bâtiments des hos- 
pices, entretien des aliénés, secours dans les 
cas de grêle, d^incendie, d'inondations, etc. 

Quant au bu^et de ragricultbre et da 
commerce, fort minime en lui-même.et consa^ 
cré aux haras, aux établissetlient thermaux, 
aux écoles d'arts et métiers, etc. , nous sup* 
poserons qu'il se distribue paiement entre le 
salaire et le revenu net. 

Le budget des travaux publics a cela de palv 
ticulier qu'il ne se borne pas à payer des 
fonctionnaires. L'ensemble des traitements et 
frais divers ne forme pas le dixième de la dé* 
pense; la main-d'œuvre des agents inférieurs 
n^est probablement pas la moitié de ce qui 
reste. Les travaux de ce ministère se résolvent 
en objets matériels, en routes, en ponts. A qui 
profitent ces routes, ces ponts? Nous suppo- 
serons que le revenu net et le salaire en profi* 
tent fianciètrement par égale portion. 

Le budget du mm\s\fet^ àft\^ %>\^tt^ ^wvx^-- 
340,000 soldâls'i «qus-^Œi^^'ï^^ > ^"^ ^^-^ 
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ciers jusqu'au grade de colonel, et 29&OO ofli- 

ciiers#puîs ce^grade jusqu'à celui de maréchal. 

Upe partie de cet état-major appartient dire0- 

i^i^eqt 9u corps éleotoriil. En outre Ténoripe 

s^uipi^l^ntjQn de fonds pour l'entretien de l'ai^ 

xQi^r^eQne lieu» comiae diacun sait, à des 

/^p^qiiij^iio^ Ûldu$tf i«lle8;et<eoinaierciales. Sans 

parler {dWigr^aifes abus «dopt plusieurs procès 

;liÔQQt.Fi^éIl£ qu'an faible partie (Casimir Pep* 

^m§Ë ^pp^l^lt ce minisikre.JesJçuries(fAugias) , 

nous pouvons bien supposer que, soit par les 

t^ait^f^^ls d^s membres idn corps électoral 

iQpc^pnnaîres de ce ministère, soit par les 

^pécofôtîpQs.des muaitionnaires, vingt millions 

s^ prè^,(ïe;trois cents passent légitlmemeot ou 

îMégitiift^mJeiitt ôu retenu net. 

.Nqu$ jsi^ppt^eroas., .pour le ministère de in 
narine:» q^^ sonbudget est presque tout entier 
.r^«r4i;daq3 le» aalaires. 

Enfin quant au ministère du trésor? poblic.et' 
^df?s (Iq^peçs^ laidi^tinctioa s'établit assez aisé<» 
rmeqt. La Cour des compiles que ce ministère a 
idans ces attributions, et touslesb^jutafonctioii* 
;liaiBej|;4u trésor et. des finances (payeurs 5 re- 
ceveurs généraux, receveurs particuliecs,.dLrec- 
teurs des monnaies, des contributions directes,' 
^dii cadastre, de renregistrcment, gai^des gêné-* 
raux des forêts, directeurs des douanes, des' 
contributions indirectes, des tabacs, des pps- 
tes), font, à peu d'exceptions près, partie dtt^ 
corps électoral Leurs traitemenls l\\es, ^t^-, 
€iputSj taxations, bonifications , irais Aê \i\s.-^ 



25& DE LA MOUTOCBAXIE. 

reaa 5 etc. , montent à une somme de trente i 
quarante millions, y compris rintérêt des fonds 
que quelques -ans de ces agents copérieors 
«Tancent an Trésor. Le surplus est consacré 
au salaire de l'armée de douaniers , de gardes 
des forêts, d'employés des postes, de courriers, 
de facteurs , etc. , montant à soixante mille 
environ. Nous supposerons que, de ce budget 
de 160 millions, 25 seulement passent an re^ 
venu net 

Hais il reste la rente de la dette publique. 
A qui passe-t-elle ? Evidemment pour la ma* 
jeure partie dans le re?enu net Qu'on jette 
les yeux sur le tableau de cette dette (1). Nous 
.supposerons toutefois que les trois quarts des 
pensions militaires, civiles, ecclésiastiques, se 
rapportent aux classes salariées, et qu'un cin* 
quième de la dette perpétuelle s'y rapporte 
paiement 

Telle serait donc, d'après ces supputations» 
la distribution du budget entre les cinq classes 
que nous appelons siilariées, d'une part^ et 
les deux classes participant au revenu net, de 
l'autre : 



(I] Voy. précédemment, i^^, SA8t 
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Budget. 

3 qai des dépenses Ce qm qcs uépenscs 

1 Budget ne va pas du Budget 

ao rerenu net« va au revenu net» 

» Liste civile et dotation da » 

prince héréditaire. • . . 14,000,000 
» Dépense des deux Chambres. • 1,464,000 
528,000 Supplément de dotation à la 

Légiond'Honneur. • . • o 
10497,000 Budget du ministère de la Jus- 
tice. • 10,197,000 

36,316,000 Budget des Cultes 1,000,000 

370,000 Budget des Affaires étrangères. 8,000,000 
7,879,000 Budget de l'instruction pu- 
blique. 8»624,00O 

74,000,000 Budget du ministère de rin« 

téricur 23,760,000 

6,.528,500 Budget du ministère du Com- 
merce. 6,528,500 

26,705,500 Budget du ministère des Tra- 
vaux publics. 26,705,500 

75,910,000 Budget du ministère de la 

Guerre. ....•• 20,000,000 
93,323,000 Budget de la marine. * • • 1,000,000 
35,347,000 Budget des Finances. • • • 25,000,000 
80,000,000 Dette publique. . . • • • 280,428,000 

47,104,000 626,107,000 

On voit que si les deux classes da revenu net 
payent 233 millons d'impôts, elles savent bien 
se récupérer 9 et au double, par la distribution 
qu'elles se font des hautes fonctions de V&Và\> 
et par le traitement qu'elles ï aUac\ieuX.\I"vvs3L* 
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pôty réparti comoie^îL.est, n'a dooc aoanie 
ioflucnee pour diminuer la part que le reveiia 
net tire ^es phénomènes économigiies de II 

production. 

On voit égalemept^ çn considérant le iNMi- 
fet d^une façon abstraite 5 qae si le peuple re- 
çoit en salaire, par ranaée, la marine, les 
travaux publics, et d'autres^.Iabeprs pénibles, 
une somme de 7&0 inilliioiiiis enifirop , ,rette 
^omme est encoi:e inférieure de beaucoup à 
•celle qu'il iv'.ye, puisque celle-^ci est aa minî* 
mum de. 897 millions. 

Mais il y a, en outre, une remarque imper* 
tante & faire. €es 760 millions environ que le 
peuple paraît recevoir dii budget se réduisent, 
en réalité, à ttois où quatre cents p^i|lioqs de 
salaire proprement dit ^ bu de subsistance. 
Car il y a i^ne poAÎiQn cQnsidémable de ces 750 
millions eipployéje en objets matériels. Par 
«xomplCf les 220 millions du ministère de la 
guerre sont, en grande partie, consommés 
împroduetivcment en entretien de cavalerie » 
entretien* des arsenaux, armes, poudre, etc. 
Il en est de thèitic du budget de la marine. 
Il on est encore ainsi pour les travaux publics. 
Les cinq classes salariées, composant l'im- 
mense mojorilé de la, nation (treotef^trois mil- 
lions et demi» au minimum y sur trentenquatise 
millions et demi) payent donc au budget te 
double de ce qu*eUcs reçoivent de ce J:)udget» 
t/indis que les devix. d^s^^^ &>\\^\^%>xAi^i^les 
grands et mo^etis çvo^\v^vî\\^^ Vïwi \siL^^^ 
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^u maximum, représentés par deux cent mille 
chefs de famille) reçoiventdu budget lé(foid)te ' 
de ce qu'elles payent à TEtat par l'impôt^ 

lÀ curiosité que nous ayons eue dé consi- 
dérer un moment la répartition actuelle du 
budget n'est donc pas sans utilité, quoique 
cette répartition ne doive pas, nous le' répé-* 
tons, modifier les chiffres obtenus précédent 
ment pour le salaire et pour le revenu net. 



Résumé de cette Seconde Parties 

• 

On peat dire desi impôts ce qa'Esope disait r 
^la'langue.: U n'yrariôD deisi excelient ou 
deisi déti^stable; c'est l'emploi qui en flécide. 

. Les Ploutocrates. da rorenu net ont à. lent 
disposition;, par Ifimpôt, on milliard et demi, 
et pUiSicncore ; car lé budget, ce n'est pas: tout 
l'impôt, il s'ea faut de reste (1^; Que n'^ 



■ ■ É 



\t) Vnttmile d'impôts restent en dehors de ceux qui consti*' 
tuent le hlidget : ce s^iùt Ittidroit^ d'octroi '|ii^rçlis 'à l*énttfée '. 
0lif6. viUefr» et dont le bud|sei jfa (^ue^ \p diiiin^p^ les>ta^ef lo* ; 
calés de pésagie/fnpsurasre, jaugêajçe ,' et paVaRe ; les droits oe 
grande et petite voierie, de vente dans les halles et marchés, 
ctitestattomiement sar une voie ]puhnque quelconque; i^' 
fiais de mariage et enterrement ; le dixième des bWVeU Cesi* 
filée àii)»â» spectacles et concerts, et le quart ^\ai T«nM% 
IwuejdêM ag.anins Ueux étiréammt d dèvtèvei ^ «i^in!^^ 



ai 
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font-ils usage pour remédier aux miaiix de la 
Dation? 

Et si ce milliard et demi ne suffit qa aax dé- 
penses indispensables de l'Etat, que n^en 
lëvent-ih deux, c'est-à-dire que ne s'ôtent-ils 
à eux-mêmes une part de leur rerena net, 
remplaçant ainsi l'emploi privé qu'ils en font 
aujourd'hui par un emploi public nobles gé- 
néreux, véritablement profitable, et qai les 
couvrirait de gloire? 

Que de belles choses ils pourraient faire avec 
l'impôt ! Que de belles choses les hommesd*Etat 
de l'ancienne monarchie ont su faire avec l'ar* 
gent! 

Ainsi Louis XI, ainsi Richelieu employaient 
les impôts à d<'Mruire les tyrannies féodales et 
à réaliser l'unité de la France. Ainsi le grand 
Sully voulait de riches finances pour faire pros* 
pérer l'agriculture. Ainsi Colbert exigeait im^ 
périeusementde l'argent pour créer l'industrie. 

On admire les impôts, quand on les voit dans 
les mains de tels hommes. Chaque écu enlevé à 
J'égoïsnie des intérêts individuels produit, 
fious de fis semeurs, si je puis ainsi parler, 
des moissons de richesses pour le peuple en 
général ou pour sa postérité; et c'est alors 
qu'il est vrai de dire, avec un ministre de 



rc jwur dicmins vicmaux; \e!&«a\^\w»^»«»w«*H^«a» 
^potJièques qui uc ligureuV^Oi* ^^^\«\wA^^v&x^>R*x^iR% 
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DOtre temps (1) , que l'impôt est pour une na- 
tion le meilleur des placements. Oui ^ des im- 
pôls dans des vues d'avenir^ rien de plus 
respectable. Mais des finances sans but, des 
impôts sans idées 5 c'est un diêplorable abus dé 
la bonté divine et de la patience des peuples. 

Malheureusement il résulte aujourd'hui , de 
l'envahissement des fonctions politiques par 
la richesse, une épouvantable confusion, qui 
met la politique au service de la richesse* 

Plus tard, en traitant de la production , de 
ce qu'elle est, de ce qu'elle devrait être, je 
dirai comment on pourrait, par l'impôt et sa 
répartition, remédiera bien des malheurs pu- 
blics, et résoudre pacifiquement le problème 
aujourd'hui posé de la propriété. Mais il est 
temps de clore et de résumer cette Seconde 
Partie. 

Ce résumé est facile à faire. 

J'ai prouvé , dans cette Seconde Partie, que 
la France produit au minimum, par le travail 
et l'association de tous ses citoyens^ oeuf miU 
liards de revenu. 

Que sur ces neuf milliards, il y en a, au mi* 
nimum, trois milliards huit cents millions, 
formant le revenu net de la France, qui sont 
concentrés dans les mains d'un groupe de 
deux cent mille propriétaires. 

Reste donc à la nation tout entière, moins 
ces deux, cent mille propriétaires et leurs fa- 



/iJ H, deR^mutêU 
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milles 5 cinq milliards 225 rnlHions, au iiiaxl- 
mum. 

En outre, lés propriétaires du revenu nët^ 
ayant exclusivement le privilège pdiîtique,tlis- 
posent à leur guise /et suivant leurs idées, de 
plus 'd*un milliard et demi d'impôts prélevés 
pour la majeure paitie sur les salaires. 

Ce Cumul de la richesse et de la pblitîclue 
conîjïitue Tespèce de gouvernémetit que dotis 
avons nommée Ploutocratie. 

Lés Ploutocrates font le budget et goù^er^ 
nent PEtat, non pour TEtat lui-même, mais 
pour les Ploutocrates. 

La loi politique est subordonnée par eux 
à la loi économique. 

Ils trouvent excellente la loi politique ainsi 
faite, n'y veulent apporter et ne souffrent 
qu'on y apporte aucune modification, et ils 
appellent cela conserver. 

Conserver quoi ? 

Conserver la loi économique qui donne à 
moins d'un million de Français, siir trente- 
quatre millions et demi, tout le revenu net 
de la France, acccru d'un milliard prélevé sur 
les siailaires, et montant, avec cette adjonc- 
tion, à quatre milliards six cents minions, au 
minimun^, c'est-à-dire à la moitié du reVenu 
l>rut de tous les citoyens. 

SiTon^doit conserver éternéllcmeiit un tel 
jêtatjdejchosés , je propose à la nation de rem- 
jphcerle culte du çvoV4u\te^3i^\i&,^^^>^^^^^ 
du Dieu Plutus. 



: J>E4:^ PXOCTàCIlATlE* 261 

Mais si Ton doItT^ynserver éternellement ua 
î tel état. de choses, il Taut bien qu'en saclie 'OXl 
il mène. Le passé est^ à cet égards un gage 
assuré de Tâvetrir. 

Un 1700 l'Assemblée Constitttûnte nomma 

un comité chargé de s'enquérir de la situation 

des classes indigentes et souffrantes.^ Ge oomKd 

' se Jivra pendant plusieurs mois auic travaux Ics^ 

. plijrs sérieux. Une enquête fut Taite dans tout le 

royaume. La Rochefoucauld-Liancourt fui; 

nommé rapporteur. Nous avons son rapport. 

, Ce rapport élève la population ibdigente/dans 

les. villes . et dans les campagnes, à trois iiiil-*-^ 

lions. 

xitijourd'hui nous avons huit millions de 
pauvres, savoir quatre millions d'indigents 
dans la population ulbaine, et quatre. millioùs 
de mendiants dans la population agriooL& 

Voilà donc notre progrès depuis einquatHe 
ans. La population a augmenté, il est vrai , de 
iieiif millions ; mais sur ces neuf millioBsd'ac- 
croissement de population , il y a cinq millioos^ 
de*miséi*abl^s. 
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L 

Nos pères ont écrit sur leur drapeau : 

EJBEBTÉ, FRATEKNITÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ. Quaud 

nous entendons outrager cette devise, ce n'est 
pas de Tindignation que nous éprouvons , c'est 
de la pitié. Mais néanmoins nous convenons 
volontiers que, toute sainte qu'elle soit, cette 
devise n'est encore qu'une phrase exprimant 
la vie d'aspiration et de désir de l'Humanité* 

Nos pères, résumant en eux l'Humanité y 
ont posé un problème qu'ils n'ont pas résolu. 

La preuve qu'ils ne l'ont pas résolu, c'est 
la situation actuelle de la France et du monde* 

Où trouverez-vous ce que ces terme» àfe\\- 
Jwrié, de fraternité, d'éj^alité^ reptfeftnXcaVl 
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Où irouvcrez-vôus Tunité^ c'est-à-dire la syn* 
thèse qui permettrait aux hommes de rf^aliser 
entre eux la liberté, la fraternité, ré&ralité? 

Au lieu de l'unité, TEtat n'offre aujourd'hui 
qu'une anarchie, dans laquelle règne la licence 
fious le nom de liberté, où l'égoîsme occupe 
le rang que devrait occuper la fraternité, et 
où le despotisme 9 sous des noms divers, 
remplace l'c^galité. ^ 

On dit que Gœthe, quand il sentit venir la 
mort, s'écria : ^lTm niiit, la grande nuit ,9 et 
ne dit plus rien ensuite. A voir ce que devient 
la France , on serait tdnté de s'écrier : La nuit, 
la grande nuit, et de se voiler la tête. 

On aurait tort pourtant; car ce seraif pren- 
dre pour la mort ce qui n'est qu'une crise de 
la vie. 

L'Humanité est arrivée 5 se révéler sa na- 
ture et sa destinée , ses droits et ses devoirs : 
qu'y a-t-il d'étrange qu'elle soit tombée dans 
la prostration qui suit toutes les exaltations 
sublimes ! La grandeur du mal présent rénond 
à la grandeur de notre idéal 

Au Jieu de se \o\lcr la xSiVt , il faut s'attacher 
^u proJblème posé pat ïio^\fet^'^\ *^ ^«»x «®b- 
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brasser avec foi leur formule; il faut en faire 
une SCIENCE , une religion. 

cU faut 9 disaient nos pères, élever à la han- 
» teur d'une religion cet amour sacré de la pa- 
» trie et cet amour plus surlime et plus saint 
»DE l'Humanité > sans lequel une révolution 

• n'est qu'un crime éclatant qui détruit un 

• autre crime (1). » 

C'est à quoi 5 pour notre part, nous avons 
consacré notre vie tout entière. Aucun autre 
but ne pouvait nous paraître utile en compa- 
raison de celui-là. 

IL 

• >i . 
Le petit traité que Ton va lire a donc cet ob- 
jet , comme nos autres écrits : 

faciès non omnibus una, 
Nec dtvcrsa tarnen. 

Nous essayons d'y prouver qu'il est possible 
de concevoir une religion sans théocratie. 

(i) nobefpiene à h Coorention , séance du % Vtona\^f»« 
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Une rcl^on sans théocratie serait la vraie 
religion. 

Une religion sans théocratie serait cette 
€NITÉ invoquée par nos pères , cette synthèse 
où les hommes réaliseraient entre eux la liberté^ 
la fraternité, l'égalité. 

III. 

Depuis quelques années, on s'est habitué à 
infpeïer socialistes tons ceux, quels que soient 
kurs principes et leurs plans , qui invitent les 
hommes à sortir de l'anarchie et à recons»tt(uei^ 
l'ordre social. A ce titre, nous-même qui avons, 
il est vrai, toujours combattu l'individualisme, 
mais qui n'avons pas moins combattu contre 
toute fausse doctrine qui sacrifierait l'intlivi* 
dualité à la société collective, nous sommes 
aujourd'hui désigné comme socialiste. Nous 
sommes socialiste sans doute, si l'on veut enr 
tendre par socialisme la doctrine qui ne sacrt* 
fiera aucun des termes de la formule: Liberté, 
Fraternité, Égalité, mais qui les conciliera 
tous. 

Dans notre foi profonde , en effet, tout "Sys- 
tème qui ne satistaVl\i«5\i\o\x^\e^\KttùR^^^^>&fe 
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formule ne peut être qu'une erreur. C'est avec 
ce critérium que la postérité , sortie des té- 
nèbres où nous sommes 5 prononcera en défini* 
ti ve sur les systèmes qui se produisent aujour* 
d'hui. Nos enfants seront les juges ^ mais cette 
formule de nos pères sera la base de leur 
sentence. 

Je dis que nos enflants prononceront d'après 
cette formule ; mais nous-mêmes^ que nous en 
ayons ou non conscience 5 n'est-ce pas d'après, 
cette formule que nous jugeons dès aujourd'hui 
et te présent , et les systèmes qu'il engendre , 
et les utopies qu'on lui oppose? 

Chose admirable! elle est méconnue , outra* 
gée^ cette formule^ outragée souvent par ceux 
qui s'abandonnent à des rêves d'avenir, comme 
par ceux qui eiqploitent nn présent inique et 
ignominieux ; les réformateurs qu'elle embar- 
rasse la méconnaissent, et les conservateurs, 
qu'elle dévoile n'ont pas asse^z de dédains pour 
elle! et c'est elle pourtant qui décide de la vie 
et de la mort, de la gloire et de la honte ! Elle 
n'est pas réalisée, et c'est elle qui renverse el 
plonge dans ifoabli ce qui usurpe ou V^uX^rùx 
teosarper sa place. Rien ne su\>s\sv^ y t\ 
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prend une apparence qu'en lui empruntant une 
portion de vérité , sauf & disparaître bientôt 
comme un fantôme, parce que la vraie vérité, 
si je puis m'cxprimer ainsi , la vérité complète, 
est h l'état virtuel dans nos âmes , révélation 
de Dieu qui ne passera qu'avec l'Humanité , au 
sein de laquelle elle est aujourd'hui incarnée. 

Gomme le Christ, qui fut un de ses annon- 
ciateurs, elle règne donc déjà avant d%régner, 
cette formule si dédaignée. Son règne n'est 
pas encore venu, mais il viendra; elle croît 
dans le présent pour l'avenir ; et comme c'est 
elle à qui l'avenir appartiendra, c'est elle déjà 
qui juge le présent. 

Pourquoi la réalité nous est-elle si oaieuse, 
pourquoi y étouffons-nous comme dans un 
tombeau? C'est que la sainte formule, que ce 
présent offense, brille au fond de nos cœurs, 
éclairant ceux mêmes qui la nient. 

Pourquoi les systèmes que ce présent fait 
nattre, qui s'appuient sur lui, et lui servent 
d'appui à leur tour, pourquoi, par exemple, 
le Constitutionalisme emprunté aux Anglais, et 
rEcoDomie politique aii?\me,ç\\^^vsLtUh4ç 
\e, ou cette chose sans Vàfee c^ wi «w^^ 
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Doctrinarisme, ou cette autre chose sans 
solidité et sans idéal qu'on appelait Eclectisme, 
sont-ils déjà tombés? C'est que la sainte for- 
mule^ que tous ces systèmes méconnaissent, 
les a renversés. Elles meurent, toutes les 
gloires d'un présent qui s'efface, mais la for* 
mule immortelle ne passera point 

Et les utopies ! combien ont déjà rencontré 
la postérité! combien sont jugées, pour avoir 
offensé ou la liberté, ou la fraternité, ou l'éga** 
lité, ou plutôt toutes les trois; car comme 
des sœurs elles se tiennent , ces trois filles de 
Dieu, s'il n'est pas. plus vrai dédire qu'elles 
sont, comme Dieu, une seule et m6me chose en 
trois personnes. 

Il serait utile et intéressant d'examiner, à la 
lumière de cette seule formule , les défauts de 
tous ces systèmes; on verrait pourquoi ils ont 
été jetés au vent, ou méritent d'y être jetés : 
ludibriaventis. Hais une pareille étude, pour 
être bien faite , demanderait un livre. Nous n'é- 
crirons pas un livre pour servir d'avant-propos 
à un traité de quelques pages. 
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Sî nous a¥ODS pensé à joindre ^dqoes 
de préface à cette réimpression , c'est dans nn 
antre dessein ; c'est poor prévenir tonte fansK 
interprétatiiMi de nos idées , c'est poor enqpê- 
cber Tabos que ' Ton pourrait iaire de nos 
paroles» 

Noos cherchons Vusnt , et nons démontrons 
la possibilité de l'établir. A quoi tient-il en effet 
qoe l'unité ne s'établisse? A ce qu'on n'a pas 
compris encore qu'il fût possible de concilier 
r AUTOBiTÉ et la LIBERTÉ, d'avoîr un culte national 
sans despotisme religieux, une société complète 
où l'homme fût comjdet Nous essayons de ré- 
soudre ce problème ; et, au moyen de distinc- 
tions daires, fondées sur la nature, et qui, sui- 
Tant nous, s'établiront tôt ou tard dans l'esprit 
humain , nous démontrons que l'antinomie de 
l'individu et de la société peut cesser d'exister; 
qu'il n'y a pas une dualité invincible entre les 
droits de l'homme et les droits de la société ; 
que^ loin de là , l'individu ne trouvera réelle- 
^lent là liberté relî^euse ^w'^>i ^«^ti «xsaa s^ir 



xiéié organisée religieusement Certes, c'est aï* 
mer Tunité que de travailler ainsi à l'établir ; 
et c'est^ pour ainsi dire 5 l'établir déjà, au moins 
c'est la constituer virtuellement, que de la dé* 
montrer possible. Nous ressemblons à un mé* 
canicien dessinant une machine qui n'est pas> 
encore exécutée, mais qui pétat l'être. Or ce 
qui est une fois démontré possible s'exécute 
tôt ou tard ; car si les hommes ne réalisent pas 
le bien , c'est qu'ils ne le croient pas possible. 

Mais pouvons-nous aimer ainsi l'unité et la 
juger possible sans condamner les sectes eu 
principe , sans les déclarer mauvaises et ab- 
surdes au point de vue de l'idéal ? Nous n'ai-- 
merionspas l'unité, si nous aimions les sectes 
en tant que sectes. 

Or qui sait si nos convictions ne paraîtront 
pas favorables à l'inquisition (nous nous ser-* 
vous à dessein de ce mot, parce qu'il est mé-^ 
rite), à l'inquisitioii établie aujourd'hui contre 
la liberté de$ cultes et contre toute manifes^ 
tation d'opinions religieuses. Il est permis de 
tout craindre , quand on connaît l'hypocrisie 
qui règne au sujet de la religion. 

Dms toutes nos lois, dans toutes um ^o^^»« 
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stitutioDs, dans toutes nos chartes , la liberté 
des coites^ la liberté religieuse, est proclamée 
avec une sorte d'ostentation , comme un prin- 
cipe inviolable et sacré. Mais, en fait, elle 
rCexiste pas; et quiconque a visité les pays 
étrangers voit avec une profonde douleur Tes- 
clavage où les Français sont tombés sous ce 
rapport 

En général , sous prétexte de liberté , les 
Français n'ont aucune liberté. Ils sont libres 
négativement. Ils sont libres de penser, mais 
ils n'ont pas la permission de se réunir pour 
se communiquer leurs pensées. Ils sont libre$ 
d'imprimer leurs pensées , mais ils ne sont pas 
libres d'avoir une presse et des caractères 
d'imprimerie. La liberté de l'imprimerie, qui 
existe en Angleterre, en Amérique, en Bel- 
gique, en Suisse, dans tous les pays libres , 
n'existe pas en France. Il faut aussi que ces 
Français, si libres, aient un capital disponible» 
s'ils veulent publier un journal , qu'ils fournis- 
sent caution et qu'ils paient rançon : leur pen- 
sée, si libre , ne peut parcourir le monde que 
chargée d'un impôt qui lui rogne les ailes. Ils 

sont litres aussi à(i \wts ^^i^^\i^^i^^^\ ^^ 



les empêche pasuv pouvoir eire incarcérés pré^ 
ventivement et retenas en prison pendant des 
années entières sans jugement et sans indeoi- 
nité; car il n'y a rien en France qui ressemble 
à Yhabeas corpus des A njçlais. Ils sont libres eu* 
lii2 de disposer de leur travail; c'est-à-dire que, 
sous le nom de liberté d'industrie, ils sont 
libres d'être esclaves et libres de mourir de 
faim. Je ne trouve pas d'autre terme pour ex- 
primer l'épouvantable esclavage sous leciuel gé^ 
mit, au nom de la liberté, l'immense majorité 
de la nation. Quand je pense que le salaire n'a 
pas augmenté monétairement depuis 89, et 
que les objets de première nécessité ont 
augmenté du quart au tiers; que ce qui croît 
sans cesse, c'est le revenu net, concentré dans 
les mains de moins de deux cent mille proprié- 
taires ; que le résultat de cette libertéd'industrie 
est que la France , pour n'avoir qu'un paupé- 
risme à peu près égal à celui de l'Angleterre, 
est forcée de ne pas s'accroître plus que le 
Portugal et la Turquie; que depuis un demi- 
siècle l'accroissement de cette France si libre 
ne s'est pas élevé à la moitié du terme mo^^si 
général de l'Europe; et que si uoa^ ^lN^iia 
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anjourd^bui quelques miUionsde population de 
I^usqu'enSO, ce soDt des mil! ions de misérables; 
quand je pense à cela, dis-je, et que je vois ap- 
peler liberté on mécanisme aussi spoliateur, 
aussi destructif de la nature humaine, et, on 
me pcimettra de le dire, aussi assassin, un me* 
canisne qui (et la chose est démontrée) a em« 
péché de naître ou a fait mourir de misère 
depuis un dcrni-siècle plus du double de la 
.population actuelle, je ne puis m'empêcher de 
penser que cette liberté sans orgauisatton n'^t 
que la liberté du mal. 

Mais c'est sous le rapport religieux qoe cette 
lacune de liberté réelle, de liberté efficace, de 
liberté du bion, se manifeste peut-être avec le 
plus d'évidence. Là, en effet, la liberté du mal, 
la liberté du néant, se montre avec une exubé- 
rance, avec une amplitude qui ne connaît pas 
de bornes; mais la liberté du bien est aussi 
éxigOe, aussi nulle que possible. LesFrançais 
sont libres d'être athées, sceptiques i ignorants, 
superstitieux, livrés à toutes les plis viles 
croyances, libres d'adorer Mammon ou la Vé- 
nus impudique, et de ne ^s e^tk\i^ttce d'antre 
DiVu; mais Ils ne M>\iXip;>& \\>QV<t% ^^x^^i^x^^x*^ 



Cette situation déplorable est la î«)tirce prin- 
cipale de la corruption morale à jQt nous voyons 
les effets. Si tout se corrompt dans l'État, si 
la vénalité est à l'ordre du jour dans le monde 
officiel 9 si l'intérêt domine aujourd'hui et gou- 
verne le plus grand nombre des hommes, si la 
vertu est tournée en ridicule , et le vice pré- 
conisé et exalté , comment voulez-vous qu'il 
en soit autrement? Nulle pensée religieuse ne 
peut s'élever pour purifier le monde et dissiper 
l'orgie, pour rappeler les hommes au sentiment 
de leur dignité, de la dignité humaine. 

Cette absence de tout culte véritable, de 
toute religion efficace, tient à deux causes, 
Tesprit des gouvernants et l'esprit des gou- 
vernés. 

D'un côté, les gouvernants sont incapables 
de conduire la société à son but, qui est l'unité 
religieuse et politique , l'association , l'organi- 
sation , la synthèse. Ils n'ont pas les lumières 
ni l'inspiration du cœur nécessaires pour cela ; * 
ils sont inuspnrdes instincts, et ne croient 
qu'à des instincts. Ils ne se considèrent pas et 
ne sont pas considérés comme des \è%v?\;ae\ïts, 
uaiê comme de$ gendarmes qui maVuxX^titi^î^v 



un certain ordre daos la société par des lois ré- 
pressives de toutes sortes, des confiscations , 
des amendes « la prison* et Téchafaud. Us ne 
craignent rien tant que la discussion de princi- 
pes qui pourraient rendre aux hommes quelque 
courage .« quelque noblesse, quelque élévation. 
Ils aiment mieux avoir à gouverner matérielle- 
ment que spirituellement Des athées leur con- 
viendraient mieux à conduire que des hommes 
religieux; mais ils aiment encore mieuxrindilK- 
rence en matière de religion. Il leur faut une 
apparence de culte pour gouverner. Ils trou- 
vent cette apparence dans ce qn*ils nomment 
ofliciellement la religion de la majorité des Fran- 
çais, et ils s'en servent. 

D'un autre côté, la France est, comme on 
dit, philosophe. Elle apasséàpiedsjointssurle 
Protestantisme pour embrasser la Philasophie. 
Seulement la Philosophie tendaità un but, la 
constitution d'une unité religieuse; la Philoso- 
phie était en germe une religion. La France ne le 
voit pas encore, elle s'égare dans le dédale de l'a- 
théisme et du scepticisme. Est-il étonnant que 
^s gouvernants \a Vr«\\U\i\.^^\!GL\&!^ Miae nation 
de sceptique» iaà'iQv teavs^. e\ Qf!i!*A% V^q^^k^^s^ 



dacieusement aux pieds la liberté des cultes , 
sans rien faire pour amener l'unité sociale et 
religieuse qui rendrait les sectes inutiles. 

Il y a donc une sorte de compromis entre les 
gouvernants et les gouvernés pour anéantir ce 
qu'on a pourtant juré de concert 

La liberté des cultes n'existe réellement en 
France que pour cet ancien culte que nous ap* 
pelions tout-à-l'heure, en parlant du degré 4e 
foi que nos gouvernants lui prêtent et de l'u- 
sage auquel ilsl'emploient, nne apparence. 

La liberté des cultes, c'est la liberté du culte 
catholique , c*est la liberté des moines de toute 
espèce dont la restauration est aujourd'hui se- 
crètement encouragée ou tolérée ouvertement 
par nos hommes d'État 

Jésus, parlant au nom de la vérité divine, a 
dit : « Partout où vous serez trois réun's en mon 
» nom y je serai avec vous. » Que trois hommes 
se réunissent aujourd'hui au nom de la vérité 
divine , on les dissipera sous prétexte d'associa- 
tion politique. Mais on enverra à Rome un am- 
bassadeur pour obtenir du général des Jésuites 
qu'il permette que l'on abrite les jêsu\\^ c^tL<« 
tre ropinioD publique* 



XVI AVANT-«?nOPOS. 

Pas (le milieu pourtant, il faut qii*iiiie re(^ 
gion nationale se constitue, ou que des sectes 
se constituent. Puisque vous fuites de la France 
une succursale de TAngleterre , peut-oB dire à 
nos gouvernants, donnez-nous aa moins la 
liberté anglaise! 

Au lieu de crier contre les Jésuites, devrait- 
on dire & ceux qui vont chercher dans les 
annales de l'ancien régime des arrêts de pros- 
cription , ayez le coura{[e de vos opinions. Si 
vous ôtes catholiques, de quel droit trouvez- 
vous h redire à ce que le sacerdoce catholique 
approuve? Comment , soumis au pape, pon- 
vez-vous incriminer son infaillibilité? Qui vous 
autorise à penser que ces Jésuites que vous 
repoussez ne • soient pas utiles au salut de 
TEglise? Connaissez-vous mieux ce qui inté- 
resse l'Eglise que vos pasteurs? Si, au con- 
traire, vous n'êtes pas catholiques, osez donc 
le montrer en pratiquant un autre culte. 

Sans doute les soctcs sont un mal, et la 
liberté des cultes dont on a voulu faire un 
principe absolu n*a qu'une valeur temporaire. 
Mais tant que la socxdlfe tk^ ^«c^'^^^ ^^:^U\ft de 

te constituer re\\%\t\isesûftT^% «^^^>»»^i»k 



symbole 5 sa foi, a^ principe sera légitime. 

Les sectes sont aujourd'hui nécessaires pré- 
cisément afin 'de faire disparaître cet esprit 
d'individualisme, cet esprit de scepticisme el 
d'athéisme qui divise la société en autant de 
rehgions qu'il y a d'individus, ou plutôt qui 
anéantit toute religion. Il faut des sectes afin 
que l'unité renaisse; il faut des sectes pour 
procurer l'unité. 

Le moment approche où quiconque conser- 
vera quelque trace de pudeur et de vertu de- 
vra revendiquer cette liberté des sectes, comme 
une imperfection sans doute, mais comme une 
imperfection nécessaire et comme l'arche de 
salut sans laquelle toutes lésâmes périraient 
dans la dissolution morale dont nous avons 
sous les yeux le triste spectacle. 

Ce n'est pas l'hypocrisie, en effet, qui peut 
nous sauver. Quiconque aujourd'hui sacrifie à 
l'hypocrisie, et, sous prétexte de ne pas aimer 
les sectes, pactise, à l'occasion des actes les 
plus solennels de sa vie, avec un culte qui n'a 
pas sa foi, commet un sacrilège, ment à Dieu 
et aux hommes, abuse de ce qu'il ^ a d^ ^V^s 
Baiût, profane la vie môme 5 se perd , ^Xip^tâi\» 
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hommes ses frères en leur donnant rexemple 
du mensonge et de Timmoralité. 

Ce qui peut nous sauver 5 c'est la foi, c'est 
la religion. Ce qui nous sauverait , ce serait To- 
nit^ religieuse. Ce qui nous sauvera, c'est la 
secte qui aimera l'unité au point d'être runité 
en germe; c'est la secte qui réalisera la liberté, 
la fraternité, Tégalité. 
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Les siècles avaient saccédé aax siècles, et 
toujours rhomme s'était montré adonné à 
ridolâtrie. Le Christianisme, venu après tant 
d'idolâtries, en avait encore été une. Leschré- 
tiens avaient adoré le Verbe de Dieu dans ua 
homme; et, non contents d'adorer cet homme 
comme une incarnation de Dieu , ils avaient 
fait de sa mère, de ses apôtres, de ses mar- 
tyrSy de ses saints, des espèces de dieux se-^ 
condaires ; et un pamhéon nouveau s'était sub* 
stitné au panthéon du Polythéisme. Toujours, 
à la suite des sages, il s'était trouvé des im-» 
béciles et des fripons qui avaient tourné la re- 
ligion à la superstition et à l'idolàltte. Oxi 
Jeûr avait moûtfé ie soleil matérk\ ^o««xi^ a»* 
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^ symbole du Soleil divin ^ et ils avaient sàùté 
le soleil matériel. On leur avait montré dans 
toute génération l'attrait de deux principes 
mystérieusement unis^ ot ils avaient adoré le 
lingam ; et les cultes orgiaques étaient sortis de 
là. Des sages leur avaient enseigné la doctrine 
de ridéal; et ils avaient adoré ces sages comme 
étant ridée môme de Dieu incarnée. Enfin, an 
seizième sic'cle, après un combat long et achar- 
né , le panthéon chrétien croula , et personne 
dans notre Occident ne sut plus comment ado- 
rer Dieu. Et pourtant les sectes ennemies con- 
tinuaient h se déchirer les unes les autres. 
Alors ; sous le nom de philosophes, vinrent des 
liommes qui prêchèrent la tolérance, et qui, 
pour l'établir, arborèrent hardiment la néga* 
tion de tout culte et de toute religion. 

Ils ont dit : « Mieux vaut n'avoir pas de re- 
ligion que d'en avoir une mauvaise et fausse» 
Or il est impossible à l'homme d'avoir une reli- 
gion qui ne soit pas mauvaise et fausse; car il 
lui est impossible d'être religieux sans super- 
stition. De quelque façon qu'il s'y prenne, il se 
fera totijours des idoles. Gomment lui serait-il 

donné de cotacc\o\t Yt»vc^ wX^^>x«à«^Kç^L^ 
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qni vit en chacun de nous et dans le monde 7 L'ê- 
^ nigme du sphinx de Sais sera toujours une 
énigme. Dieu est celui qui est^ qui a été^ qui 
sera ; mais jamais personne ne lèvera le voile 
qui le couvre. Toujours donc les hommes^ au 
lieu de Dieu ^ adoreront des images fausses de 
Dieu, des ouvrages de Dieu ou de leurs propres 
mains, des astres / des pierres, des plantes^^ 
des animaux, des hommes. Toute religion sera^ 
une idolâtrie. » 

Et, ayant ainsi dit, ces philosophes se levè*^ 
rent, le cœur plein d'un mouvement religieux, 
alors même qu'ils combattaient toute religion,, 
et ils s'écrièrent : «Soyons athées, et que tout 
peuple- après nous soit athée!» 

Révolution Française, sainte Révolution , la- 
plus grande que l'esprit de Dieu ait jamais 
inspirée, c'est ainsi que, par zèle religieux» 
tu proclamas l'athéisme. Car j'appelle athéis* 
me aussi bien ce théisme vague et sans méta- 
physique qui admet un Dieu , mais un Dieu 
hors de nous , hors du monde , un Dieu tout 
semblable aux dieux d'Epicure, trop haut 
placé qu'il est dans les sphères célestes ^^ut^ 
M^occuper des mouvements de notre &inft, ^V!^ 
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eet athéisme f cane et non dégaisé qui pr 3claiiie9 
pour cause première et ooiqoe de tous les phé« 
Domènes^ la matière et le mouvement Quel 
rapport 5 en effets peut-il y avoir entre nous 
et la Divinité, telle que les théistes du dix* 
huitième siècle la conçoivent? Ne disent-ils 
pas eux-mêmes qu'il est absurde de supposer 
aucune communication entre Thomme, être fini 
et semblable à toutes les autres créatures , et 
cet Etre incompréhensible qu'ils Veulent bien 
r^econnaître au-dessus de tott3 les êtres ? Autant 
donc vaut n'y pas penser^ à ce Dieu ; autant 
vaut l'oublier^ oublier qu'il existe. 

Oui, il faut bien le reconnaître , à la suite 
du Protestantisme et de la Philosophie, nous 
sommes devenus athées. Quand. Bayle osa le 
premier poser ce problème : • Vaut-il mieux 
un peuple athée qu'un peuple idolâtre, et ne 
Gerait-il pas meilleur que les hommes n'eussent 
aucune religion que d'en avoir une fausse,» 
Bayle fut obligé de convenir que jamais jusque 
là peuple n'avait existé sans religion et sans 
culte. Mais l'hypothèse de Bayle est mainte- 
lUDt réalisée, ou ^t^% ^^ Y^\x^\ laous sommes 
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Qui peut penser, en effet, que les débl*is de 
' Christianisme qui se montrent encore au mi- 
lieu de nous puissent subsister longtemps? 
Déjà toute la partie éctarrée de la nation vit 
dans l'irréligion ; la masse entière suivra. Le 
temps arrivera donc où un peuple existera qui 
ne connaîtra pas: de Dieu , et né rendra aucun 
hommage, aucun cuite à la Divinité. 

Mais vraiment sommesHSous un pewple? et 
surtout serions-nous un peuple, si nous conti* 
nuions à pousser cette décadence jusqu'au bout, 
et à laisser crouler les vieux restes de religion 
et de culte qui se débattent en vain contre leur 
mort prochaine, sans penser à remplacer la foi 
qui va nous manquer par une foi nouvelle, aussi 
\rsL\e et aussi solide que celle-là est fausse et 
déjà éteinte dans nos cœurs? Qu'est-ce qu'un 
peuple, en effet, et à quelles conditions une 
agrégation d'hommes est-elle un peuple? Est-il 
possible à une nation d'avoir le sentiment de 
la patrie sans une croyance religieuse, des 
lois civiles véritables sans loi religieuse? peut* 
elle savoir ce que c'est que morale sans dogme 
reVigieux? peut-elle connaître \a j\xs\\t^ ^V 
corriger ses coupables sans reUgiou^ xieuX-ti&a 
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4&lever ses enfants sans religion ? ses citoyens 
peuvent-ils vivre autrement que d'une vie mu- 
térielle^ s'ils n'ont point de communication 
religieuse entre eux, s'ils n'ont point de culte? 
Une république , en, un mot, oili aucune notion 
de la Divinité n'est reconnue, peut-elle être 
autre chose qu'une triste et épouvantable anar- 
chie? Voilà les questions que je me .vois forcé 
d'examiner au début de cet écrit. 
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CHAPITRE I. 

Ua peuple pcat-il eibter saas religion et sans culte. 

Je viens de dire dans quel but Bayle dé- 
posa ^ à la fin du dii-septième siècle^ son célè- 
bre paradoxe d'un peuple athée. Il fallait jeter 
de Teau sur celte rage de persécution qui 
ftvait ensanglanté l'Europe pendant deux cents 
anS; et qui régnait encore aussi violente et aussi 
absurde chez les protestants que chez les catho-- 
liques. Bayle rendit donc un grand service en 
poussant 5 comme il le fit, à l'indifférence reli- 
gieuse 5 et en accoutumant les esprits à consi-* 
dérer l'athéisme ^ans aucune horreur. Mais son 
paradoxe n'a pas pour cela plus de vérité ni 
d'importance qu'il ne lui en donnait lui-môme. 
Au fond 9 Bayle n'a jamais soutenu que l'athéis* 
me fût l'état normal d'une nation. Loin de là , 
il répète plusieurs fois que ce qui arpivérait 
d'un tel peuple est un grand problème: «Si 
«l'on regarde, dit-il, les athées dans ladispo* 
tsition de leur cœur, on trouve que, n'étant 
» ni retenus par la crainte d'aucww e\vÀtv«v^\vX 
pdJvinj /li an/més par l'espérance tf4u'c\x»fe\Af* 
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» Dédiction céleste, ils doivent s'abandonnera 
»tout ce qui flatte leurs passions. C'est toot ce 
» que nous pouvons en dire, n'ayant point les 
«annales d'aucune nation athée (1). » Et plus 
loin: « N'en déplaise à Cardan^ une société 
» d'athées, incapable qu'elle serait de se servir 
» des motifs de religion pour se donner da cou- 
«rage, serait bien plus facile à dissiper qq'one 
» société de gens qui servent des Dieui ; et quoi- 
jique Cardan ait quelque raison de dire que la 
•croyance de Timnaortalité de l'âme a eausé de 
» grands désordres dans le monde par les guarres 
»de religion qu'elle a excitées de tout temps^ il 
»est faux, môme à ne regarder les choses que 
»par des vues de politique , qu'elle ait appor- 
j»té plus de mal que de bien, comuie il le 
9 voudrait faire accroire (2). 

Que voulait donc Bayle? Il voulait nnique- 
ment dire à ses contemporains: • J'qimerais 
mieux un peuple d'athées que des fanatiques 
comme vous» J'aimerais mieux des gens sans 
aucune religion que des hommes qui brûlent 
leurs adversaires comme François 1^ ou Cal- 

(i) Penséet diverses zw lacomèie,^Via* 

(i) lUid., S i3i« 
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1ÙD , qui assassinent un peuple entier comme^ 
on fit à la Saint-Barthéiemy^ qui ordonnent 
deç dragonnades ou qui chassent de la patrie 
commune deux cent mille de leurs frères comme 
Louis XIV. « 

Voilà les horreurs qui révoltaient Tâme de 
Bayle; et c'est contre elles que son esprit orga-» 
Disait ses paradoxes. SU avait admis la néces-» 
site d'une religion pour un Etat^ il lui eût 
semblé que toutes Iqs conséquences qui Ip fai-^^ 
saient frémir venaient nécessairement à la suite 
d'une pareille concession. L idée que la liberté 
de conscience 5 la liberté de penser^ la liberté 
d'écrire, la liberté pour chacun de rendre h 
Dieu tel culte intérieur et individuel que nous 
voulons 5 puisse s'accorder avec une religion 
collective et un culte national^ n'avait pas mémo 
encore germé dans le monde; c'est à peine au* 
jourd'hui si. on comprend cette possibilité. Et» 
en effet, une telle liberté individuelle était ia** 
compatible avec le Christianisme. Les papes 
l'avaient bien montré par l'inquisition ; les pro^ 
testants eux-mêmes l'avaient également montré 
par ]ears atroces persécutions de Gen^N^ » tf K\i- 
gleierrej et do Hollande. Tant, doac , cç^^^^v- 
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gion et Christianisme seraient la même idée» 
tant que la religion consisterait.à croire à une 
foule de points auxquels l'esprit humain ne 
pouvait plus croire , tant que nier ces points 
incroyables serait une rébellion contre la so- 
ciété et une action aussi damnable aux yeux 
de la loi civile qu'aux regards de la loi reli- 
gieuse, il était évident que concéder la néces- 
sité d'une religion dans un Etat, c'était concé- 
der toutes les persécutions et toutes les fu- 
reurs réciproques des sectes religieuses qui de* 
puis deux cents ans se battaient et s'égorgeaient 
en Europe. Bayie ne voulut pas faire cette con* 
cession. Il soutint donc que la religion n'a 
aucune influence sur les actions des hommes; 
que les hommes n'agissent pas selon leurs prin* 
cipes ; qu'ils se conduisent uniquement d'après 
certaine^ passions qui régnent constamment 
dans tous les pays et dans tous les siècles; 
que « l'ambition, l'avarice, l'envie, le désir de 

• se venger , l'impudicité , et tous les crimes qui 

• peuvent satisfaire ces passions, se voient par- 
» tout ; que le Juif et le Mahométan , le Turc et 
»Ie Maure, le CbrévXeii ex VVsAAète^ l'Indien 

9 et le Tartare, VhabvUtiX ôa Vx vsvt^ Vtxtsv^ ^\ 
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s l'habitant des tles^ toutes ces sortes de gens, 
»qai dans le reste ne conviennent ^ pour ainsi 
9 dire 9 que dans la notion générale d'hommes , 
sont si semblables à l'égard de ces passions , 
» que l'on dirait qu'ils se copient les uns les 
vautres (1). d II soutint enfin que «le véritable 
» principe des actions des hommes n'est autre 
» chose que le tempérament, l'inclination natu- 
• relie jjpur le plaisir, le goût que l'on con- 
» tracte pour certains objets, le désir de plaire à 
» quelqu'un, une habitude gagnée dans le com- 
»m*erce dé ses amis, ou quelque autre dispo-* 
» sition qui résulte du fond de notre nature, 
» en quelque pays que l'on naisse et de quel-* 
sques connaissances que l'on nous remplisse 
9 l'esprit (2).» La religion étant aussi peu 
nécessaire et aussi peu efficace pour nous di- 
riger dans la vie, il ne restait d'elle aucun 
bien, il nô restait que le mal. Elle servait 
uniquement à diviser les hommes-, à les aritier 
les uns contre les autres ; et c'est ainsi que Bayle 
préférait, disait-il, un peuple d'athées ù an 
peuple de croyants, 

"aiibid. ; 
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Voilà comment, pour établir la paix et la 
tolérance, Bayle fut conduit à ce paradoxe, si 
souvent répété après lui , que la religion n'é- 
tait pas nécessaire aux sociétés humaines, 
qu'elle ne changeait pas le cœur de l'honune, 
et par conséquent ne pouvait faire aucun bien, 
mais qu'elle avait souvent fait beaucoup de maL 

Montesquieu a essayé de réfuter les sophis- 
mes de Bayle ; voici ce qu'il en dit : a Bayle a 
» prétendu prouver qu'il valait mieux êtrCjathée 
• qu'idolâtre, c'est-à-dire, en d'autres termes, 
» qu'il est ftioins dangereux de n'avoir point du 
p tout de religion que d'en avoir une mauvaise. 
» J'aimerais mieux, dit-il, que l'on dît de moi 
» que je n'existe pas, que si l'on disait que je 
» suis un méchant homme. Ce n'est qu'un so« 
•»phisme, fondé sur ce qu'il n'est d'aucune 
3» utilité au genre humain que l'on croie qu'un 
» certain homme existe, au lieu qu'il est très 
» utile que l'on croie que Dieu est. De l'idée 
» qu'il n'est pas, suit l'idée de notre indé* 
» pendance , ou , si nous ne pouvons pas avoir 
j» cette idée, celle de notre révolte*. Dire que la 
» religion n'est pas wn movvl i^^tvavant parce 
* qu'elle ne réprime ip3LsXo\v\oviL\s^^J«x5ùifc^^ 
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ji les lois civiles ne sont pas un motif réprimant 
m non pins. C*est mai raisonner contre la reli-^' 
9 gîon , de rassembler dans un grand ouvrage 
9 une longue énumération des maux qu'elle.» 
» produits^ si l'on ne fait de même celle des 
9 biens qu'elle a faits. Si je voulais raconter 
9 tous les maux qu'ont produits dans le monde 
> lés lois civiles, la monarchie, le gouverne* 
» ment républicain, je dirais des choses effroya"^ 
9> bles; Quand il serait iûutile que les sujets eus* 
9 sent une religion, il ne le serait pas que lei 
7> princes en eussent, et qu'ils blanchissent d'é-» 
9 cume le seul frein que ceux qui ne craignent 
9 pas leslôis humaines puissent avoir. Unpriace 
9 qui aime la religion et qui la craint est un lion 
9 qui cède à la main qui le flatte ou à la voix 
9 ^ui l'apaise; celui' qui craint la religion et qui 
9 la hâît est comme les bêtes sauvages qui mor-^ 
9 dent Ik chaîne qui les empêche de se jeter sur 
9 ceux qui passent ; celui qui n'a pas du tout de 
9 religion est cet animal terrible qui ne sent 
» sa liberté que lorsqu'il déchire et qu'il dé* . 
9Vore. La question n'est pas de savoir s'il 
9 vaudrait mieux qu'un cerlalu Viomm^ ^>\ 
' Qu'an certaia peuple ii'ç(it dqVuI ù*^ xOà<v^\l 
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» que d'abuser, de celle qu'il a^ mais de savoir 
• quel est le moindre mal^ que Ton abuse 
B quelquef jfs de la religion^ ou qu'il n'y en ait 
» pas du tout parmi les hommes (1). » 

Voilà de belles paroles^ sans doute> et pleines 
de majesté; mais j'avoue que cette réfutation 
ne me satisfait guère. Ne sentez-vous pas , en 
effet, au fond de toutes ces paroles > que Mon- 
tesquieu est lui-même atteint du même mal 
que Bayle, l'incrédulité ? Car comment défend- 
il l'idée que la religion est nécessaire? Par l'ar* 
gument de son utilité ; et encore combien cette 
Utilité, à ses yeux, est restreinte! 

La religion, pour Montesquieu comme pour 
Bayle, est tout-à-fait en dehors des lois ci-* 
viles. II y a les lois civiles d'un côté, et la re* 
ligion de l'autre : deux domaines complètement 
séparés et n'ayant entre eux nul rapport La 
différence est que Bayle soutient que les lois 
civiles suffisent, ou qu'elles doivent se suffire 
à elles-mêmes, tandis que Montesquieu ap^ 
pelle la religion au secours des lois civiles; 
mais ce n'est qu'un appui extérieur qu'il dc<» 

'i) EspHt des Loîf , Une XXXV» c\i^^» ^ 
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mande à la religion. Il la reconnaît d'une utile 
assistance^ et voilà tout. Il est très utile, dit-il^ 
que Ton croie que Dieu est; car, de l'idée qu'il 
n*est pas 5 suit l'idée de notre indépendance 
ou de notre révolte. Ainsi la religion sert à 
Montesquieu à enchaîner les hommes à l'obéis- 
sance des lois; voilà le service principal qu'il 
en attend. Si les hommes n'avaient aucune re- 
ligion, ils sa révolteraient 5 ils risqueraient 
d'être ingouvernables; il est donc bon qu'ils 
en aient C'est ainsi que Voltaire > au même 
temps, se laissait aller à écrire : 

Si Dieu n'existait pas, il faudrait rinreotcr. 

Montesquieu soutient donc contre Bayle que 
la religion prête main-forte aux. lois, en ac* 
coutumant le genre humain à l'obéissance, 
à la subordination, à la dépendance. Mais il 
soutient aussi qu'elle sert paiement à COO'' 
tenir dans de certaines bornes les rois et tons 
ceux que les lois civiles ne pourraient pas aisé- 
ment atteindre. Sous ce rapport, il trouve que . 
la religion est encore d'une utile assisxanot 
poarJa législatiiuu Uest. dit-iU Uès utile cffM 
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les princes aient de la religion; et il fait lih 
<Iessus de magnifiques figures. Enfin il son* 
4icnt que si les religions ont produit de grands 
maux 5 elles ont aussi produit de grands biens> 
<t i\ veut qu'on oppose les uns aux autres pour 
l^ouvoir porter un jugement équitable : voilà 
loute son apologie 

Combien cette apologie est incomplète et 
insuffisante ! Si la religion , en effet , n'est qu'u- 
tile 5 il ne s'ensuit en aucune façon qu'elle soit 
iuécessaire. Et si elle n'est pas nécessaire, mais 
seulement utile 5 il est évident que, du okh 
ment où le problème traité parBayle et Mon- 
tesquieu a été posé , toute religion doit dispa- 
raître de la terre. Car on n'ira pas, certes, 
croire en Dieu parce qu'il est utile d'y croire ; 
«n ne se fera pas une foi religieuse uniquement 
pour se rendre plus souple au joug des lois ci- 
viles; les princes n'embrasseront pas coa- 
plaisamment une croyance afin de n'être 
|)as des tigres démuselés ; et les liommes sages 
chercheront à museler ces mêmes princes au- 
trement qu*en se chargeant eux-mêmes d'er- 
reurs et de superstitions. Voilà la seule con- 
^aence de Taudov^Ve Q;v\Q^\i\fôsn^>îv«?\^^ 
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la religion , conséquence dicesctement cootnâse 
w but qu'il se propose. 

II me ^mbie que i|i Bayle ni Moptesquie^i 
n'ont compris la qpèstiooi à foiad. lloes'Ag^ 
pas de savoir si la religions est utile w vc^^ 
si les religions diTèeseS')i|ui se sopt succédé sur 
la terre ont ^té {dus féocMides em mau^ qu'ei^ 
lyiens, ou récfproquanént; il s'agit de savoir 
^ la religion est ou n'est pas Bécess^n9 , si 
iriiomme peut vivre sans religion y si par eoo^ 
séquent un peuple quelccfflique peut subsiste 
9aDS religion. 

Si Ton voulait décider cette qjUjÇsstion p^ajur 
rUî^toirè, ce^ serait trop facile». Nous Q^avons^ 
Gomine diD fiayle , les annales d'^iieuoe nation 
athée; et méinç Jorsqu'ime nation it passé mo^ 
BOontanémcnt par une seonO d'i^tbéisiiie j^ar^il 
à celai oh nous scumnes mi»intenfM> on 1'^ 
t^jours vue conserver un resp«e()t d^ conven-* 
tion pour son culte anténienr » GÂgne évident 
que la religion est néeassaire. A rprigine, 
ebez tous les peu^deft jdu inonde 5 nous trou-« 
vons la législation Si Jntimement irnio à la reli<% 
^gion> qu'elle semble. en. fttre voii^^Tsi^^X »»^ 
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viles sont nées et ont grandi au sein des dogi|i69 
religieux. Tous les anciens codes commencent 
par des dogmes de ce genre ; tons les peuples 
ont débuté dans leur législation comme le 
poète dans ses chants : AbJove principiunu 
Cela est trop évident pour Tlnde, dont le Code 
i^'ouvre par une genèse , et embrasse à la fois 
les devoirs religieux , les devoirs de famille^ et 
les devoirs particuliers des différentes castes 
sous le rapport civil et politique. Il est trop 
connu que tout, chez les Indienç^ dérive di«- 
rectement de la métaphysique religieuse con- 
tenue dans les Yédas. La I^islation n'est, chez 
ce peuple, qu'une conséquence des idées qui y 
régnent sur la Divinité et Ja vie éternelle. Cela 
est encore trop évident de l'Egypte, oii la reli- 
gion 4tait si intimement unie an gouvernement^ 
qu'on a appelé ce gouvernement une théo- 
cratie, quoiqu'il y eût Ik , comme dans l'Inde, 
des rois et une caste militaire distincte de la 
caste sacerdotale. Nous retrouvons la même 
intimité de la religion et des lois chez les Chal«> 
déens et les Perses. Nous la retrouvons chez 
Jfes Celtes et les Gau\o\^. \ai \fii^\&& ^\\Qse est 
certaine des Grecs , t^u\^*u\\teûLVw^»^Ra;^^ 
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ditiODS^ ont été primitivement civilisé$^ipàr>Ier 
moyen d'institutiions religieuses. Il'en est encore? 
de même des Romains^ qui font de léui'NuiiuT 
un législateur à la fois religieux et politiqilei;^: 
La Bible est un monument si connu ^ qt3i^H<o^ 
inutile de parler des Juifs. Ce que Mc^se avait* 
fait pour une partie de la race arabe 5 Ha*^: 
bomet Ta recommencé, après bien des siècles^ 
pour une autre partie de cette race : la loi re^ 
ligieûse, chez les Mahométans, a engendré^ 
tout le code civil. Enfin notre Occident tm^ 
même, où, pour la première fois dans lemond^^l 
on a essayé de mettre en avant, d^une manrèl^el 
nette et radicale , la distinction de la- loi civile^ 
et de la loi religieuse, notre Occident H^'^^ll 
pas emprunté, sinon toutes ses loi^, du mOilis) 
une grande partie de ses lois et en général] 
inspiration et la consécration de ses «bisv 
X dogmes du Christianisme ? Après l'inva-«i 
sion barbare, le droit canonique n'a-t-il psft> 
été le droit prédominant en Europe? etlorîM 
même qu'à la Renaissance l'ancien droit M^è^*' 
main est venu prêter son ap{>ul aux laTiqfleg> 
confiée fe dlergé, les prétoisses ^sè^%^^^ VfV 
CbrMaàt$me ii'oiit-^les J>as tobjotits 



> 
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mltér.4^9'h.lésisl0itàon., et n^'ontHilleft pta 
servi iô> mpdifl^r et à; dirigier les . appUe^lioiifti 
qsiTQl^a fyiHf^ dfl^e^ lois:? Partout doQ^^^elv 
sm3 lautmne'Qxeef^tion» le droit a été^^ligimi» 
€$&pm\f^ d'pne 6>i religieuse 5 diwiqé par 
wejx^rovimoe supéri/ew^ aux questions ipê* 
laeli'^dii' droit. Je ne^vois à cette règle aucune 
exception. X.'est en vaju que Voltaire 21 çber- 
cbé; dl'aa.œil curieux 8*il «u^ pourrait pa9 dé* 
couvrir' queiqns» traces d'Une législatipii pri^ 
lailiveid'D&i ialMvjnité tùx absi^ute. Apçès itvQîr 
l^;cJherché> le grand incrédule cmt m 
jo*r ftwiPttnOavéufte e^^ception; el il exal* 
t«ili aiu-d6s3USf de Moï$e, de Jésus , et de tous 
I^ Initiateurs , deux diçeiples de Pyljiagore, 
<}fak^QPd)^ qui rédigea des lois pour upe cité 
gl^epqMe d'Itaii«5 «t Zaleucus, le législateur des 
I^QCFiens. Geux**lâ , dit-il , ceux-là du moins 
ne. SQ sont pas: donnés comme des inspirés, 
ci$min)0 des révélateurs ; ils se sont contosh 

■ 

tés de parler au nom de là raison. Il est bien 
vr^: que Ghfgrondai et Zaleucus ne se sont.pus . 
dpqifés pour d^s révélateurs ; mais ils u'ea^ont 



la rel^oiir Stdtôe Mtasà ttosc^rVô te lyrdamf- 
tiirle défi lote de Gharoftidas'^i)c«lai> (tes tols 

yqwéi ^f Elfe SUpt€n*e avattir»<tei flé^iftérer et 

i^fà^if; <^ettI>k»U'qm estlh icause preilvièi^ 

i/dè iotti bitîit.' Bvilèif 'Târjustlce^ afin d^êtnèeii 

' » fadhaonie avec Dieu, i^ Là (Téckif àf ion dé 2»- 

îftiquï hobtfènt-la villes et le pays doiv^nliri» 
» ctjrmaltite F^^xistettee des IWéUx. E;a-TuePil|l 

*wicie) (9? 4e l'fMiiv^s , Tordre r^mjialtfe^clBoIk 
iutftiir^ todtq|uè«t lâ priésehoè 4ii<SrffiKl'-£ttB 
j^qnlfes 'a>or^ûi5é&< Le .mbiidriji^ pâs^'OUk 
«^Tragêlde rhbmnie9' et tiieore moins .duijba^ 
is^vù» BoiscpiHl ysL^dtmBlewi^, ihÎRixtleaiudBh 
>rer>t les botiôivr , cdmme les autcuifs^dHrtdii^ 
*lès Wém «quî>noQ^^rriVeri<^>ît.fiuêt!de!iipiiiàè 
ttchacoQ dtirt>eil!erpoW'^$itoservêD^80itf âiqe 

:4fc{yèré€tsatïS^tiH;hc; icar'l'Bir<t-â9lipdni^«>pt 

li'poiittll! ivdAoïré par In -priàm jdfeitDëehBunlL 
i^L'lKHUilfe qui veut ^fei«ftém de^D«ieua>8foft- 
iiotùern^otitâf&itfi'iHm 4m*piûrBbées'i9t:<trf»^ 

!^«iiOfiéyéto;»Q(ie V<Ht&irè rendue Ide^itiesliiMK 
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-posture oa de toute illusion > & la bouuelieupe; 
crexempIê4o Confucianisme à la Chine prouve 
-également cette vérité. Ces trois exemples 
démontrent incontests^dement qu'une religion 
•jkeut exister et faire son couvre civiljsati!ice 
indépendamment dfe Tjdée d'une riyélation 
•ej^ciale. Mais e'esi. nue grande erreur de ne 
pa^iYoif là de religion parce qu'il n'y a pas de 
•révélateur, paroe que le législateur: né se dit 
gbs inspiré autrement que touid \ë% autres 
Hommes, patce qu'il ne prétend pas qu'un 
range ou 9ieu lui a parlé 5 et parce qu'on ne 
raconte pai^.dé lui des miracles. C-e que je 
-trouve 9 au contraire, de plus beau^dans ces 
•«Éemples de Confuciné,: de Zaleucte, et de 
Aharondas, c'est que les institutions : de ces 
iégisiatenns ont été des religionsau même titre 
que les autres religions;. c'e^t qu'elles prouvent 
jqu'«ne Teligioa-peut exister «tt* servie de base 
A! mie législation, indépendamment die l'erreur 
éoiamune qui a £ait considérer comme des 
émanations divines^ rcomme des présents mi- 
)RicuIeux,dU';'ciely la religion' des Védas ou 
5ftrliç de > Bibk, Aa V^n^^^v\i^ v^'Qi A^Ca^t^^. 
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iniportanté qui ait été jusqu'ici sans religron o^ 
sans culte. On a parlé quelquefois de peuples 
chez lesquels les Toyageurs n^avaient découvert 
aucune marque extérieure <le religion; mais 
d'abord H faut remarquer que cela se réduit 
!^ cinq ou six peuplades,' tant de l'ancien: que 
du nouveau monde, lesquelles ne formaient 
point de sociétés nombreuses ni étendues. Eur 
suite les raiforts mêmes des voyageurs qui 
«n parlent sont foit incertains, et il est proba- 
ble qu'ils ont mal observé! D^ailleurs que si- 
gnifient quelques sauvages mis en parallèle avec 
ic'^enre humain. Les nations tes moins civi- 
lisécfs ont un culte grossier, mais elles ont un 
culte. Partout où l'Islamisme n'a pas per- 
pétré en Afrique, on a trouvé le Fétichisme. 
Quand on a découvert l'Amérique, on a trou- 
vé des religions. Enfin, dans quelque temps 
èt^ans quelque pays qn*on se transporte, on 
y trotiVe de^^iautéis, des sacrilices , <l?6 fêtes > 
des cérénh)nies religieuses, des prêtres, des 
' témjf)les, «ou des lieux consacrés -publique-* 
ln€fnt et solennellement à la Divinité. Ce sont 
'' des sùpemitions , direz-vous. Qu*\i3KÇW\fc% \^ 
*TOii» dis que Thomméa un tesouoi hhXx^^cA*^ 
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rèKgton et de culte , et' qn*H: est religieux par 
nature comme il est nifisoiiiiable et sociable 
par nature 5 ou|ilutôt encore qu'il est relig^ux 
parce qu'il est rlnsonnable; et je sui^sOrque 
telle est la nature de Thomme^ puisqpe par- 
tout où une société s'est trouvée ^ ^ue religiOB 
s*est aussi trouTëë. L'etreur des ciriiee divers 
ne fait rien ici. Toutes lëslégislations humaines 
n'0nt*eltes pas été «rronées^ ijiipar£aHes^ et 
{usqu^à im certain point ifi^ise^ères'?; jnais 
elles prouvent 1è Besotadd Lois^ fit de mdo^e 
les superstitions et les; idolâtries ' prouvent le 
besoin naturel à l'homme die religion et de ciiltp. 
Il y à une seconde manière de se -convaincre 
de cette vètité^ C*^t dd se demander, indé- 
penéamment des leçonsxïe l'histoire et de la 
géogr^phio; si Ton peut* concevoir comment 
l'idée de la justice et dw droit. se: serait .étan 
Mie parmi les hommes sans l'idée religteuae» 
et èonMent elle s'y mainti^ndnaijt sans ç^tte 
inôme idée. Eh faisant ce raisonnement^ Aji 
afHve à l'instant même à veeonnattre.y noapas 
I ^nt, eoihmé Montesquieu, que Ja reli- 

gh a été i et est «tile .^ut , V^Vi^<^i^^B^\^v<çt 
i iem de» \w» <iv\\\«!i^v®^vbv5^^^»^^ 
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céïtooi (lœlft religion a été <et- esl nécessaire 
poitr engendrer et inalnlcair 1^ drok. piantii^ 
lesi'lTonnBcss. «Otez laïKélé^jaisainiteté, la ve-* 
•* UgUia , -dit ce grand bt>inme.>>quieH6 per^rbari 
• ttôa da là: vie, Tqni^lle !>CQofu6ioïi V quel 
»éha6s3(Ën .véfité-) jène siais si»! la piété eQn 
i>'T6rs;lai Drvinité ;enlévêe, iV pjeidt çubsistei; 
m parabî ilësi JiDmities ^ quelque boaneioi,. . ç^ 
i«<eute société Ti'estipaâdélriiit^ y et s'il reste 
ir8[uean[4Mriiieipe à. la justice.», lai plits . |exççl«t 
Il laite>dè tbutes les('<vertus (i).> Aill^iirs i\ 
mk/B' 'apprend qm > c'gtait le emtimont, d«9 
'UtDDifciebs 9 des .StoMiens» et '^ it(H)9 .le$ 
sages der Fantiqwt^ ^ ^de «la. lotn'apoio^ 
•'été tine intaitiôn de Vesprit humain y ni uq 
«Agloment établi par. J«s difffrea^ pemples^u 
v^niistis qiielqiier chose id'êteriieU c'est-iediF^ 

i^VBe flfianifestatiofi deJa^ sagesse dQD«eu:40M 
^iHe faQyernetnent>dunoiide; fitQla {pUtfûi^. 
9 conçue estnool -SBuIeiiwlt ati8^ ftPcieupiU 
^qkt tout péiple et qileie geoite ^btimain ^li- 
t^^méme, mais qu'elle est coHËterielle. au.DMNi 
<^»«pii g&ayerifô leeiét et la teiri^ } qj^'eljq «^^ 
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9 pas commencé à être one loi qaand on Fà 
» écrite, mais qu'elle était loi dès sa naissance, 
»~el qu'elle a pris naissance lavec la. peiisée di« 
vi^ioe; en un mot, qne la loi véritable , la loi 
»qui légitimement ordopne et défend, n'est 
9 autre que' la droite Taison du grand Jupi* 
»ter (1). » S'il faut ainsi remonter tt la'raison 
divine poar trouver nn fondement <4i lai loi, si 
leis recherches sur Torigine et'Màinature do 
di*oit parmi les hommes entraînent n^essaire* 
ment à chercher la sanction de ce drmt dans la 
volonté souveraine qui » gouverne le monde» 
comment échapper à la nécessité de: la reli* 
gion? Loin que le droit paisse se paëssor de 
la religion , il se trouve eb dépendre de toutes 
manières, ]!iUisque la connaissance des modifia 
estions que le droit humain doîl successive- 
fn'eÀt subir n'est que l'image et le reflet >Mic« 
èéssifdes formes diverses que -la rsagesse de 
Dieu vent faire régner snr la ferrei :•* * 
'Voilà dîk-huit- siècles que Ciçéron résu- 
inait,'dans les termc« que nous venons de 
citer 5 les opinions des PlatoÉliciens> des Stol» 

(I) De Us., liba ti\\%«Xl>tT%^^Vto.\!l* 



éiètis',' ef de tous les sages de l'antiquité, les 
Épreuriens seuls exceptés 5 sur la nat^iie et Tori- 
^ne du droft. 'N'est*€e pas enc^e de la mêiQe 
façon «qu'il faudrait résumer 99icrur4'liui tout 
éè q'u'oùt pensé les philosophes mpderoe^gni 
•ont le plus profondément réfléchi si^r qette mor 
tière? Otez les Épicuriens moder^^^ suppq* 
xtfes Hobbes, Machiaviel^ Helyét^f^iBent^iajp^ 
^uel est le philosophie^ depuis |ij](nl^^,si^les^ 
«qui n^â ^ai fait sortir le droit<|en k; coQua/s* 
45ânce de Dieu, les uns' s^élçvaut- seuljeoiçpt |i 
ridée métaphysique du jOste^Lef autres joignant 
àcetfeidée celle d'un gouv.ernei^çnt, du mp^^e 
^lln^la'dtvine Providence? DeKiaBde^;àiI.çi]pni|z 
ce que c'est que le droit, il vous répondra que 
.«si Fondent donner unq idée pleine de Ifi jus^ 
9 tice humaine^ il faut la tirer de la justice di« 
i»vine, comme de sa source (1). » Interrogez 
Yico 5 il vous dira que a la jurisprudence est la 

• connaissance véritable des^ choses divines et 
V humaines, a et qu'il a fait tous ses efforts 

• pour tirer les principes de la jurisprudence 

• de la véritable connaissance de la nature hu-- 

(V Jugement d'un anonyme sur le traité de PuffcndLovî* 



'xràiaiâëv^^t{uiett<^ a wn origine dftOB^ le vi^ 
irIHea (!>. ^ EstMÊ<e qùë le dréit » dans Ciirof 

Vèa!i^iî^ <flè far Vlriite^ religion , c'eàt^«dii;e ili 
CHriâftrdâûMfè ebhime l'entendait GiMrâsJE^ 
Tii^; 'si Hôlilbeîvlïiinté et Jévémâe Bentbanf 014 
Xflhidèy d^^m^mnièifGmnYdle, la ifdi&e de 
l%^df)?l%è dîe^lia ifn6rdle et/soùfeàà.ta f^ 
là àMÏi^efMl^'ifki litô dèdr9Jf/ii*otit4I$ pat 
Tlxy^tiî'd^ eë^rltd fitil^ vlgiororeûi^ et^pf u^ $aii)» 
pAtti^ ftit réptOBldre?'' N^ont-ils pafe" »s*oitére| 
îetJflWerth ;* et- JRkhârà iPrke , et K:pnt?i,Troil«- 
^et'MM'ramteûAluVi lîomitie dit Gîèeroii)»ii« 
^t^ft>b%}a^jâMireey si vous ôtér iâ /tëli^ioRl 
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Si^tcw-rD^.scepMcjsmc . .\, 

Uaip laissoasoes sortes de déau)ps|i;atiQiid,v 
malgré qu'elles aient toojour6 paruiSoK^^aii^: 
sages. Supposons que ni la ^^adiliio» ^. ^qui :ii0U& 
moitre partout lia i^eligtoa eiiiiioanetirV tii Id^ 
métaphysique, qui rattache ta ço)diélé.buni«DC! 
ati 'gouvern-emeni de Dieu lui-même. , ne prou<^ 
ve&t absolument rien. Admettons ique legeiure 
faMMalu feQt désormais iie> pas. se Tessemblietc 
SQreé-]>olcit^ ^u'il pqut en; venÉrii dépouiller 
lâ reli^on comme le langei de sa; pi^eoûère eiir- 
fàlices et ^ revotant enfin la mhe; yiriio ^ âe 
montrer -aiissi complètement atbi^c qajl; a été 
autrefois dévot et superstitieux^ Admettons eo-* . 
core qu'il soit possible de (btiderie droit €t la 
jtlstice sans leur donner i'appvii d^atti»D dogmes 
religieux. Cela ne s-est jamais vu ^tiMmpc^ev 
il y a /comme on dit> commendemert à tout 
Plusieurs peliseùrs du dernier Siècle BfooMIst^ 
pas pressé de donner pour bbse à la sdciétd 
là sensatîo» et ïe principe' ùt VitftfctfeVW^ «»?- 
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sortirait-il pas l'équité, et pourquoi les conven- 
tions réciproqueBde ices égoïsmes individueb 
ne produiraient-elles pas une société sans mo» 
dèle jusqu'ici dans lé monde? Admettons tout 
cela 9 dis-je^et voyons si réellement un pareil 
peuple pourrait subsister. 

Remarquez que , pour que cette supposition 
soit réalisée ,.iilaut que ce peuple se conserve: 
dans un état de. parfaite indifférence à l'égard 
de tome religion 5 sans que ses citoyens indi* 
lient vers aucun dogme, vers aucune théologie,/ 
restant sur toute question religieuse dans.one! 
sorte d'ignorance etrde quiétude semblable à 
celle où l'enrance est d'abord plongée. Il faut 
cela, dis-je ; car si les citoyens qui composent, 
ce peuple se font chacun une religion, pu se. 
rattachent à d'anciennes religions et se divisent . 
en sectes , ce n'est phis là le peuple athée dont 
nous parlons» C'est un amalgame de dévots ou 

• 

de supertitieux qui suivent des drapeaux diffé-, 
rents; c'est un composé de plusieurs Eglises. , 
Il n'y a pas; à. la vérité, un peuple unitaire-] 
ment religieux; mais ^y a pUisieurs peuples re- 
ligieux dan& un scuU Le résultat ressemble de 
tous poi.ats^à ce qvx^uoxxvN^;^^^ J^^^^ 



d'cnb religion nationale* 31 

en Angleterre 9 en Amérique , en Allemagne^ 
en France. ^ ^ 

Il ne faut pas non plus, pournotre suppo- 
sition 9 qu'un athéisme formulé eC positif soit 
proclame et enseigné chez cette nation; «ar 
un tel athéisme serait encore une religion. Sup- 
posons que les athées de la fin du dernier siècle, 
Lalande, Naigeon/Dupuis, etc.^ fussent par-* 
Ténus à populariser et à établir leur système; 
un tel système use fois adopté eût été uue rc* 
ligion. La loi civile serait devenue nécessaire- 
ment la conséquence de cette croyance; les 
mceûrs^ leshabitudes, les'arts^ se seraient mo? 
ddés sur elle ;4'éducation aurait été réglée par 
elle;* enfin tout sârait tombé sous l'empire do 
cet athéisme formulé 5 et Ton seiiait rentré par 
là dans l'ornière d'où l'on s'imaginait sortira 
On aurait eu une religion , la pire sans doute 
et la plus absurde de toutes; mais enfin c'eût 
été une religion. ' . 

Il faut donc^ pour rhypothèsc que nous avons 
faite, supposer qu'un peuple puisse être comt- 
posé^ d'hommes complètement indifférents à 
toute question religieuse. Or cela e«Ar\\ ^^^ 
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l^èKgîoB et de culte 5 €t;'({a*i^ est xeligieu.x ^r 
nature, comme il est raisoniiable çC socuÂle 
parr nature , on 'plutôt encore qu'il 6&t religieux 
parce qu'il est rlRsonnable; et je sui^ sOr que 
telle est la nature del'homme^.puiBqiiie par- 
toutod une société s'est trouvée ^ nue religion 
s'est au^si trouréë. L'etreuf des cultes divers 
ne fait riëu ioi. Toutes Ié»législdt4onf^ humaines 
n'ôDt-ellës pas été «rroné^^ iinpariaKe^^;et 
fiisqù^à un certain point if mssières'?; ^2)1$ 
elles prouvent 1ë Besontdcf loJSi £t de mên^e 
les supépsti(f oms et Ie9: idolâtries prouvent le 
besoin naturel ilfbômmediBrellgionëtde ci^lt^ 
Il y à uiïe^conde imanièra de se •convaincre 
de ciÈtte vè»it&'C'«st de se ^dcmander^ .indé- 
pendàixMiQnt desieçona.^ Tbistoire et de la 
géogriftphie^ si J'en peut concevoir comment 
l'idée de la justice et: ém drait,;se;«^r^it.ét»- 
Mte parrmi les hommes s»m l'idée religteusa» 
et èonMent elle &'y maintiendrait, s^ns.^^tte 
même idée. En faisant ce jraisonaement^ .ep 
dfHve & l'instant même à veeonniiltre^.m^pas 
É«ulenlent, comme Montesquieu ^ que h rdf^ 
giou a été • et est «tile.^ut^Y^\a\jïùLW^^ 
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cSéoùf (Juela reKgion a été i^l a^i néee^sawe 
pont engendrer et' Inalnicaijr 1^ drok. {i^filli. 
lesilioimne^. «Otez ktptéiêilaâainjtelé, la ve^. 
• tigioa, dit ce grand bOmmc.^.iqueUe perturba^ 
»ttôa de là: vie,. Tqut^Ue wca»fuai(^'V. quel 
»éha6sl(En.véfité.) jl^.ne siais'si»: la piété cn-^ 
» .Ters :laf Drvinité .enlevée , ir pje^t çubsistec^ 
> pairibrilës jirnmibe&l quelque boimefoi,, ,^ 
1^ tente société a'est Ipas détruite , et s'il resKi 
ir aucun priifeipe à.la jastic?!». hi plm exççlfr 
rf lente) dé tbiites>l6S(0venus (i).> AîU^iir^ i\ 
jiQiB8"appreiid que c'était h s^tiaient (]k9 
Sàtonifeiens/ des .StoMien»» et '^ lùm M9 
sages dier Fantîqiiitf ^ ^de « la> loi o*a poio^ 
9'été une mtcfitiôtt de l'esprit butnaîny jpiuii 
«t^oment établi par J^s (tiff^r^ljs peuples ^ 
y nÛHS quelque: cho^e; d'étemel» e-est^èe-dir^ 
i^vaenianifestation dela^ sagesse dctDieu^dAW 
^)e ifonyernetoent^daittoxide ;^<}iKtia JioU ^W^ 
V conçue est* nod aeiilemeitt: aUs^ Anciecipm 
^ que tout pëiple et qile Je gemte Anniaio ^li- 
'j'méme, mais qu'elle estco-étertelle. au. Pmhi 
-iq^ gàuyeriiie ile^iél et :1a leiri^ei.;^^*^^^ «"^ 
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1 pas commencé à être une loi quand on Yà 
» écrite, mais qu'elle était loi dès sa naissance, 
reX qu'elle a pris naissance uvec la. pensée dn 
9i^iQé; en un mot> que la loi véritable, la loi 
]^qui légitimement ordopne et défend, n'est 
9 autre que' la ' droite raison du grand Jupi* 
» ter (1). » S'ft faut ainsi remonterai la-raison 
divine pour trouver nu fondement <ài lai loi, si 
les reèherches sui^ l'origine et'Màinature do 
di*oit parmi les hommes entraînent n^essaire* 
ment à chercher la sanction dece droit dans la 
volonté souveraine qui > gouverne le monde, 
comment échsipper à la néoe^ité de la reli- 
gion? Loin que le droit poisse se paÉssw de 
la religion , il se trouve en dépendre de toutes 
manières, ])Ulsqùe la connaissance des modifi* 
tàtions que le droit humain doit successive* 
fn'eAt subir n'est que; l'image et le reflet >8ac* 
Mssif des formes diverses que la rsagesse de 
Dieu veut faire niguer: sur la terres • :- ' 
'•Voilà dik-^huit: siècles que Cii^ron résu- 
mait,' dans les termc« que nous venons de 
citer, les opinions des Platoaficiensv des Scol» 

ii) De U§., rib.1 tl\\t^M>*-^<*>»^^* 
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ieîetisv' ^de l^ns les sages de l'antiquité, les 
i^pleurtens seuls exceptés , sur la natpi?e et l'pri- 
l^ne du droit. «N'est-ce pas eac^e d^ la méine 
façon «qu'il faudrait résuuier 9fijo[ur4'bui tout 
éè qu'mit pensé les philosophes mpdar^es qui 
•ëm le plus profondément réfléchi sm* qette ma?- 
tière? Otez les Épicuriens n^oder^si suppri- 
iMz Hobbes, MachiaMel^llelyétjiisi^JBeatfiafpj^ 
^uel est le philosophe > depuis jdi^Knt^^.si^es, 
«qui n^a ^as fait sortir, le droit'^eo la çoQua/s* 
%ance de Dieu, les uns* s^élevaçit, seuljeme;).! |i 
ridée riiétaphysiquedujdste» l.e9 autres joignant 
à cetf^idée celle d'un gouv.ernei^çnti du mpi^^e 
^l^la'divine Providence? Dem^ndes^.à.Lçi^ni^ 
ce que c'est que le droit, il vous répondra que 
.«si t'on^eut donner une idée pleine de la j^s^ 
» tice humaine^ il faut la tirer de la justice di- 
nvine, comme de sa source (1). » Interrogez 
Yico, il vous dira que c la jurisprudence est la 

• connaissance véritable des^ choses divines et 
» humaines, )^ et « qu'il a fait tous ses efforts 

• pour tirer les principes de la jurisprudence 

• de la véritable connaissance de la nature hu- 

(i^ '^M^meni d'un anonyme sur le traite de PvIfcucloYt* 
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«inaiûë'y^làqdeHtf â «(m origine; dàns^ le vipi 
vDiett (l')>^ Est^e qùë le drAic» dans €rmf 
UUil tirt^/ft^Mt |Kis eelisid&ré «ômbiejk 
Vèaliteti^ifièf taf vr^e religion , c'est^-dice Â% 
CliristfdAidMè cOiAilie rdntenaaitGnXntô^iEiir 
1!x^; isi HtoMKî^vIïliMé et Jérémle Bentbani f^ 
fQhidé, d'H)^ m^titèfeboQveAe, la «ai^ de 
l<ih^flf»?l%èâe^liEi iiiôitQe 6t^ùte&ù.k tbéori^ 
là é^ti^cMl^ iéti t^^ déflnii¥rn'obt4$ eaf 
iTtitftiS'^désF elS^rltd f^tf^ vlgiorareûx» etipf ii^ saiiis 
pÀUM^tlt* rëpfotidre? N'miHIs paèr ( sfÉ^eité -et 
'<}(]awertfa ; et Ritb&lrd iPrke , et Kpiitîi^TrôiH- 
1*6^ didÂié'nifàttftetiAfitfji isomitie dit €i(^ero«3iii« 

^riMipe è'^fa^jâ^ee, si vous ôtér iâ /^ligioQf 

•■■» ■ -'il* •. • '• ; < • !.. ■. .. ;. 
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' CHAPITflEIl- : 

, 8uitev-rDîj.scepi4cîsip.c ' , 

Uaip laissons ces sortes de déaiopslcatioiidy 
malgré qu'elles aient taujourôparuisolidesiau^: 
sages. Supposons que ni la ^^adi0aa^;quiPQUS- 
moître partout la religion en iàoiuiMi?^ ni Ift 
liétaphysique^qui rattaclié ia çociélé bumainc! 
auffouvern^emenlde Dieu lui-nrôihé.> fie prou*» 
vent absolument rien. Admettons >que le genre 
buiiain peut désormais ne. pas. se Tessenbter 
suree polùt> cju^il pqut en; venir à dépc^iiler 
Id reli^on comme te lange de sa première eun 
fànce<, et > re<?6tant enfin la robe yirile „ âe 
montrer -aussi complètement athi^c qu^il, a été 
autrefois dévot et superstitieux^ Admettons ea-« . 
core qu'il soit possible de fbnder<le droit et la 
jiistiee sans leur donner l'appui d^au^ndogme^ 
religieux. Cela ne s'est jamais yu ; n'impose ', 
il*ya5 cômmeon dit> commendemert à tout. 
Plusieurs peliseur^ du dernier siècle nfont^ila 
paspropbsé de donner pour b&se à la sôciétd 
lé sensation et le principe^ de Vmïètfel\À^^ «&?- 
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draicnt-ils^leur cenitHde? Ils preuient kir 
parti cependant, ils ne consultent qae leor con- 
science; ils opposent des opinions nooYdfcs 
aux opinions reçues; mais ils n*oot pas de cer- 
titude » parce qu'ils sont seuls. Ils dooioit 
donci ils se font douleurs par système. O hom- 
mes admirables I je vous permets à vous de 
douter. Je vous remercie au nom de THnnuH 
liité dont vous a vei avancé la marche, généreux 
douteurs, braves sceptiques qui avez douté en 
temps opportun, qui avez douté pour la vé- 
rité, pour la justice, pour la fortune future 
du genre humain. Oui, vous êtes graïuk pour 
avoir douté. Ils sont glorieux à jamais les 
doutcurs des derniers siècles qui prêchaient le 
doute pour éclairer les hommes, pour inculquer 
la tolérance, pour renverser toute institution 
qui avait lait son temps, et semer, à leurs ris* 
ques et périls, la semence de l'avenir. Mais 
pour que tout un peuple doute , il faudrait 
donc que tout un peuple eût une connaissance 
réfléchie du pour et du contre. Or, si le peu- 
ple a cette connaissance, il n'y a plus lieu au 
doute ; car il sort nécessairement du sein de 
cette multitude &c\a\t&^ iin^ ^^>àssgu\râi|&.- 
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vidu peut douter , cent individus réunis ne 
doutent guère; mais des millions ne doutent 
pas. 

Toutes les fois que les hommes assemblés se 
sont consultés ; ils n'ont pas répoiidn par le 
doute ^ mais par la décision , l'affirmation, la 
foi en eux-mêmes, le sentiment profond de b 
certitude , la croyance. 

Une nation composée de sceptiques parsyd- 
tëme cesserait donc de l'être au moment où 
tous ses membres se consulteraient Cent scép'» 
tiques réunis, je le répète , feraient nécessaire* 
ment un dogme, et le proclameraient, et y 
croiraient, et mourraient pour leur croyance. ^ 
A plus forte raison un peuple. 

Quoi qu'il en soit, il est bien évident que 
la supposition d'un peuple éclairé , et non in«* 
différent à la religion, mais sceptique par 
système, est impossible à faire. Montaigne a 
))eau vanter l'oreiller du doute pour les têtes 
bien faites : je conçois, je le répète encore» 
ce doute à l'époque de Montaigne, à une 
époque de crédulité et d'affi^^anchissement à la 
fois, à une époque de guéries de religion ^k 
une éooque enûo où il fallait douX^t y ^ \^^ 
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sages devaient douter ; mais je ne le conçois 
plus à une époque où le doute a tout envahi > 
tout déraciné. Lors donc qu'arrivent pour les 
nations ces phases de rénovation où les vieilles 
institutions s'écroulent, ni le peuple ni les sages 
ne se plaisent pas à douter , mais ils veulent 
croire ; et c'est ainsi que les nations se régénè* 
rcnt et que l'Humanité se sauve. Les aristo- 
craties seules se flétrissent au milieu de leur 
niaise incrédulité et de leur zèle hypocrite pour 
Jes vieilles religions. 

On se fait, en général, une bien fausse idée 
du scepticisme. On va jusqu'à le prendre pour 
la philosophie. Mais douter, c'est uniquement 
aspirer à savoir; douter, c'est la marque d'an 
besoin qui n'est pas satisfait. Le doute a un but, 
comme la faim , la soif, et tous nos besoins. Ce 
n'est pas, ce ne peut pas être un état normal. 
C'est une souffrance, une maladie. C'est quel* 
Cjuefois la souffrance nécessaire, la maladie né« 
cessaire d'une époque. Mais il ne s'ensuit pas 
que cet état doive aller en se perpétuant, et 
qu'on doive s'y attacher ; on ne perfectionne 
pas les maladies* on ne s'applique pas à con» 

server la fièvre ou \a ^^\A^^\^* Ç*aaîKVKQk^^ 
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gens cependant s'imaginent que l'Humanité 
est désormais condamnée à perpétuité au doute 
et à l'athéisme ! Bonnes gens ^ qui , parce qu'ils 
Toient le doute régner aujourd'hui, se persua- 
dent qu'il régnera demain ! Combien aussi , et 
je parle de très habiles connaisseurs, de pen- 
seurs par métier, de philosophes en robe^ 
\ont décidant gravement que l'idée même de 
la philosophie est le doute (1) ? Ceux-là voient 
toujours deux camps dansée monde, la Religion 
et la Philosophie. La religion naît, se soutient, 
se continue, je ne sais comment; la philosophie, 
suivant eux, n'y est pour rien. Au contraire, la 
Philosophie ne fait dans le monde que discuter, 
examiner, douter. Puis ils classent les philo- 
sophes en écoles opposées entre elles. Chacune 
de ces écoles est une sorte d'élément ou d'a- 
tome indestructible, qui se prolonge indéllni- 
ment Le scepticisme est une de ces écoles. Les 
sceptiques sont sceptiques pour l'être. Ainsi le 
scepticisme, suivant eux, est un état normal. 
Entre les sceptiques et les dogmatistes aucun 
lien, aucun rapport, aucune loi de progression 

(1) Ils dt-jîuîsoTit, en ce cas, le doule sou% \^ Tiwîi ^^ 
tiÊleuoa, Vo}€z les divers ouvrages dvi ^volcis^ut C^mwv 
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et d'engendrement L'esprit hamain n^est donc 
pas une unités mais une anarchie et un chaos. 
Gela Tient de ce qu'on ne veut jamais voir 
dans tout acte de l'intelligence qde des idées 
pures. Mais sous ces idées qui se peignent dans 
notre tête^ il y a le sentiment Là yie n'est ooib- 
plëte que par le sentiment et IWée réunis. 
Les idées seules, ce sont des abstractions sans 
réalité ; les idées , et le sentiment qui unit c^s 
idées au moi, et le mo2 qui les conçoit, voilà ce 
qui existe réellement Voilà l'être triple et un 
dans toutes ses manifestations. Or, cela étant» 
qu'est-ce qu'iin douteur? Un douteur est un 
homme qui cherche , non pas seulement dans 
l'ordre abstrait des idées , mais aussi dans l'or- 
dre du sentiment; je veux dire qu'il aspkre à 
l'idée parce qu'il est mu secrètement par iin 
certain sentiment , lequel appelle sa manife6-<^ 
tation, sa forme. Plus* il doute donc maime* 
naiit, moins peut-être il doutera un jour. CMa 
s'est souvent vérifié dans l'histoire. Pour les in- 
dividus , combien de dévots ont commencé par 
l'athéisme I Mais pour les nations, c'est toujours 
ce qui arrive : après le scepticisme vient la foi» 
Dans les éooques où \e do\3Aft fi^tKsàRSûssfcA^».- 
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les Yîeilles choses^ les pulvériser 5 et les fs^te 
^ disparattre ^ les douleurs ^ comme je l'ai d<^à 
'remarqué, sont seuls. Ils ont bien un certaHi 
sentiment de la vérité future que leurs succès* 
6eurs proclameront un jour , ils aspirent cer- 
tainement à cette vérité; mais ils ne la tiennent 
pas. Il y a encore du temps h s- écouler entre 
eux et cette vérité. Ils restent donc aux prises 
aTec ridée de leur temps. C'est à prendre ou 
à laisser; ils n'ont rien à mettre à la place. 
Restez païens 5 leur criait-on au temps d'Au- 
guste. Restez chrétiens, leur disait-on au dix- 
huitième siècle. Ils se font douteurs ; ils nient, 
et n'affirment rien. Ils ne trouvent de satisfac- 
-tioii à leur sentiment qu'en niant, en protes- 
tant, comnfe disait l'un d'eux, contre toutes 
les sottises , contre toutes les erreurs; et, à 
force de nier , il se font sceptiques par métier, 
^a^ec art, avec méthode. Il peut en résulter, 
et'o'est ce que l'histoire nous montre, des scep- 
cliques sans idée à eux, des sceptiques qui ne 
le sont qu'en opposant les unes aux autres les 
.idées déjà élaborées, déjà connues. Ce sowt 
Mtf pfrrbaaieDS Durs* Où voûX-ftal \\% \i^^\^ 
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savent pas, ils ne pourraient pas le dire. La 
Providence les a mis au monde on ne sait 
pourquoi. Douter ainsi , en effet, ce n^est pas 
-vivre; car c'est n'avoir pas de sentiment, oo 
au moins c'est avoir aussi peu de sentiment qu'il 
est possible d'en avoir sans mourir. Mats ceux 
qui leur succèdent ne sont déjà plus semblables 
à eux. Ils sont aussi éloignés et plus éloignés 
peut-être des vieilles idées auquelles appartient 
encore l'empire du monde; mais chez eux une 
espérance vague de nouveauté et de changement 
s'est incarnée, y en résulte dans leur intelli- 
gence comme une espèce de crépuscule ou 
d'aurore qui n'est ni le jour ni la nuit Au fond 
de ces demi-ténèbres , au sein de ce chaos qui 
commence à se débrouiller, il y a un sentiment 
et une idée , un sentiment souvent très vif et 
très intense alors même que l'idée qui lui cor- 
respond reste obscure. Tant que les douteurs 
sont isolés et en petit nombre, voilà ce qui 
arrive. Mais à mesure qu'ils se succèdent, leur 
tendance se révèle mieux, et leur idée com 
mence à devenir plus claire. Les uns donc se 
font utopistes , d'autt^ testeut douteurs , d'ha* 
iilude toutefois ij\u\îiX ^^ «î\\i\^\iî:\^\^v'^*ûÈ8. 
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laissez eâcore se développer ce germe , laissez 
aussi les vieilles choses achever de mourir, et 
supposez les douteurs devenus nombreux : à 
l'instant même, comme ils trouvent appu: et 
certitude dans leur mutuel consentement, leur 
sentiment prend une force nouvelle en pas* 
sant d'un cœur dans un autre; puis ils s'aident 
mutuellement à donner une forme à ce senti- 
ment 5 à préciser l'idée qui le représente ; et le 
dogmatisme reparaît, avec l'énergie de toute 
chose qui commence sa carrière dans le monde. 
Si cela n'était pas , qu'on m'explique corn* 
ment il se fait que les croyances les plus spon* 
tanées, les plus ferventes, ont précisément 
pris naissance dans les époques de scepticisme^' 
et que le dogmatisme a toujours succédé aa 
pyrrhonisme. La Révolution française, si dog* 
matique, si croyante, n'est-elle pas venue im- 
médiatement après l'incrédulité la plus pro* 
fonde ! On venait de douter de tout, et on ne 
doutait plus de rien. On avait mis en question 
tous les principes de sociabilité, on avait exalté 
Fégolsme ; et on afSrmait, on ordonnait le dé» 
youement On décrétait Texisience àa V^\x^ 
0UDreiQe; le oeaûle français recoiiii^v&^Xc»^>S& 
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czislence,. comme disent nos Constitatîons. Et 
ce n'était pas qae la philosophie fût plos avan- 
cée sor ce point en 89 et 03 , qu'elle ne l'é- 
tait ^ quelques années auparavaut^ à la mort 
de Voltaire ; non, mais dès que cette idée pa* 
raissait néces^^ire à la société nouvelle » on 
voulait y croire, et on y croyait 

Et le Christianisme , comment est-il sorti du 
pyrrhonisme de l'empire romain? L'école de 
Platon n'avait-elle pas produit Caméade et Ar- 
césilaûs? Quels douleurs 1 quels ergoteurs du 
pour et du contre I Et voilà qu'à l'académie 
sceptique succède l'école crédule d'Ammonius 
et de Plotin. Les philosophes se font croyants; 
tous les doutes s'éteignent et disparaissent ; et 
la foi la plus vive, la plus téméraire même, une 
foi qui va jusqu'à embrasser l'absurde, comme 
dit S. Augustin , devient le partage de tout ce 
qui pense. 

Résumons-nous. On voit que l'hypothèse de^ 
Bayle est insoutenable- Pas d'homme dont l'es- 
prit ne soii forcé de se poser les questions reli- 
gieuses; pas de peuple, par conséquent, dont les 
membres pui&senx &U^ co\&î!^\&\.^\si£\a indiffé* 
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teurs grossiers et sans art est impossible ; utt 
peuple entier de douteurs par principes , par 
art 5 par méthode ^ est également impossible* 
EoCo^ les sceptiques n'ont pas paru dans I^ 
inonde aux diverses époquesi pour introniser h 
perpétuité le pyrrhonisme, mais pour amener^ 
par un secret de la Providence, la foi, la cer- 
titude , le dogmatisme. 

La religion , et par conséquent le culte qu» 
en est l'expression , sont donc, non pas utiles^ 
comme dit Montesquieu, mais nécessaires bt 
toute société humaine, et vraiment inévitables*. 



/ 
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CHAPITRE III. 

Aucun peuple dans Tantlquité n*a connu la distinctioii de la 
société religieuse et dj la société civile* 

K peiae sorti des premières années de l'en* 
fance, Thomme échappe au sommeil des sens, 
€t il interroge ceux qui l'entourent. — « Mon 
père 5 qui a fait ce monde ?..•.» Si vans ré* 
pondez : « Je l'ignore , » croyez-vous que vous 
4soyez délivré à jamais de ces questions embary 
rassantes? Votre enfant ouvre un livre, ou voit 
un cruciûx: — « Mon père, quel est cet homme 
qu'on appelle Jésus? Pourquoi a-t-il des temr 
pies et des autels? » — « Mon lils, il y a une 
partie du genre humain qui le considère comme 
Dieu. » — « Mon père , qu'est-ce que Dieu ? » 
Vous voyez bien qu*il vous est impossible de 
ne pas répondre ; car ce n'est pas seulement la 
nature qui pose les questions religieuses , c'est 
l'histoire. 

Et ce n'est pas encore seulement l'histoire 
€t la vue de la nalute , tf ^%\. Vi>\Vft la \iratique 
de la vie. Je délie cvvCow ^>3i&^^ ^wi\s«t v ^ml 
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enfant un seul principe de morale, sans abor- 
der par là môme et sans résoudre, de façon on 
d'autre, la question religieuse. 

Il faut répondre. Mais qui répondra? A qui 
cette charge appartient-elle ? Est-ce au père de 
famille ? Est-ce à la société dont il est membre? 
Est-ce à une espèce particulière d'hommes 
qu'on appelle des prêtres? 

Pendant tous les derniers siècles, nous 
avons laissé officiellement ce soin à cette classe 
d'hommes que nous appelons des prêtres. 
L'homme laïque et l'homme d'Eglise ont été 
deux hommes. II y a eu l'Eglise et l'Etat. II 
était censé y avoir deux ordres de science, la 
science des laïques et la science du clergé. 

Cette distinction est-elle raisonnable, est-elle 
légitime, est-elle nécessaire? Non; elle n'est 
qu'un simple accident dans l'histoire de notre 
race. 

Aucun peuple, dans l'antiquité, n'a connu 
véritablement la distinction de la société rcli^ 
gieuse et de la société civile , dans le sens oii 
cette distinction s'est établie en Europe au 
luoyen-age. L'Inde, la Perse, VE^^çv^, c\ 
d'autres peuples encore , ont \écu sovis \^ tfe-^ 
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gimc des castes primitives. II y avait chez ces 
nations une caste sacerdotale; mais l'Eglise 
et l'Etat n'étaient pas pour cela séparés. Les 
Brabmcs^ à la vérité^ formaient, sous bien des 
rapports 5 une nation à côté d'autres nations 
ou d'autres castes qui avaient adopté leur 
croyance. Mais tout homme né dans la caste 
des Brahmes était investi du sacerdoce ; au- 
cun caractère spécial ne distinguait les mem- 
bres de cette caste les uns des autres. Les 
Brahmes reconnaissaient bien des espèces de 
pontifes, des instituteurs religieux; mais ces 
pontifes n'étaient pour eux que des savants, 
des maîtres, des précepteurs. Quant aux au- 
tres castes, leur abjection, leur ignorance, 
leurs occupations, et leur crédulité sans limites 
pour la théologie des Brahmes, les faisaient 
marcher tête baissée dans la route qu'on leur 
avait tracée, sans qu'il leur vînt jamais à l'idée 
de s'immiscer dans des études que Dieu môme, 
disait-on, leur avait interdites. Les Brahmes 
seuls, donc, étaient des hommes complets (1); 

(1) En ce sens que rien TÎ'^\a\\. uvVet^vl^Uur intelligence. 
MiaiH, dans la vie pratique, utiemu\ùVidA^Qo»i^'^>^^\&V'«^ 
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mais tous Tétaient au même titre. Eux seuls 
avaient droit à la science, mais tous y avaient • 
le môme droit. 

Les autres castes étaient des hommes tron- • 
qués; c'étaient desliommes sortis du bras, de 
la cuisse, ou du pied de Brabma, tandis que les 
Brahmes étaient sortis de sa bouche. L'èxis* 
tcnce de ces castes , exclues du sacerdoce, ne 
détruisait donc pas plus l'unité de la religion et 
de la société, que l'existence de nos instruments 
de travail ou de nos bêtes de somme ne détrui* 
rait cette unité chez nous^ si elle y existait 
en effet aujourd'hui. 

Qu'il y ait eu , partout où ce régime a régné,, 
des luttes acharnées entre la caste sacerdotale 
et les autres castes, c'est ce qui est indubitable 
et attesté par l'histoire. Mais il n'en est pas moins 
vrai que l'idée qu'un Etat puisse trouver ea 
lui-même, et indépendamment de la religion, 
une raison d'être , qu'un Etat puisse avoir une 
loi civile et une loi religieuse distinctes, n'a ja* 
mais été comprise chez ces peuples orientaux. 
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réiaif/t$ plus ioia^ Tout homme m m^m teftn!!^^» ^^ïàx ^ 
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Les Juifs^ à leur tour, n'ont pas plus com- 
pris cette distinction que. les Egyptiens , chez 
qui Moïse s'était instruit Point de caste^ il est 
\rai9 chez eux ; car la tribu d^Aaron, l)ornéc 
au rôle de sacrificateurs, ne domina jamais 
sur les autres tribus. Mais tout Juif fut, en 
un sens, prêtre de Jébovah; tout Juif entrait 
en partage de rAlliance avec Dieu d'une façon 
directe et sans intermédiaire. Il y avait bien 
chez les Juifs des maîtres de doctrine, des rab» 
bins ; mais ces rabbins n'avaient aucun ca* 
ractère religieux spécial ; ils n'étaient que .des 
savants, des instituteurs, comme les gourous 
cb^z les Indiens. 

La distinction de la Religion et de l'Etat ne 
fut pas davantage connue 4es Grecs et des Ro- 
mains. Il est vrai que chez ces deux peuples la 
législation civile relevait moins directement 
d'une théologie unitaire et complète. Les Grecs 
et les Romains n'eurent point , à proprement 
parler, de théologie à eux; ils reçurent d'em- 
prunt leur religion, et en partie leurs lois. 
Rien, chez eux, ne se constitua tout d'une 
pièce ; mais loul , aucotvVmt^ >^ ^4ma d'im- 
pdrtatîon tf idées Êu^x^^^t<5.i, Çx^^^:û.^^\iX \^ 
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principe de Tunitéindissoluble de la Religion et 
de rElat se retrouve dans les républiques gféc- 
ques et dans la république romaine > comme 
chez les nations dont nous venons de parler. 

Chez Tes peuples d'Orient , le gouvernement 
n'était qu'un corollaire de la Religion, et par 
conséquent TLtat c'était encore très ostensible- 
ment la Religion. Chez les Grecs et chez les Ro- 
mains, la Religion , au lieu d'engendrer la loi 
civile d'une façon patente et reconnue, serait 
pour ainsi dire sous le patronage de cette loi,' 
sans perdre pour cela son caractère. Je m'ex- 
plique. Il est incontestable que chez les Ro- 
mains, par exemple, la Religion était aussi an- 
cienne que la société. Ce peuple, en effet, ne 
rapportait-il pas à Numa ses premières lois re* 
ligieuses et ses premières institutions politiques 
et civiles? Mais la source de ces lois reli- 
gieuses, leur théorie, leur métaphysique, leur 
théologie en un mot, était demeurée inconnue, 
ou s'était entièrement perdue après un certain 
nombre de générations. Il n'était resté que des 
rites, des cérémonies, des traditions, et des ins- 
titutions. ÇM'cirri va-t-il donc ? Il arriNa cçi^V Ar 
J/ance fie la Religion et de rÉtats'6u\A\X w^^^^ 
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de ces institations. On ne pat pas dire qoe le 
gouTernement dérivait ratioanellement d'une 
certaine théologie , ce qui n'empêcha pas que 
la religion ne fît partie du gouvernement Ainsi, 
pour prendre un exemple ^ Numa avait institué 
le collège des pontifes : ce collège continua 
donc , pendant toute la suite des siècles, d'à* 
Toir la surveillance sur ce qui concernait la 
religion, de juger les diffiranJs qu'elle occa- 
sionnait, d'en régler le culte, les cérémonies, 
et d'en expliquer les mystères; ceU3 institu- 
tion, dis-je,seperpétua pendant toute la répu- 
blique et sous l'empire. Et qu'arriva-t-il? C'est 
qu'elle devint politique au premier chef. Les pa- 
triciens la conservèrent pendant près de cinq 
cents ans ; elle passa ensuite en partie au peu- 
ple; puis les empereurs s'en emparèrent. Il 
en fut de même du collège des augures , dont 
on faisait remonter la création à Romulus. Il 
faut voir dans Cicéron (1) l'immense pouvoir 
politique de ce conseil des augures, inférieur 
toutefois à celui des pontifes, f Rien , s'écrie- 
»t-il, rien dans la république de plus grand ni 
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% de plus beau que le droit dcsaugurcs; il fait 
* partie du gouvernement. » Et il le prouve ; car 
<ce pouvoir des augures allait jusqu'à dissoudre 
ou annuler les comices, ordonner en certains 
cas l'abdication des consuls, abolir des lois, etc. 
Voilà comme la religion se mit à Rome aux 
xnainsde la politique; c'est-à-dire que, délais- 
sant la théologie proprement dite, se conten- 
tant de croyances vagues et superstitieuses, se 
recrutant et s'alimentant de tous les cultes 
étrangers, de toutes les idolâtries grecques et 
orientales, qu'elle admettait à condition de les 
surveiller et de les régler, elle fit alliance in- 
time avec l'Etat, s'incorporant à lui, elle for- 
çant en même temps de s'incorporer à elle. 
"- A Rome donc encore la Religion et l'Etat se 
confondirent. Au premier coup d'œil superfi- 
ciel, on pourrait s'imaginer que la religion no 
fut chez les Romains qu'une affaire de politique; 
en scrutant plus profondément, et en réfléchis- 
sant combien ce peuple était superstitieux, on 
dirait volontiers que sa politique et ses lois 
étaient gouvernées par les idées religieuses; et 
l'un et l'autre est vrai. Mais ce quvesVw^Àç:^- 
core, c'est que le citoyen romaia felîùXmN^'^'à. 
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du droit sacerdotal comme du droit politique, 
puisque le prêtre se confondait avec le magis- 
trat, et que le sacerdoce était une magistrature. 
Ciceron, reproduisant dans son Traité des 
Lois l'esprit et probablement le texte môme 
des anciennes lois romaines, commence sa lé 
gîslation modèle par celte loi : «Que nul n'ai» 
» des Dieux h part; que nul n'adore en parti- 
Dculîer des Dieux nouveaux ou étrangers, s'ils 
»ne sont admis par l'Etat (1). » Et, commen- 
tant ce texte, il dit: «Si chacun adorait des 
«Dieux à lui, soit nouveaux, soit anciens, 
j>raais étrangers, il y aurait confusion de Reli* 
Dgion (2). » Voilà donc la négation la plus po- 
sitive de toute religion non autorisée par l'Etat. 
Toutefois, comme les Romains étaient dans 
l'usage de rendre des honneurs religieux aux 
mancs de leurs ancêtres, et que chaque famille 
noble avait ses rites à cet égard, conservés aris- 
tocraliqiiement de père en fils, Cicéron excepte 
ce cul te des ancêtres: «Que l'on conserve, dit-il, 
ji les rites de sa famille et de ses pères (3). » A 



(2) Jbid. c. X. 

(3) Jbid. c. Ylll. 
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quoi il ajoute dans son commentaire: «Garder 
1 les rites particuliers do sa famille et de ses 
» pères, c'est garder une religion pour ainsi 
»dire de tradition divine (!)• » Mais craignant 
que par ce côté la religion ne vînt à échapper 
d'une certaine manière à la surveillance et àl'au- 
torité de l'Etat, il a soin de poser cette autre 
loi : «Que ceux qui ignorent Tordre et lafonne 

• des célébrations, tant publiques que par- 
9 ticulières, l'apprennent des prêtres publics, 

• Que ceux-ci d'ailleurs forment deux classes t 

• l'une qui préside aux cérémonies et auxau- 
» très sacrifices, l'autre qui interprète les ro* 
9 ponses des devins et des prophètes que le sé-^ 
» nat et le peuple auront approuvés (2) ; » sur 
quoi il fait cette remarque : a Ceci intéresse 
» non seulement la Religion , mais la constitu- 
ai tîon de l'Etat; c'est la défense à qui que co 
»soit de célébrer, sans l'intervention des mi- 

• nîstres publics, un culte particulier. Le peu* 
» pie, en effet, doit toujours avoir en cela le con* 
» sentement de la république et l'autorisation 

• des chefs de l'Etat (3). » Ainsi point de Dieux 

(d) lùià. c. XL 
(tÈ) Ibid, c. VI] î. 

(3) ma. c. XII. 
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qui ne dussent être reconnus par l'Etat ; point 
de religion qui n'eût besoin de cette autorisa- 
tion ; et de plus^ point de cérémonies religieuses 
sans l'intervention des ministres publics cons« 
titués par l'Etat 

Tel est le fond de la législation romaine sur 
ce point capital. On voit que si les Romains on t 
différé des peuples orientaux sur la relation de 
la Religion et de la Société politique et civile y 
ils ne se sont pas du moins écartés d'eux sur 
le principe môme de cette union. Ils n'en ont 
différé que parce qu'ils n'ont pu faire engen* 
drer directement, comme la logique le deman- 
derait f l'Etat par la Religion ; ce qui les a 
conduits, pour arriver au même but, à subor* 
donner ostensiblement la Religion à l'Etat Au 
fond et secrètement, ainsi que toute l'histoire 
l'atteste, le Culte et l'Etatétaient, chez les Ro- 
mains , indissolublement unis et identifiés. Os» 
tensiblemcnt ils l'étaient encore; mais non i)as 
comme chez les peuples qui ont eu une théolo- 
gie développée. L'Etat à Rome ne procédait 
pas , ne relevait pa3 directement de la Religion; 
il ne se disait pasutve ^^^ws^^^wçft , un corol- 
iaire de celU ÎV.^\\6voii\ \\ ^^ w^ViXi\aàx ^^ 
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être secrètement inspiré et imprégné. Ostensi- 
blement, au contraire, il s'arrogeait le droit 
sur la Religion , ce qui, pour le résultat, rêve* 
nait absolument au même. La Religion nomi- 
nalement ne dominait pas l'Etat, mais au con- 
traire nominalement c'était l'Etat qui la domi- 
nait ; l'identification de la Religion et de l'Etat 
n'en subsistait donc pas moins. C'était une 
formule différente, voilà tout Ne pouvant faire 
4M)rtir l'Etat d'une doctrine religieuse com- 
plète et compacte , on avait fait de la Religion 
un droit de l'Etat. 

Cette identification de la Religion et de 
TEtat à Rome se révèle bien clairement lorsque 
l'Etat se fait homme à l'époque de l'empire. Alors 
la Religion se faisant également homme, on 
voit l'empereur être en même temps grand 
pontife; les deux pouvoirs qui, au fond, n'avaient 
jamais été distincts dans la république , mais 
qui, au contraire, avaient toujours gouverné 
ensemble d'une manière confuse pendanttant de 
siècles, se montrent encore réunis. Auguste 
s'arrogea le souverain pontificat , et après lui 
tous les empereurs jusqu'à GraXien Ixxxe^vW^ 
fois empereurs et pontifes; et quaiuàlVit^^^»^' 
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le succossear de Gratien , abolit cette chaîne, 
c*cn était déjà fait du paganisme, et c'en était 
fait aussi de l'empire. Un autre pontiflcat 
allait bientôt surgir. Un autre pape allaitjuà 
Rome même, remplacer le Pontifex maximus; 
un nouveau collège de pontifes viendrait un 
jour, sops le nom de cardinaux, se grouper 
autour de ce chef suprême de la religion , et 
les augures transformés ne devaient pas non 
plus manquer à ce nouveau pontife pour établir 
sa puissance sur le peuple romain devenu l'Eu* 
rope tout entière. 

Je n'ai pas besoin, je crois^ d'insister 
davantage sur la constitution romaine, pour 
prouver l'union intime de la Religion et de 
l'Etat chez ce peuple. Cette vérité me parait 
mise hors de doute par le peu que je viens de 
dire. Si je voulais m'étendi*e à ce sujet, les an- 
tiquités de Rome, qui nous montrent la plèl)e 
exclue à la fois du droit de cité et du droit de 
religion, comme de deux droits qui ne peuvent 
aller l'un sans l'autre, me fourniraient une belle 
confirmation/ J'aime mieux m'attacher à îndi* 
qacr en quelques movs VxvVÂ^^^^^t^ledu pro- 
£[rèsque rilamamtè «l l^;v\. ^tL ^^^^ssiv ^^ ^^^ 
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lions orientales aux Grecs et aux Romains 
puis des Romains à ce que nous sommes au 
joord'hui. 



j 
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CHAPITRE IV. 

Comment s*cst introduite la distinction de TEp^Iise et de l*EtatJ 

Le régime des castes orientales peat noo5 
paraître absurde et anti-humain , au^ point de 
vue où nous sommes arrivés maintenant; mate 
il n'en est pas moins vrai que cette organisation 
présentait une grande beauté^ beauté que rien 
n'a reproduit depuis au même degré. La so 
ciété y était complète. Unité de religion, de 
gouvernement^ de mœurs : voilà une perfection 
qui reviendra toujours dans l'idéal de l'IIa-* 
lâanité. 

Mais cette perfection était achetée au prix 
des imperfections lea plus grandes. La société 
était complète, il est vrai ; mais l'homme ne 
.l'était pas. Chaque homme était mutilé, frag* 
mente , tronqué. L'un avait le droit de la scien* 
ce, c'était tout membre de la caste sacerdo* 
taie ; mais il n'avait pas le droit gouvernemen* 
tel pour cela. Ce droit était le privilège d*unc 
autre caste; et cc\\e-c\, ^ s^xv xsvm , ^* viait cas 

droit de pcuset sut \^^ Ox^^^'s. ^x\^^m\ss5îA. 
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Ainsi chaque caste avait son domaine limité^ 
et chaque homme n'était qu'un fragment de 
l'homme véritable; chaque homme était» pour 
ainsi dire» non pas unhommg» mais un monstre 
par rapport à l'homme complet 

Chez les Grecs, et surtout chez les Romains, 
rilumanité fit un grand pas. Non seulement 
l'Etat resta jusqu'à un certain point complet^ 
c'est-à-dire religieux et politique à la fois; 
mais l'homme fut complet aussi. Car chaque 
citoyen fut à la fois investi nominalement du 
saccitloce et du droit politique, comme je 
\iens de le démontrer. 

Mais ce progrès ne s'accomplit que très im- 
parfaitement. Car, d*un côté, la religion était 
privée chez ces peuples de la lumière supé- 
rieure d'une théologie véritable, en sorte 
qu'elle n'était guère qu'un amalgame de su* 
pcrstitions; et, d'un autre côté, le citoyen 
ne jouissait réellement pas de son droit reli- 
gieux, ni de son droit politique. II n'était donc 
liomme complet que très imparfaitement, et 
plutôt virtuellement que de fait; de même que 
la société n'était une société cotaç\^\.e cp^a 
Irôs imparfaiiemenL 
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Le Christianisme fat l'expression du. b&» 
soin qu'avait l'iiomme d'être réellement éman* 
cipé. Les âmes énergiques 5 voyant que l'Etat 
absorbait le citoyeq^au profit d'une religion sa«> 
perslitieuse et d'une société pleine d'iniquités, 
ne trouvèrent d'autre ressource que de se 
metti^e en dehors de cet Etat, qui , tout en 
reconnaissant la nature de l'homme sous le 
double rapport de l'intelligence et de l'acte, 
du sacerdoce et de l'empire , ne donnait réel- 
lement satisfaction ni à l'un ni à l'autre de ces 
J)esoins. Les sectes philosophiques commen- 
-cèrent cette retraite hors de l'Etal; elles s'en- 
fermèrent dans leurs académies, dans leurs 
portiques, dans leurs jardins Platoniciens, Stoï- 
ciens, Epicuriens, cherchèrent à l'envi des 
liauteurs oîx ils pussent échapper au fardeau^ 
<iu monde, au despotisQie de l'Empire : c'est * 
ce que Lucrèce appelle sapientico templa se» 
rena. Bientôt ce besoin de retraite et cette re- 
cherche du bonheur hors de la société civile 
<levinrcnt contagieux, et gagnèrent môme le 
peuple. C'était à qui s'affranchirait de la so- 
ciété et de ses lois. \a Ci\vc\s\.v^\ivstae vint a- 
cie ver l'œuvre des pVv\\o^oî\i^^% Vi Y^^^^\s»i>a. 
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Uépenâance de chaque homme par rapport k 
un Diea nouveau 9 et Tindépendance de chaque 
homme par rapport aux Dieux anciens. C'était ' 
renverser TEmpire dans ses fondemenfls ; cap 
chaque homme dépendant spirituellement da 
Christianisme , à quel titre l'ancienne société 
pouvait-elle subsister? 

La religion nouvelle entraînait nécessai- 
rement une société nouvelle. Que fit-on pour 
échapper , autant que possible^ à cette consé- 
quence? On proclama la nécessité de séparer 
ce qui est inséparable ; on demanda le divorce 
de !a Religion et de l'Etat; les sujets du Itoi 
nouveau^ du Christ, consentirent, en attendant 
son royaume, à laisser régner César. Jésus, 
suivant l'Evangile, avait dit : «Ma royauté 
n*cst pas cncort venue,» ce qui voulait dire : 
«Elle viendra.» On profita de cela pour dire à 
César: «Régnez, et gouvernez ce monde; mais 
laissez-nous penser, croire, espérer; laissez- 
nous former librement des sectes. « 

C'est ainsi que le principe de l'union de la 
Religion et de l'Etat fut violé pour la première 
fois dans le monde. 
Ce gai était inévitable arriva*, VT2itû\>\TO ^ 
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détraisit Les lois romaines et les institetions^ 
r^Qiaiiies allèreiit s'aflaiblissant, comme on 
bjpmme frappé au cœnr et qui perd toot soa 
sang : le sang , la ¥ie se portait ailleurs. 

Dès le temps de Constantin, on ne saTait 
plus où était TEmpire , s'il était chez les évo- 
ques ou chez les magistrats, dans les con- 
ciles ou dans les conseils de l'empereur. 

L'Eglise aurait tôt ou tard absorbé complè- 
tement l'Empire, et déjà elle était sur le 
point de le faire, lorsque les Barbares arri- 
vèrent. Ils prirent la place de César. Ils 
avaient une nature neuve, leur intelligence 
était simple et grossière , ils n'avaient pas 
passé par les évolutions d'idées qui avaient 
occupé la Grèce et Rome. Ils s'emparèrent donc 
du gouvernement de la société civile, tout en 
se soumettant à la religion nouvellcPlus re-, 
belles à la fois et plus dociles à cette religion 
que les gouvemants romains qu'ils venaient dé- 
posséder, ils plièrent les genoux devant elle 
comme des sauvages ; mais , comme des sau« 
vages aussi, il arrivait souvent qu'en se rcle- 
rant ils ouLVia\cnl \evvc s^>\m^Vy!v et leurs 
proipcsscs. La leWs^^u ^\yx ^^ ^^'^ ^\x^>çfsi'. 
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h les •transfonnea Ne pMfaBi les absorber, 
et trouvant en eux une virtualité inextingui- 
ble, elle ne put^ aspirer ^qu^à se conserter 
aupi'è» d'eux, au«-dessus d^ëux, ^il étai^ po$« 
sible, mais en partageant rempirè avec eux. 
Il en résulta que les castes revibrent Le pro-» 
grès aceompli par les Grées et les Romains, ce 
progrès qui consistait à constituer Thomme^ 
complet au sein^ d'une société complète , fut 
perdu pour un temps. Il y eut partout , dabs 
les divers états qui se formèrent , deux mon- 
des, deux empires; les ëuccesseurs du Pontifcx 
fii^ixiin2£^ et. les successeurs de C Imper atov, 
la société spurttuelle et la société temporelle , 
FEglise et rEtat 

J'ai montré suffisamment fiilleurs (1) com- 
ment ces deux siociétés ont constamment lutté 
•l'une contre l'antre avec des succès différents^ 
depuis Constantin jusqu'à Luther. Jamais la so- 
ciété chrétienne ou l'Eglise, certains mystiques 
seuls exceptés, n'a vouhi réellement aban- 
donner le gouvernement du monde à Céear, 



(i) De l'origine démocratique cfu C^rUtianume» ou.^* 
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nais jaip^is non plus, elle n'a eu la force d'enle- 
ver en/ totalité à César ce gouvernement La 
raison.^jeraidite , c'e$l que THuoianité n'avait 
pu faire cet effort de s'arracher au joug de Tan- 
cieane société , qu'en disant anatfaème au 
monde lui-môme , et en rêvant la fin prochaine 
de ce monde et ravënement prochain d'un 
paradis imaginaire. 

J'ai moptré aussi 5 dans l'écrit auquel je 
renvoie 9 comment toute l'histoire moderne 
n'est que le développement de la lutte enti:e ces 
deux sociétés y et la manifestation du besoin 
qu'a l'homme religieux de reconquérir l'Ëtat^ 
ou 9 ce qui revient au même 5 du besoin qu'a 
l'homme émancipé civilement de reconquérir 
le droit religieux* 

Enfin, j'ai montré comment ce combat a eu 
lieu, c'est-à-dire avec quelles armes les laïques, 
ont lutté contre la société cléricale. Tant que 
la société laïque a été ignorante , elle a été es- 
clave du clergé. A mesure qu'elle s'est éclairée 
elle a senti qu'elle méritait d'être libre. La Re 
naissance qui comprend la rénovation du Droil 
romain, le ProlesuiiWsm^ çp[\eî\. ^^til de cette 
Renaissance , là Ç\\\\o^oç\\\^ ^^ ^^ ^^^ ^ 
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Protestantisme, sont les phases diverses delà 
croissance successive de la ^soèiété laïque aspi* 
rant à reconquérir le droit religieux que ta 
caste sacerdotale lai avait tavt. UefSi vrai que^ 
même avant la Renaissance, là guerre existait 
déjù entre les rois , représentants de la société 
laïque , et les évéques et les Papes ; mais ce 
n'était qu'une guerre de violence et de pas* 
fiions , une espètie de pugilat aveugle. La so- 
ciété laïque n'a commencé & a vtiir conscience 
de son but que depuis qu'elle s'est Substituée 
eHe^mênie à ses rois, et qu'elle a réèlamê pour 
tous et pour chacun le drbîl civil oU poHtiquè 
et le droit religieux , c'est^^ndire le droit com- 
plet dont étaient itfvestiSi, jusqu'à un certain 
point, les citoyens dans les républiques an- 
"ciennes. 

Quel est donc, en définitive, l'ordre et ^i 
suite de cette grande éyol^tion du genre bu-> 
main ? Aussi haut que nous puissions remon^ 
4er, la société commence par ks castes (1): 



- (1) G^est-ft-dire par le» esitM defamitte mi ée naiièaneê; 
*ear 1\intiquUé iDo^ehnë ait anssi^ses castes, «i'Ié tiMkitSft 
tnoôeniea eoc&rt fe$ s/étiii«i Léi»é6rW«IM pôXVWItfm, ^"^ 
ihréOèxhn, m'oMpas «vJ^iMfH^ibi quelle» <i«îllto' «i^tetiMMk 
aeioai qu'une des trois formes de Vldè9^4tt eiiKib. AX'^^^^^ 



perfection ànmense-ei imp^rfectioa grossière; 
£;ir ç*çpt la.soci)§iié complète, mais c'est l'honh 
nie.jiscoHipletet mutilé. Ia Grèce et Rome^ 
en adoptant, la forme. répaUicaine et en con-* 
fondant te religion avec la république, sont un 
premier es$ai d'une société où l'homme serait 
à Ja fois prêtre et citoyen; mais c'c^t un essai 
fort grossier et tortîmparfeitr ' 

Lesflhrétiens, .pour échapper i^ ce régime 
^ la virtualitf^ progressi.YjÇ de l'esprit humain 
4tait retenue, iniJiginèrent de séparer la Reli^ 
gjon de l'Etat La société cessa d'être complète. 
L'homme ne fut pas davantage complet ; car 
il resta sujet temporel et «^ave de César» 
^n wulant lui ^happer spirituellement 



grecque ou romaine, bien qu^on puisse la considérer « «ini 
que je le fais icit comme le tombeau ées castes primitives» 
li^n fut p«s moins uni^^iiti^taalidn du 'régime des castes: 
à la/amille castp succéda la cit^ ca6t<*, aux castes de naissance 
les castes dé patrie. Avec i*AivaVion des Barbares, la propriété 
caste; devint, prédominante iret let oostes de prapriéié sont 
encore le fléau de noire civilisation actuelle. Je renvoie sur 
re poimù d*fetttrds lécaf^ts' (ik IfttMMon. dm tasttt, et Dut 
la recherche des bUnt matérielSf dans la Revus Sociale). Ja 
fais cette remarque pour qu^on ne m'accuse pas de contra* 
4iiçlioB. l'emp\iB ki ie mol ça^M» en la -restrçigiiaut, lïonme 
en Je faltt4*^ndlinaire« aui;casl^.(HfiniilivQ^f luii castes orten* 
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C'est màifiténatit à IIBurope dé iiïontrer uà 
spectacle nouveau dans l'histoire, et dont 
toute Vhîstoire antérieure ne semble qu'une 
prophétie : il s'agît de constituer une société 
complète où l'homme soit complet 

La société laïque , en combattant le clergé 
et en anéantissant le Christianisme, s'est en- 
gagée tacitement a remplacer le ChristîQpisiiie 
et le clergé; car elle a opposé partotit unes- 
|n'it nouveau à l'esprit ancien, le germe d'une 
telîgiôn à une vieille religion. Elle a opposé la 
philosophie à la théologie : mais qu'est-ce que 
ta philosophie, sinon une science qui, àù* 
fond et en définitive, traite leis mômes questions 
que la théologie? Elle a opposé le droit civil au 
droit canonique : mais le droit civil et le droit 
canonique ont le même but, ce sont deux légis- 
lations. Le droit canonique renversé, reste 
donc la législation des laïques par les lalquéà. 
Or qu'est-ce qu'une législation saris principe^? 
Tl faut donc que lèd'roitcivil arrive à des prin- 
ic îpes ; il faut donè qu'il s'apt)Ule sur une reli- 
gion. 

' ta latte des deux swîétés s'cat ^tt AêSvcCv^S^ 
Mitulëà alésL La sotlél* latîpï^ '^ ^\\^\*«* 
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t 

glisQ : c Je n*ai pas besoin de vous, j 3 puis me 
suffire à moi-même. J'ai des savants^ des pbi- 
losopbes, des jurisconsnIteSj des artistes: qu'aw 
je besoin de votre tradition bistorique^ de votre 
théologie, de votre gouvernement 5. de votre 
culte?» 

Montrez donc en effet, peut-on dire main^ 
tenan^ la société laïque, montrez que vous ne 
vous êtes pas engagée témérairement dans ce 
<:ombat , et soutenez votre défi. Vous avez re- 
poussé Tancienne religion : c'est apparemment 
que vous êtes capable de vous organiser reli« 
gieusement ; car jamais peuple n'a subsisté et 
jamais peuple ne subsistera sans religion. 

Il faut avouer que la société laïque, n'a pas 
encore tenu ses engagements^ et voilà pourquoi 
elle s'agite aujourd'hui dans une épouvantable 
indécision. Gomme effrayée de ce qu'elle a fait, 
elle n'ose continuer son ouvrage : Pendent ope^ 
ta intcrrupta. 

Et c'est pour cela aussi que la vieille et an* 
surde distinction des deun règnes , du spirituel 
et du temporel, de l'Eglise et de l'Etat, a com- 
mencé à reparaUre»¥otc&% && ivxo, halte dans 
la voie de Vunltc Te\\Çievj&^ ii\^v>L\^^> w»b 
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sommes revenus à nos anciens erreroeots; nous 
avons cru avoir toul fait en proclamant ce que 
nous appelons la liberté des cultes, confondant 
avec tes sectes, qui sont une absurdité et un 
mal (1 ) la pensée religieuse individuelle , qui 
€Si une nécessité et un droit. Nous aurions dû 
proccmer la liberté delà conscience indivi« 
ducitc et en même temps l'unité indivisible 
-d une re;igion nationale. N'ayant pas la force 
de constituer cistte religion nationale, nous 
avons mis, comme on dit, la religion au coQ« 
•cours, nous avons admis les sectes (2). 

Nous en sommes là aujourd'hui : or> ae* 
Yons-nous continuer à marcher dans cette voie, 
e'cst-h-dire devons-nous faire de nous-mêmes 
deux parts, être sectaires d'un côté^ citoyens 



(1) Les sectes sont une absurdité et un mai, mais 9 Tant 
mieux uite absurdité et un mol que le néant et la mort. Donc 
si une religion Véritable est impossible, il vaut mieux encore 

. des sectes que Tabseuce de toute religion, ou Tinsupporlsble 
hypocrisie qui tendrait à prendre la place de la religion. 

(2) Qu'est-ce que le principe, écrit dans toutes nos consti* 
tutions, de la liberté de conscience, delà liberté des cultes» 
fitaon la libre adroitoîon des sectes? Mais ce principe est-il 

. réellement pratiqué? L'Etat le proclaine, et, loin de le sou* 
tenh*, le détruit par tous les moyens possibles. Nous avons, aa 

• niomcnt actuel^ si peu de religion, que n<iu% iCa.\^\%Ti»>\<ccafê<fiX. 
Bj une niigiou ai des religions | m auetoVuaXvoti^^^^^^ 
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d*t]B àatrè^ âppàrtentir à noe Eglise et à lift 
Etat, être membres de la république clirétientté 
<ï[t membres de la république française, avoir 
tin p^pe à Rome et un monarque ou une Con* 
ventionii Paris? En un mot, la dualité célë*- 
bre du pape et de Tempereur doit-eile sub- 
sister? la distini^tton des deux règnes, dn 
spirituel et du temporel, est-elle raisonnable 
et doit-elle être maintenue? Ou, au con** 
traire, devons-ttons revenir à l'unité? Soni«* 
ines^nous tous prêtres comme nous sommes 
tous citoyens, et par conséquent avons-nous le 
droit de décider nôUs mêmes démocratique* 
ment de notre religion comme de notre gonver- 
ncment politique et de nos lois civiles? VoUà 

f 

la question. 

Quoi qu'il en soit, il est bien évident que c'est 
cette habitude oii nous sommes de distinguer 
l'Eglise de l'Etat, qui nous persuade qu'un ped* 
pfe pourrait subsister sans religion. Habitués à 
^ndre le parti de la société laïque dans la 
lutte entre l'Eglise et cette société, nous re- 
poussons l'Eglise, sans remarquer que l'Eglise 
serait d'une nteess\v& ^^^Vqa ^<^ur la société 
laïque, si cette soùfevfe /e\i ^^ ^^\^Q^^^ax>^^ 
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s?iScIairaHt^ ne devenait pas elle-même une 
EgKse véritable. 

Ce^t^onc le ^r^'ugé qui nous inspire celte 
idée, qq'uae société peut subsister sans reli-* 
gion. Oui » peut-on répondre à ceux qui pcn^ 
i^nt :^n$i<^ pourva qu'elle conserve encore., 
comme .nous le faisous aujourd'hui , une rélin 
gion ft lnqueUe vous-mêmes faites profession 
^ ne pas croire» .Mais ce n'est pas alors ôtro 
61^9 religion : c'est, pour le peuple, être livré 
il i'i^^norancë et à la superstition; pour les 
giUfldâ^ être hypocrites et aUiées. : 

Lft société JaSqtie 9 au point où eUe est maanv 

41stt«ity ressemble à un jeune homme qui sort 

tle «ainorité. Le despotisme paternel lui pèse^ 

'Ot déjà il vettt se conduire {uicmême-dans la vie; 

Il ae aeot hiHnineb Maiis^dans lepremierfeu de 

H'âgd et'dqs.passioBs^'il He tondrait a voiir de là 

liberté. *4ttb les bénéfices, sans en avoir les 

diargesi» Volontiers' il «consentirait àce^iue'son 

kërilatt fit > comme autrefois -, administré sans 

4ei>pourvu.i(pi'il en ticHdicfbâi'Ies fevenus, et 

poiiKta«l)ilriiQ vendrait pas alifandonner sa pr0- 

^ftiéài à don ihiteÂdant ; Cet iiktMâaciil tif ^^^^xxt 



• -.,' 
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aTee TEglise. Nous tentons bien que le do- 
maine qu'elle avait usurpé est à-nous, que c'est 
notre bien , notre héritage ; plus encore , car 
c'est la propriété de nous-mêmes, hk propriété 
de notre âme , la direction de bos actions , le 
gouvernement de nos cœurs, du cœur «de nos 
enfants et de nos femmes ; nous sentons cela, 
dis-jc, et pourtant nous répugnons à Âons en 
charger nous-mêmes. Il nous semble que Hom 
pouvons vivre encore* sans nous occuper de 
cela. Nous voudrions n'accepter de fiotre héri- 
tage que ïa liberté, c'est-à-dire, pour employer 
le langage du dix-septième siècle, une sorte de 
libertinage qui nous permette de penser le 
pour et le contre sur toutes choses, d'avoir 
des accès de religion ou de n'en pas avoip', de 
croire ou de ne pas croire ; et nous vondriotis 
faire passer ce goût de notre esprit dans la loi 
.même et dans le gouvernement de l'Etat 

Nous sommes en cela inconséquents et ab- 
surdes. D'un côté, nous repoussons; nous dé- 
testons le joug de l'Eglise; mais 'uous^' conser- 
vons ce joug, puisque nous le rcndotts néces- 
saire. Nous sommes &^T^àri^'«KKs%' ^mandpa- 
tion ; m^s nous tf eu ijtowrôL^^^X^vî^^Èfik^ 
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puisque nous ne la conduisons pas à ses con* 
séquences inévitables. 

Il est impossilile de raisonner plus faux et de 
vivre avec plus d'imprévoyance, En repoussant 
la religion, en soutenant qu'une société peut 
s'en passer, nous rendons nécessaire, îndis- 
peiisable,' la queue de Catholicisme que nous 
tr^âtaions après nous. Nous avons fait de l'Eglise 
«ne Tuine, nous ne faisons de l'Etat qu'une 
ébauche imparfaite. Solidifiez et achevez votrcï 
édifice, si vous vouiez qu'on enlève ces vieilles 
eoostructions sur lesquelles il s'appuie encore. 

Il y a plus ; nous avons , pour ainsi direy 
une arrière-pensée. Nous disons tout haut: 
< A quoi bon une religion? ne peut-on pas vivre 
sans cela ? § Et tout bas : « Ne voyez-vous pas 
bien que nous en avons une, dont nous ne 
pourrons jamais nous débarrasser?: 

Mais supposez ( puisque depuis plusieurs siè- 
cles la société laïque a tendu là) , supposez que 
l'EgHse chrétienne soil complètement déciré- 
ditée et abolie, dites-moi comment la société 
subsistera* alors , comment elle élèvera ses en- 
fants^ comment elle fera la loi , a:a \iQm ^^ 
gaelrfrJficipB, SL^ nom de (iue\ doçoaft'i 
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cEAPiraE V. 



Qac la tlitfînctîon de VarâiB spintori et de Tonire 
eA iIburUs et: 



ABlourd'hiii donc bous pcodaminB 
jrppeUe laliberté d» coites^ 
hgcté de» sectes, dont la coaséqasace 
Fiadiffiêreâce complète ife l'Etat pour 
pèce de religion. ?loas avos» prâ po«r drase, 
aasujetde ta religion, eesTers légMaiîfe ér 
Chénier* 



Snrcc point d^icat siroiLTeiits^aceDrdfer, 
L'Etat doit tout pennettre et ne liea commandffr; 



Et nous aimons à chanter j^ plus poétiqiienieiita, 
avec Bérany^er : 



Oii*oii paisse aHer mtee à la même ; 
Ainsi le veut la liberté 



I/Em, en on mot, doitôlre^^bjè, etic»ei* 
eM anssi irTel\ceui. ^xi misÀ 
ils h fondront ; iwXài ^* ^\»n?2i 
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Que la liberté dc3 sectes sqit une nécessité- 
dû moment^ cela est évident et incontestable. 
Si 9 à la suite du dix-huitième siècle et d/e la ré* 
irolutioo> la république française avait pu s'ojt-^ 
ganiscr religieusement > les sectes auraient é^ 
abolies de fait, et Tunitc religieuse constituée. 
Cela n'ayant pu avoir lieu y les sectes sont une 
nécessité et un droit Mais la question est de sa*^ 
¥oir si ce principe de la liberté des sectes est 
raisonnable enjsoi, si le droit que les sectes ont 
iiujourd'bui d'exister ne cesserait pas devant 
la volonté générale, dans le cas où cette vo- 
lonté générale formulerait des^ principes re- 
ligieiu^etquel est par conséquent l'idéal vers 
lequel nous devons tendre, de la liberté des 
socles ou du régime de l'unité. 

Nous rêvons gravement un Etat qui ne s'ot* 
cupe, comme on dit, que du temporel , lais- 
sant le spirituel au gouvernement confus des 
différentes sectes qui voudront s'établir 

Mais'cet État pourrait-il subsister? ou plu- 
tôt peut-il se concevoir? et n'est-ce pas la plus- 
folle des abstractions, la plus absurde de toutes» 
les entités chimériques auxqueWes \^ \2CCk%^%^ 
bamaia ait jamais donné iiaîssaYic^*l 



Qn^esl-ce, je le denande, qae TEtat rédà't 
aa teoiporel? Que veut dire d'abord ce mot, le 
tftmforH? Je comprends qae les premiers 
CSirilieiis aient distiasuë de réternité le temps 
qni deTiit encore s*écoaIer avant la venue du 
règne de Dien^ Tenne qn*i!s imaginaient Ton 
prochaine» et qa*ils aient dit à César : < Voilà 
votre domaine » r^nei, gouvernez ; nous vous 
abandonnons le monde jusqu'au jugement der- 
nier, qui va venir bientôt • Telle est, en effet, 
rorigine de ce' mot de règne temporel, opposé 
an rfgnespiriiuely an r^e déCnitif du Christ. 
Je comprends, dis-je, que, dans Tardeur de 
résurrectionisme qui enflammait les premiers 
Chrétiens, ils n*aient pas cru faire un mauvais 
partage en laissant à César, à son sénat, à ses 
courtisans , à ses légistes, à ses soldats, ce reste 
de temps que, sui^*ant eux, le monde avait en- 
core à durer avant de changer de forme et d'es- 
sence. Quant à eux, ne devaient-ils pas jouir 
bientôt du monde réparé et imtamorphosé, le- 
quel ne devait plus finir? Ils se faisaient donc 
esclaves un moment, pour régner avec Jésus 
toute IY*ternil6 : \ent ^tv, etLt»t^>\ue fois, 
n'était pas la plus uwiwix^^* Vfii:>& ^^^ ^àas- 
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huit cents ans que ce rafraîchissement du 
monde, comme l'appelle S. Pierre, est atten- 
du et ne vient pas : faut-il que l'homme spi- 
rituel soit toujours dupe d'une pareille illusion? 

Il y a longtemps, au surplus, que cette 
illusion est détruite, ou du moinsqu'on a aper* 
çu combien il était absifrde d'en tirer la con- 
séquence de deux gouvernements distincts. A 
peine le Christianisme avait-il fait quelque pro- 
grès, qu'il voulut intervenir dans le domaine 
de Gésar; et, avant ce temps même. César 
avait senti instinctivement que le gouverne- 
ment du Christ ne laisserait pas subsister le 
sien. On eut beau biaiser et subtiliser pour ac- 
corder ces deux règnes, il n'en résulta que la 
lutte du Sacerdoce et de l'Empire, qui a duré 
tant de siècles. 

Les Chrétiens, dans leur dégoût du monde 
présent, avaient imaginé de se livrer, corps 
etbiens, de s'annihiler, de s'anéantir devant les 
tyrans qui gouvernaient ce monde. Ils préten- 
daient séparer leur âme de leurs corps, c'est- 
à-dire ne tirer aucune conséquence de leui*s 
principes. S. Paul renvoyait les esclaNe^ \i\^w\% 
maîtres, L'Evaugih portait : «'Rend^x ^ dfe-^'^'c 

4J1 
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ce qui est à César, d Un Chrétien^ ainsi conçu/ 
était^ non pas un homme, mais une chose; 
il ne vivait pas sur la terre, mais il se livrait 
à tout ce qu'elle voudrait faire de lui ; il vi- 
vait uniquement dans sa conscience , sans 
manifestation, sans acte pour ainsi dire. Vie 
anormale et chimérique! car pouvons -nous 
vivre et ne pas vivre, vivre uniquement dans 
le futur, vivre sans manifestation actuelle? 

Plus tard , on transforma la formule ; on lui 
donna un sens tout-à-fait louche, mais très dif- 
férent, à mesure que l'espoir d'entendre son- 
ner la trompette du jugement dernier deve- 
nait plus faible et plus incertain. Par règne 
temporel, on s'efforça d'entendre le gouver- 
nement des choses matérielles. Mais y a-t-il 
un seul acte de notre existence qui ne soit à la 
fois matériel et spirituel? Pouvez-vous penser 
sans que votre pensée exprimée, ou même ta- 
citement renfermée en vous, n'influe, par les 
auti*es ou par vous, sur le monde phénomé- 
nal au milieu duquel vous êtes plongé; et, ré- 
ciproquement, ce monde peut-il être modifié 
5:1ns réagir sur vous? 

Quoi qu'il eu so\X, tfesx wio-w^ ^\l ^<^ ^^\s5^ 
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que l'on se paie aujourd'hui de ce mot de rvgne 
temporel. On entend par là que TEtat ne doit 
s'occuper que des choses matérielles, et que 
les intelligences vivent dans un autre milieu 
que le milieu social. Tant que le Christianisme 
a régné, ce milieu des intelh'gences pures était 
appelé l'Eglise. Il était censé qu'elle ne devait 
pas s'occuper des biens de la terre ; on sait ce 
qu'il en était. Depuis que le Christianisme est 
en décadence, on suppose que les intelligences 
restent isolées, ou se groupent, et forment des 
sectes diverses, qui également ne doivent pas 
s'occuper du gouvernement civil. Et il est 
censé que le gouvernement civil peut se con- 
duire sans avoir un seul principe de religion 
et de moralité. Autant de suppositions ab- 
surdes ! 

Suivons un instant toutes les conséquences 
de cette distinction entre l'Etat et la Reli- 
gion, et prouvons qu'elle conduit logiquement 
il la destruction de toute religion et de loutç 
société. 

Pour réaliser l'idée de ceux qui ont fait de 

a liberlé ainsi entendue un prmc\\ie, i\ 1"îîa^:- 

dra/l que l'Etat n'eût pas même \e àtoVv. tv\ ^aL 
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charge d'enseigner à lire aux enfants. L'édu- 
cation reviendrait alors au père^ à la famille. 
Voilà donc le père souverain; la famille est re- 
devenue l'antique patriarchie ; le père règne, 
commande , instruit. Mais que fait cet homme 
livré à lui-même? Il appelle une secte, la 
secte particulière à laquelle il se rallie, pour 
régner et instruire à sa place. L'enfant n'é- 
chappe donc à l'éducation de la société , que 
pour retomber sous le joug de l'ignorance pa- 
ternelle ou de la science fausse et étroite de 
certains sectaires. Et vous voulez que les en- 
fants, ainsi livrés à toutes sortes de dogmes et 
de principes contradictoires, forment ensuite 
naturellement entre eux une excellente so- 
ciété!... Est-il possible de préluder à l'ordre 
par un aussi absurde chaos, et de songer à 
organiser l'égalité humaine en commençant 
par livrer l'éducation à la plus monstrueuse 
inégalité? 

Dépouillé du droit d'enseigner, l'Etat peut- 
il être investi du droit de punir? Non , évidem- 
ment Car a-t-il pour punir un critérium , 
quand il n'eu a ç^s ^owy ^wseiçner? Qu'une 
société ainsi décousue coviNx^wNSi ^^\\\^^\\^ 
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crimes au jugement d'un ceilain nombre de 
citoyens pris au hasard et ayant chacun leur 
moralité et leur religion , je le veux bien : 
c'est une loterie de justice établie pour la sû- 
reté de tous. Mais si l'Etat doit être exclu 
de toute intervention dans l'ordre spirituel, la 
conséquence nécessaire est que cetÉtat laisse 
à ces jurés à déterminer la peine, et ne se fasse 
pas même juge de la pénalité par un code, 
en les faisant seulement juges du fait. Carde 
quel droit arbitrez-vous les peines ? Vous 
avez donc un principe de justice distributive?. 
vous êtes donc pouvoir spirituel? 

Vous écrivez en tête d'une constitution que 
tous les citoyens sont égaux devant la loi : d'oBi 
tirez-vous cette règle, je vous le demande ? 
C'est, me dites-vous, que les hommes sont 
frères et égaux.... Qui vous a dit cela? vous êtes 
donc pouvoir spirituel? 

Je vais plus loin : il n'est pas même possi- 
ble à l'Etat de s'occuper de ce qu'on appelle 
les intérêts matériels. Car quel intérêt de cette 
nature rie touche pas à un principe spiri- 
tuel^ ouD*apas une conséquence de cexotàtô 
Vous voulez , Dar exemnle , exécu\et àfes Où».- 
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juins de fer : quoi de moins attentatoire, en 
apparence, au règne spirituel! Hé bien, vous 
Dc le pouvez pas sans envahir laidement sur 
ce domaine qui vous est interdit En effet ,^ 
pour exécuter vos chemins, vous êtes obligés 
de fyire une loi d'expropriation forcée: atteinte 
au principe de la propriété. Qu'est-ce donc 
que la propriété? a-t-elle des limites? quelle 
loi a-t-elle suivie, et quelle doit-elle suivre 
encore? Vous voilà pouvoir spirituel I 

Je ne sais pourquoi, en vérité, j'entre dans 
tous ces détails, en voulant combattre le pré- 
jugé de la distinction des choses spirituelles 
et des choses matérielles ou temporelles. Car, 
pour réfuter cet absurde préjugé, il suffirait 
de demander si l'acte peut se séparer de l'in- 
telligence et du sentiment, et si toute opé- 
ration de l'intelligence, toute inspiration du 
sentiment, n'a pas pour conséquence pro- 
chaine ou éloignée un acte, une manifesta- 
tion. 

La réciproque de toutes les propositions 
que je viens de passer en revue est, pnr consé- 
oent, aussi éviAervlci c\v\^ ^^^ propositions 
nés. Si le pouvoir vem^w^Vti^^^-vs^^w^^isw 
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pas sans envahir sur le règne spirituel, réci- 
proquement les sectes, auxquelles on aban- 
donne le pouvoir spirituel^ sont nécessaire- 
ment pouvoir temporel ou attentatoires à ce 
pouvoir. Si vous abandonnez, par exemple, 
l'éducation aux sectes , c'est leur livrer TEtat, 
ou plutôt c'est leur donner à dévorer des lam- 
beaux de l'Etat. Comment voulez- vous, en 
effet, qu'un homme élevé par des Jésuites, par 
exemple, un homme soumis à la doctrine ca- 
tholique, un homme sujet du pape par prin- 
cipes et par éducation , fasse un bon citoy(?n ? 
Sa conscience avant tout! il est sujet du pape. 
Personne, dit l'Evangile, ne peut servir à la 
fois deux maîtres, être à Dieu et au Diable (1). 
J'atteste encore une fois l'histoire tout en- 
tière que jamais, pendant la lutte des deux 
pouvoirs, un seul esprit un peu profond n'a 
cru à la possibilité d'une démarcation véritable 



('l)Et pourtant nous sommes prêts à défendre, en appa- 
rence contre nos principes mômes, la liberté d'éducation et 
le droit des Jésuites en tant que secte religieuse et éducalrice* ; 
C'est qu'il faut ottitrie religion nationale, ou des secitu V^^ 
de milieu possible. Or H peut arriver au\ E.laU Acs svV»;s>ÀQtA^ 
gidouJoareuses, si dégradantes, si abrulwsatiVe^ , c\vC^?.V^^^<» 
parla voie politique, i 'unité spirituelle, soVlla^wscVùm^xv^^ 
desiUasioas ; et c'est p. ôcisément k ce poîal ci^c aous ^TxàûSïi' 
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entre ces deux pouvoirs. C'était un mot d'ordre 
convenu pour le combat, et voilà tout. Est- 
ce que tout pape 5 depuis Grégoire VII , et 
même avant lui , n'a pas soutenu K^u'il n'y avait 
qu'un pouvoir dans le monde , et que ce pou* 
voir était le sien? 

Tout ce que vous pouvez espérer de mieux 
de cette division, qui pose d'un côté une société 
sansreligion, etde l'autre une religion ou toutes 
sortes de religions sans réalisation politique 
et civile, c'est l'inertie au lieu du mouvement, 
la satiété que produit le désordre, la destrac- 
tion de tout principe un peu énergique, l'efface- 
ment des âmes, l'anéantissement de toute vertu, 
une indifférence complète pour tout ce qui n'est 
pas jouissance matérielle et plaisir des sens. 

La conséquence dernière et nécessaire de 
cette distinction est la négation positive et l'an^ 
nihilation systématique de l'Etat. On doit dire, 
et on a dit : « Puisque l'Etat ne peut avoir au- 
cun dogme, à quoi bon l'Etat? Laissons la 
société des individus livrée à elle-même; Tor- 
dre naîtra tout seul du jeu des intérêts. » C'est 
en effet ce qu*oaxsou\^uuç.^tvi\^'3»\^\^«Kè«w& 
fôrt Deu philosopVies. 
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Epicure, qui ne voyait dans le monde que 
lehasarddes combinaisons diverses des atomes^ 
se récusait quand il s'agissait du gouvernement 
d^ la société. Il ne poussait pas Tinconsé* 
quence josqu^à se passionner pour Tordre qui 
pouvait sortir de la fatalité. Il laissait ceux qui 
n'étaient pas aussi sages que lui s'abandonner 
follement au destin : il se contentait de se met- 
U-e en sûreté ; il se réfugiait dans la retraite, 
mais il ne se faîsaitpas légi^ateur. De nos jours, 
de prétendus législateurs ont voulu appliquer 
TEpicuréisme à la société. On a dit: «Abolis- 
sons toute religion , et tout ira bien. Chacun se 
fera sa religion 9 chacun se fera sa morale. Ne 
proclamons aucun principe. La société colleo- 
tîve ne pourrait exister qu'avec une religion : 
fcé bien , qu'il n'y ait pas de société collective; 
qu'il n'y ait que des individus. Que le gouver- 
nement soit tout au j^us un gendarme chargé 
de maintenir la lice égale entre tous les com- 
battants ! i 

La doctnne de l'individualisme est ainsi vie-* 
nue à la suite de cette opinion , qu'il y a deux 
pouvoirs distincts, deux ordres disXmcVà A^ %^V 
,nta€l et le temporel 
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Mais quelles sont les conséquences de cette 
doctrine de Tindividualisme? Les plus tristes 
qu'on puisse ?oir. Point de lien entre les hom* 
mes, point de société véritable, point de na- 
tion , point de patrie, point d'égalité, point de 
liberté; une horrible anarchie de toutes les 
opinions, une lutte affreuse de tous les 
égoîsmes; l'athéisme le plus ignorant auprès 
de la superstition la plus stupide; l'inégalité de 
conditions la plus révoltante en face du prin- 
cipe de l'égalité des hommes ; des tyrans et des 
esclaves, des riches qui rcgoi^ent et des tra- 
vailleurs qui meurent de faim. Voilà donc ce 
que devient une société livrée follement aux 
combinaisons du hasard ! L'athéisme religieux 
a entraîné l'athéisme social. Tout cela a abouti 
à cette maxime que certains hommes ont 
aujourd'hui dans le cœur et sur les lèvres: «II 
n'y a dans le monde que des imbéciles et des 
fripons, et nous préférons ce dernier rôle. • 
Ah! misérables, taisez-vous; si le peuple ve- 
nait à vous entendre! 

Mais, en fait, cette théorie mêmea-t-elle été 
réalisée? Non, car e\\^\jL^^\^^%\^^vs»5M»ife*^^ 
a conzevsé la vkVVVe leWçN^tL ^^wa. V. \i^\sk ^^ 
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religion de la majorité des Français; on a 
violé constamment la prétendue liberté des 
cultes; on a poursuivi les sectes nouvelles^ oa 
les a proscrites , on les proscrit chaque jour , 
et on fraude ouvertement la loi pour les dé- 
truire. Voilà le désordre où nous avons mar- 
ché , et où nous sommes peut-être destinés à 
marcher longtemps encore. 



QQO 
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CHAPITRE VI. 



Que la vraie distinction à établir est celle de la religioB 
individuelle ou privée, et du culte public ou nation^ 



Le socialisme absolu (i), que plusieurs pen- 
seurs de nos jours essaient de remettre en 
honneur, et qu'ils opposent à ïa liberté ab- 
solue, n'est pas moins abominable ni moins 
absurde que l'individualisme, dont nous ve- 
nons de voir les déplorables effets; et l'on ou- 
blie que c'est parce que l'Humanité était lasse 
de ce socialisme, qu'elle s'est précipitée dans la 
liberté absolue , tombant, comme on dit, d'un 
écueil dans un autre , de Gharybde en Scylla. 

De ce qu'une société ne peut pas subsister 
sans religion, on en avait conclu que la reli- 
gion n'est pas le fait de l'individu, mais de l'E- 
tat; tandis que, comme nous allons le démon- 



(1) Le Socialisme qui nie la liberté, au lieu de la constituer. 
Je suis obligé de faire cette remarque, parce que, depuis dix 
ans que ces pages ont été imprimées pour la première fois, 
ce terme de socialisme, que j*ai employé, je crois, le premier, 
par opposition <i celui d'indiuiduad'sme , a été détourné de son 
véritable sens. Oa «ippeWexoXoviMxw^ ^>\\^\i\^>&»:\ ^^sydaliates 
ceux qui s'occupeulàc p\\v\osov^Vi xùsswiSfc ^ v^à&tns^^^^ 
socialisme toule Ui(50t\e tfetwïs»Nïv»u 



d'une religion nationale. 95" 

trer, il y a la religion de l'individu et la re- 
ligion de l'Etat De là le despotisme des di- 
verses religions qui ont passé sur la terre; de 
là 5 en particulier^ le despotisme de l'Eglise. 
Mais grâce à Dieu , c'en est fait à jamais de 
ce prétendu droit absolu de la société sur la 
conscience de ses membres. Le despotisme so- 
cial, à force de tuer et de persécuter, s'est tué 
lui-même. Il fit boire la ciguë à Socratc, et 
mit Jésus-€hrist sur la croix ; il a brûlé Jean 
Huss et Jérôme de Prague ; il a persécuté tous- 
les sages , tous les hommes qui portaient l'a- 
mour de la vérité et l'amour des hommes dans 
leurcceur. Qu'il soit maudit et rejeté pour tou- 
jours! Oui, s'il n'était possible d'avoir une re- 
ligion et une société qu'à la condition de voir 
reparaître le despotisme social, plutôt point de 
religion , plutôt point de société. 

Ainsi conçue , en effet , c'est-a-dire conçue 
comme niant et détruisant le droit qu'a chaque 
individu de croire ou de ne pas croire et de 
penser à sa guise, une religion serait, au point 
où nous sommes arrivés maintenant, la plus 
atroce des iniquités. 

SommeS'DOus des individuaUxès > à.«^\x«^ 



«4 d'une religion nationale. ' 

distincts, des intelligences séparées? ou bien 
n'avons-nous qu'un seul et môme cerveau pour 
penser ? ou bien encore y a-t-il parmi nous 
des mineurs déshérités officiellement du droit 
dépenser, capitis minores; et devons-nous, 
en conséquence, nous reconstituer en castes? 
Si chacun de nous est une intelligence dis- 
tincte, tout est dit; la question est décidée. Le 
premier principe de la société des intelligences 
isera apparemment la reconnaissance de chaque 
intelligence , ou, en d'autres termes, la liberté 
de chaque intelligence. 

«Mais nous allons, dites-vous, organiser, 
;iu profit de tous un cerveau collectif; ce sera 
un pape, un concile, un synode : qu'avez-vous 
à faire de penser, si la société pense pour vous^ 
par le moyen de ces hommes d'élite?» 

— «J'ai à faire de vivre, et vivre c'est pen- 
ser. Je ne penserai pas, si l'on pense souverai- 
nement pour moi. J'admets l'aide de mes sem- 
blables , leur coopération ; mais je n'admets 
pas leur tyrannie. Vous voulez que je me sou- 
mette aveuglément à une pensée qui n'est 
pas née ou qui tf esl \>^s Afe^^^Miie dans ma ' 
conscience. Vous a\eieTimQv\^vt^^'«is«ax> 
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et VOUS ui'ajuihilez comme intelligence. » 
Nous avons vu plus haut que si l'Humanité 
a repoussé le régime des castes , c'est parce 
que ce régime ne constituait au complet que 
l'Etat, mais non pas l'individu, ne résolvant ce 
problème d'une société complète que par 
l'incomplet de chacun des membres de cette 
société* Voilà 4e crime des castes, leur crime 
radical et irrémissible. Ce n'est pas seulement 
parce que la distribution des divers rôles de 
prêtre, de guerrier, d'industriel, suivait en 
Orient le sort de la naissance, que les castes 
ont été rejetées ; non , car ce n'était là qu'un 
moyen simple et indiqué par la nature pour 
xirri-zer au but des castes : mais elles ont été 
rejetées parce qu'elles tronquaient, mutilaient, 
«t finalement annihilaient l'homme, l'individu. ' 
Dans la restauration provisoire qui s'est faite 
au rooyen-âge, de 66 régime des castes, bien 
que la naissance n'ait pas été prise absolument 
pour base de cette organisation , le caractère 
des castes n'en fut pa^ pour cela moins marqué. 
Aux uns le sacerdoce, aux autres la guerre et 
le gouvernement militaire , à d'autres l'iwdws- 
trie et le servage. Aujourd'hui , grâce \i Xîi^fe- 
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forme, grâce à laPhUosopIûeetà la BéYc^BtioB 
Française, dous soiuBies toos égaox, c'est-à-dire 
nous sommes toos considérés comme autant 
d'activités et d'intell^nces libres, ayant droit 
à tant, à la religion comme à la politique ; en j 
un mot , noos sommes toos prêtres , nous som- 
mes une nation de prêtres, ao même titre que 
nous sommes tous citoyens. Qui donc peut 
songer à renverser ce résultat qui a été vérita- 
blement le but secret de l'Humanité depuis 
tant de siècles? C'est profonde ignorance que 
de ne pas comprendre cette tendance de l'Hu- 
manité à constituer l'homme complet au sein 
de la société ; et ^ si on la comprend , ce serait 
folie que de s'y opposer. 

Comme je l'ai dit ailleurs, toutle mou vement 
révolutionnaire de l'Europe, depuis le dou- 
zième siècle, a eu pour cause et pour but 
l'émancipation de la société laïque aspirant au 
sacerdoce, et se résume symboliquement ainsi : 
Nous avons, avec Wiclef et Jean lluss, deman- 
dé hardiment aux prêtres le privilège de la 
coupe ^ et nous l'avons pris de force avec 
«Luther. 

Nous sommes doiic wfe\£^s^^ws\^vw«ss®^ 
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tous; nous sommes tous investis du caractère 
sacerdotal 5 comme l'étaient indistinctemeqt 
tous les membres de la caste sacerdotale dans 
les divers pays où le régime des castes a existé. 
Voilà le plus grand des résultats de l'histoire 
"depuis cinquante ou soixante siècles. 

Mais^ comme des esclaves émancipés d'hier > 
nous ne savons encore quel usage faire de notre 
liberté. Il nous a fallu briser le lien commun 
des individus > c'est-à-dire à la fois l'Etat et 

. l'Eglise, pour affranchir l'individu. II en résulte 
une situation temporaire où l'individu, affranchi 
nominalement, ne l'est pas de fait, et où la 
société, c'est-à-dire l'Etat et l'Eglise, n'existe 
plus. Laïques, nous avons osé aspirer au droit 

. du sacerdoce, et nous n'osons maintenant nous 
investir complètement de ce caractère. Voilà 

^ pour chacun pris isolément ; et quant à la so- 
ciété, c'est la même chose : elle a trop osé, 
ou n'ose plus assez. Dans son combat contre 

, la caste prêtre , la société laïque n'a pas com- 
pris que, tôt ou tard, il lui faudrait devenir 
elle-même société complète , c'est-à-dire société 

. à la fois religieuse et politique. Elle a venvev^^i 

.J'JE^ise et détrôné le pape : qu'eW^ s^vv. ôi^^v^ 
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elle-même et son Eglise et son pape; car, encore 
une fois, une société ne peut subsister sans 
principes et sans gouvernement religieux. 

Conserver mais réaliser véritablement ce 
droit de chacun à la religion comme à la po- 
litique, et, d'un auti*e côté, organiser le droit 
de la société collective à la religion comme à 
la politique; en un mot, réunir les deux per* 
fcctions que les diverses sociétés ont présentées 
séparément jusqu'ici, c'est-à-diie un Etat com- 
plet et un citoyen également complet, voilà le 
problème que nous a légué l'Humanité anté- 
rieure. 

Et remarquez que ces deux termes du pro- 
blème sont des conditions absolues, nécessaires, 
contre lesquelles rien ne prévaudra. La semence 
du passé doit croître , et ne peut pas mourir. 
Nous voudrions rentrer dans la situation des 
générations qui nous ont précédés , que nous 
ne le pourrions pr.s. Vainement nous redeman- 
derions au ciel une caste prêtre pour nous 
gouverner religieusement, le ciel ne nous la 
donnerait pas. Vainement aussi nous voudrions 
rester dos inlclWgervf^es ^feç^\^^%, ^ns lien 
collectif, sans socvtxfe com^ViVR , \^^v» ^^Nsk 
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poarrions pas davantage. Poussés par le passée 
ravenir nous appelle ; il faut à la fois à Ta venir 
€t société complète et individu complet. 

J'ai beau prendre Thistoire par tous les boutf^ , 
en suivre toutes les avenues , j'arrive toujours 
i ces deux formule^ que j'ai déjà exprimées 
ailleurs» et qui se présentent à mes regards 
comme si elles étaient écrites bien haut sur des 
colonnes de bronze : 

La société de Cavenir sera à la fois pape 
et empereur; 

Dans lu société de ratenir, chaque homme 
sera à la fois son pape et son empereur. 

Et quand je laisse l'histoire pour rentrer en 
moi-même 5 je retrouve également ces deux 
tendances, ou plutôt ces deux lois gravées 
dans mon cœur. Car, premièrement, je me 
sens lié aux autres hommes, et je répète ce beau 
vers ou plutôt cet oracle échappé à l'antiquité r 

Oorno sam , humoni nlliil a me aUenain puto* 

Je senè donc que je ne puis vivre sans la société; 
et en rêDéchissant qu'une socieièue^exsXviûùr- 
êister sans religiop , car elle tfawaW ^% ^ 
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lien, et n'aurait pa$ non plus de fondement» je 
me sens convaincu et doucenent ^tiré .vers 
une religion coUeetiveoà je puisse couunuoier 
avec mes sembliMes» 1 1 

Hais en mètee temps je sens qne je suis peu* 
sée , et que la loi ném^ ou la naturede la pen- 
sée est d'être Uire, et que qui dit liberté dit 
indépendante. Je me sensidone libre ^t indé- 
pendant ; /e fe smi'^^ /e ro/x Fètre, comme dit 
le grand GocneiHe, .et poor rien an monde je 
ne veux m'abdiquer. 

. Immense contradiction en apparence ! nœud 
gordien qui arrête\aiqourd'bui Tesprit humaiOi 
et qui enU*ave 'sa. marche. et ses pn^rèsl 

Mais remarquez.quc cen'-cst. p;is seulement 
sur le sujet ijui nous occupe ici 9 c'est-à-dire 
sur la religion, que cette double tendance existe 
aujourd'hui; ic^est sur toutesles questions de 
la science sociale. Vous ne trouverez pas un 
point de politique où la lutte de ces deux be- 
soins y en apparence contradictoires, ne se fasse 
violemment sentir. Prenez une question aussi 
éloignée de la religion que vous le voudrez» 
vous .r.ençonltevei ee\l^ VKtxM^dwal^é^e Tin- 
dividu €t dp la soçvfe^fe*^ ^^ T\xi^^>^^Vxvb^ 
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'£tre libre, indépendamy. complet ^ et do la so«»' 
ciété qui' a besoin attssi<l*étre libre, indépeo-f 
dante, complète, pour être une société et non 
pas une simple agrégation. df hommes» 

Il y a plus; chacun de nous sent instinctive^ 
ment que si la société n'est pas complète et 
omnipotente, ce prétendu droit de l'individu à 
la liberté et à l'omnipotence n'est qu'un mot 
et une chimèrci _ 

Voilà ce qui fait amourd'bui le désespoir 
de tous les penseurs qui s'occupent conscieU'* - 
etousement de la science politique; Voilà aussi 
cequi explique tant de variations subites d'es* 
pritsjsupéricurs, queron:avus passer tour*^- 
tour de l'individualisme au socialisme, cher» 
cbant successivement une issue dans ces deux 
systèmes^ et ne la trouvant pas^ 

Vous voulez, par exemple, en £ait dé gon-^ 
vemetnfent politique, la réalisation de ces deux t 
mots que la Révolution a proclamés : Liberté, 
Egalité. Qu'es^ce à dire ? Egalité entraîne un t 
gouvernement républicain unitaire, une asso^-t 
âaticn souveraine sur ses membres* Vous étes^ 
iuaené> avec Iloossean, à penser : tljfô .^u\^«^ 
ada peut tout i îi- est omnipoienlv c\ia^^^^*^^ 
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toyen lui a remis ses pouvoirs , chacun a fait 
en sa Caveur abdication de son droit; qu'il règne 
absolu, qu'il gouverne, qu'il administre la ré* 
publique ; il est nouSs il est cliacun de nou$, 
transforméct devenu souverain en Jui. » Voilà 
où vous conduit le sentiment de l'égalité. Hais 
quoi ! la société va donc gouverner souverain 
Dément l'individu ; elle va donc régler ses ac- 
tions, commander môme à ses pensées; il se 
devra tout à elle, il ne sera plus qu'un mem- 
bre de la volonté souveraine. Vous voilà ré* 
volté, môme avant d'avoir réfléchi qu'il y au* 
ra toujours, dans tout gouvernement républi- 
cain, une majorité et une minorité, et que, 
par conséquent, la loi ne sera jamais que l'ex- 
pression de la majorité, et un fait de domina* 
tion de cette majorité sur la minorité. Je dis 
qu'indépendamment de cette nécessité d'une 
minorité non consentante, vous comprenez que 
rhomme ne peut remettre aux mains de l'Etat 
ni sa pensée, ni son amour, ni ses amitiés, 
ni la direction de son travail , ni le finit de ce 
travail, en un mot une multitude d'actes qui 
constituent sa persoTiTi^\\\^.N^>\'^^\s^% t4xaltét 
dis-jcy des coïisé<vv^TL^«& ûa ^^ ^^w wûkomss^. 
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unitaire, et vous opposez à l'Egalité la Libertés 
Puis, de libertés eu libertés, liberté de penser, 
d'écrire et d'imprimer, liberté de conscience 
et liberté des sectes , liberté du travail et de 
l'emploi des capitaux , liberté des pères de fa- 
mille sur leurs enfants, et liberté d'éducation, 
etc., etc., vous restreignez le souverain collec- 
tif au point de le nier et de l'anéantir. 

L'Humanité est-elle donc enfermée dans un 
impasse, où elle se fatiguera vainement, sans 
pouvoir s'ouvrir d'issue? 

II y a déjà quelques années que, réfléchis- 
sant à ces questions, il nous a semblé aperce* 
voir, non pas la solution même de ce redouta- 
ble problème, car cette solution ce serait tout 
un nouvel ordre social, mais du moins un prin- 
cipe qui peut servir à guider notre raison au 
milieu de ces difficultés. 

Ce principe, que volontiers j'oserais appeler 
le principe fondamental de la république {rcs 
publica). c'est la distinction, fondée sur l'évi- 
dence et le consentement, des choses qui sont 
du domaine de l'individu , et des choses qui 
sont du domaine de la société coUec\\\e, 
Cetie distiaclion, l'esprit humam tf e.s\ ^^^ 
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«ncoreparvenu à la faire. Au lieu donc de sépa* 
rer comme deux royaumes diSërents le domaine 
de l'individualité et le domaine du collectisme, 
on s'est toujours fatigué vainement à concilier 
sur le même terrain deux principes contradic* 
loircs, et qui , devant tous deux être souve- 
rains, ne peuvent admettre de rivalité. Je vais 
tâcher d'expliquer mon idée en peu de mots» 
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CnAPITRE VIÎ. 
Suite. «-«lâée de la société. 

Je sens que ce n'est pas le lieu d'exposer 
une théorie politique qui exigerait de longs dé- 
veloppements : cependant je suis bien obligé 
d'en toucher ici quelque chose, pfiisque la dis- 
tinction que je veux établir sur le chapitre de. 
la religion tient à une distinction plus générale... 
Je prie donc le lecteur de me suivre un mo- 
ment sur ce terrain. 

Qu'est-ce que la société, et quelle idée 
devons-nous nous en faire? 

Le chef-d'œuvre de la politique est-il ,.. 
comme Ta dit Rousseau dans son Contrat 
Social, et comme on Ta dit tant de fois avant 
et après lui, d'identifier le citoyen et le sou- 
verain, l'individu et l'état, de telle façon que 
l'individu soit libre en tant qu'il se commande 
5 lui-môme comme membre du souverain ? 
Sans doute ce point est important pour la for- 
mation de la société , si importaut mèiae c^v^ 
gans celailoy a qu'uae tyraûuve, eV w^w'ç?^ 
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une société raisonnable et légitime. Mais est-ce 
tout que celte participation de chaque citoyen 
à la loi ? L'idée même de la société consiste- 
t-elle en cela? c'est-à-dire, la société est-ce 
l'individu se faisant lui-mémoy de concert avec 
ses semblables, sa loi individuelle; de sorte que 
l'individu doive ensuite disparaître devant le 
souverain , parce que le domaine où la société 
légifère est le^ môme que le domaine de l'indi» 
vidu? Non, mille fois non; ceci est une vue 
fausse, étroite, puérile; ceci est la négation 
d'une foule de vérités aussi claires que le soleil. 

La société n'est pas un être , dans le même 
sens que nous sommes des êtres. La société est 
un milieu, que nous organisons de génération 
en génération pour y vivre. La société prenant 
la place de l'individu , au lieu d'être le milieu 
auquel l'individu consent pour s'y développer, 
la société, dis-je, ainsi comprise est une mons« 
truosité en opposition avec toutes les lois dl<« 
vines. 

La vie , c'est une multitude de rapports en^ 
tre l'homme et les diiïcrents êtres qui coexis^ 
ient avec lui dans\c mowCiç» \2\\a\BS0L^ uatt^ et 
voilà déjà un rapy^ott ufece^^ivt^ t\^\v ^\î^3«w 
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lui et les parents qui lui ont donné naissance. 
L'homme se cherche dans son semblable» la 
femme 5 et de là résulte l'amour et le mariage» 
Puis de cette union s'engendrent les enfants^ 
qui participent y d'une façon mystérieuse » da 
père et de la mère; et de là un nouvel amour, 
une nouvelle union , la famille., L'amitié est 
une autre union» sui generis, à côté de l'a- 
mour et de la famille. Enfin une foule de re- 
lations qui dérivent du rapprochement des 
hommes, des services qu'ils se rendent» du 
degré de connaissance qu'ils ont les uns des 
autres» relations variées a l'infini parles diver- 
sités d'âge» de sexe» de conditions» d'apti- 
tudes» complètent la communion des hommes 
entre eux » et développent l'être ou la person*-^ 
nalité de chacun. Ce développement ne saurait 
être gouverné par la société » sans que la vie 
ne soit » par cela même , détruite et annihilée. 
U en est ainsi de toutes les autres virtualités de 
notre nature. Ce qu'on appelle les besoins cor- 
porels» et toutes celles de nos passions qui ont 
pour but le monde extérieur à THumanité, 
sont des attraits qui ont leur source d^wswc^\x^ 
nature iatime, et dont la saiislacVvQVi c.^wë»'C\Và& 
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notre vie. Tout cela est souverainemeDty et av 
premier chef , da domaine de rindivids. C'est 
le champ de son activité ; c'est par là que la 
nrison se développe en lui , par là qa'il se seoi 
vivre et qu'il se perfectionne. Otcz-lui la li- 
berté 5 et vous n'avez plus que la mort et le 
néant 5 au lieu- de Tétre et de la vie. La 80« 
clété n'a donc pas directement pour but le 
gouvernement de l'individu ; et tous les socbe" 
listes , théocrates ou autres , qui ont intagii^ 
de changer la vie sociale en on mécanîsiBeoù: 
l'individu serait fatalement gouverné et con*» 
duit> ont erré de la façon la plus capitale, lir- 
ont absurdemcnt tenté de détruire les» êtres: 
réels au profit de l'être collectif appelé-eociété,. 
lequel véritablement 5 par rapport, à noos^ 
n'est qu'une abstraction ^ bien. qu'il existe es 
Dieu. 

Par rapport à nous , je le répète encore , te 
société est un milieu fait pour les îndividua>« 
lltés ; elle n'est pas autre chose. A titre de ci- 
toyens 9 nous contribuons , cltncini sur le pied' 
de l'égalité , h former , ù organiser ce nûHens 
e'esf-à-dîre que nous somm^ vyQflk ^xv^^vm» 
être tous membres Au so^weciva* ^«isi tJÈ».v 
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-Rousseau a raison ; c'est-à-dire que l'idée repu- ^ 
I^licai^e est vraie , la seule vraie à nos yeux , la 
seule légitime. Maiscommentdevoos-nous l'or* 
ganiser , ce milieu ? d'après quel art ^ dans quel 
J)ut? Si nous l'organisions ; comme le conce* 
iiavt Uousseau ; pour limiter, régler, gouvernor 
.^'indrvidu, nous détruirions l'individu, nous 
. d^toiirions la vie même au profit d'une abslrac- 
ti<Hi. 

Nous devons l'organiser pour le développe- 

: .ment Ubre des individualités , et non contce 

ce développemept ; de telle façon que chacun 

cherche, suivanjtses affinités, les êtres avec 

; lesquels il doit former des alliances, et les 

.divers objets dont sa personnalité éprouyc 

. le besoin ; et non pas de telle façon que cha* 

cun pense, aime, travaille ^ d'après une di- 

. rection qui lui serait imposée et imprimée 

comme à un esclave ou h une machine. . 

Or quel moyen de résoudre ce. problème? 
}l n'y en a qu'un. 

Faite pour tous et par le Tœu et le vote de 
tous, la société met à la disposition de cha- 
cun^ suivant ses facultés, les \Yi^lt\\m^^\Si A^ 
^ irsLr$jl et les moyeas divers C^e 4fe^^V5l^^tBlra^ 
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^oî composeiit rhéritage commun de lila- 
danité. Puis chaque individu vient librement 
puiser à cette source, et en tirer, par soii 
travail, un certain fruit, qui alors devient 
son propre domaine, où il est rot et libre 
comme la société Test sur le sien. Mais ce 
domaine commun, ce mtViVu social, d'où clia« 
cun, suivant sa force, tire son propre do*» 
maine, doit être complet, c'est-à-dire à h 
fois matériel et spirituel , politique et religieux; 
sans quoi l'individu, qui par nature a b«?soin 
de nourriture spirituelle et matérielle, ne pour* 
rait vivre dans ce milieu , en tirer profit, 
utilité, ni même, ce qui est aussi un besoin 
pour lui, rendre à la société le résultat de son 
individualité , c'est-à-dire des produits élabo* 
rés par sa nature. 

La société n'est donc pas seulement ate-^ 
lier de travail , elle est encore atelier moral* 
lUais elle ne fait que prêter, suifant certaines 
règles prescrites parla justice, les instruments 
de l'individualité à la personnalité de cliacun; 
elle n'a pas le bi.t de gouverner cette indivi- 
dualité , d'absorbct en e\\^ ^^xa ^^t^\«i'^\vv&. 
• Loin de faire des bomme^ ^eii Vti^vxNwsi^^^ 
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comme le veulent les socialistes (1) ^ elle ne fait 
que prêter des instruments aux facultés que 
chaque homme a reçues de Dieu pour en dis- 
poser librement 

Dans le monde physique , la masse d'air qui 
BOUS environne et où nous vivons n'est à per- 
sonne en propre; elle est à tous. Mais Tair 
que j'aspire , que j'enferme dans mon pou- 
mon 5 et que je mêle à mon sang dans mes 
veines , est bien à moi et n'est qu'à moi. Yoiià 
l'image de la société et de l'individu » de ce que 
doit être , de ce que sera un jour la propriété 
collective et la propriété privée , la religion 
collective et la religion privée. 



(1) Inutile de répéter la remarque faite pîas haut sur ce 
trri:K> <K; socialiste». Le problème est d^accorô. r, par une syn« 
thèse Ycritable, la Hbcrlé, la fraternité, l'égalité. J'appelle 
sociali.yîcs ceux qui, sacrifiant Tindividu à la société, ne 
réalisent ainsi aucune des conditions du probUmc. Des écri- 
Yains aussi» dépourvus de précision que de lumières ont, 
après moi, employé ce terme pour désigner en général les 
réformateurs modernes. Ils ont confondu sous ce nom les écolet 
les plus dîTcrscs, 
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CDAPITRE Yin. 



Comment la dîstindkm de la religion colIcctiTe et de la 
religion prifée peut et doit s^établîr. 



Laissons la grande question de la propriété, 

^t appliquons seulement notre principe an sih 

Jet spécial qui nous occupe 5 à la question, 

non moins grande assurément, de la religion 

et du culte. 

Je suppose que quelque chose d'analogue au 
concile de Nicée et aux autres grands conciles 
du Christianisme ait lieu de nouveau ; que de 
oouveaiides mandataires sortis du sein du peu- 
ple formulent un symbole ; que de nouveau la 
science et la philosopliie se fassent religion 
(car je soutiens et je crois avoir démontré ail- 
leurs que c'est ainsi que >fut réellement fondé 
le Christianisme): qui pourrait alors, je le de- 
mande, empêcher la société laïque, déjà éman* 
cipée comme elle Test de l'Eglise , de réunir en 
"Clle-môme l'Eglise et l'Etat, le gouvernement 
politique et la religion, de se faire en un mot 
pape et empereur 1 qa\ ^^\«\'^\\ \av uler son 
droit? qui pourrait, ^i^r-V^^x^^iset^i^Na^^^^^ 
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cratîe inspirée le droit de se régir collective- 
ment elle-même de toute manière5 de se cons- 
tituer religieusement -aussi bien que civilement^ 
de réaliser enfin le but vers lequel nous avons 
vu que rUumanité gravite dquiis tant de «iècles : 
une société complète oi!l l'individu soit libre. 

Je suppose que les idées si chères aux théo- 
riciens de la Révolution Française se réalisent, 
que rinstitut devienne ce que Condorcet vou- 
lait qu'il devînt 5 un grand collège philoso- 
phique^ et qu'au sein de la France un vé- 
ritable pouvoir éducateur prenne place à côté 
du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire» 
ayant comme eux sa sanction et sa source 
dans le pouvoir législatif 5 expression directe 
Ae la démocratie^ ou bien prenant directeme&t 
racine dans la démocratie même par des élec- 
lions populaires. 

Enfin y je suppose que l'éducation publique 
et commune pour tous les enfants du peuple» 
égale pour tous virtuellement, maisvariée sui-^ 
vaut leurs capacités constatées , vienne à s'éta* 
blir. Certes ce n'est par là un rêve , ou bien les 
principes tant proclamés de notre Révolution 
De soateux'-mêmes que des rèNes ; cexxfe fe\>^- 



catk» cooHMne n'a-l^cBe pas été proposée» 
délibéfée, décrtife; et qiid eq[Mnt rioirs aoBrast 
soBgé à eo ner b Mgitiwté/ fefficacité, h 
■éeessîté? 

Ne Toyex-Tous pas 411e si les idées sfolbéti- 
qoes qui cMuneiicent à régnerdaiis la sciesee 
et dans la philosophie étaient plus «faocées 
qu'elles ne le sont encofe, ces tras sMpposi» 
fions se réaliseraient : qne 1* ce qne Ton a 
appelé Assemblée constitaante , Confention, 
Chambre des dépotés , serait on Concfle ; qoe 
2* les sciences réonies aojoord*hai à l'institoc, 
sans lien conmon et sans condosion, devien- 
draient îles dogmes qui engendreraient de 
foit on pooTOir édocateor; qoe 3* ce poo* 
Toir'édocateor s'âppliqeant aux génératiohs 
noorelles^ et donnant à ces générations, 
comme la société en a le droit et h mission, 
00e édocation unitaire, dogmatique, positive, 
religieuse, il en résulterait on penfrie nnitaire 
et religieux ? 

Et ne voyez-vous pas , par conséquent, que 
si ces trois suppositions étaient réalisées, la 
société laïque serait ce qu'elle ^it tvte , Qoe 
té complitie^ 
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Bfais, en même temps, ces trois supposi- 
tions se réalisant par la démocratie, puisque 
le pouvoir législatif-religieux sortirait directe- 
ment de la démocratie, et que le pouvoir éda« 
cateur en sortirait aussi, soit directement, 
80it indirectement , il est évident que la se- 
conde condition du problème que nous avons 
posé pourrait également être remplie ; c'est- 
à-dire que, même avec une religion natio- 
nale, l'individu pourrait être libre religieuse- 
ment. 

Car qui fait cette religion nationale, qui îa 
promulgue ou la fait promulguer, qui Tauto- 
rise an moins et qui la sanctionne? lA peu- 
ple, les individus. Si donc l'individu tient 1 
sa liberté, à sa dignité^ & son droit, il ne lais* 
sera pas cette liberté, ce droit, tomber sous le 
joug de la religion collective, c'est-à-dire quil 
dii^tinguera le domaine de l'individualité da 
domaine de la société collective. 
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notre vie. Tout cela est souverainement, et av: 
premier chef » do domaine de Tindivida. C'est 
le champ de son activité; c'est par ià que la. 
raison se développe en lui » par là qu'il se sent 
vivre et qu'il se perfectionne. Otczrlin la li- 
berté , et vous n'avez plus que la mort et U- 
néant, au lieu de l'être et de la vie. La 80«* 
dété n'a donc pas directement pour but le 
gouvernement de l'individu ; et tous les socta^ 
Ustes 9 théocrates ou autres , qui . ont intagiici 
de changer la vie sociale en un mécanieiBe où: 
individu serait fatalement gouverné et €on<» 
duit, ont erré de la façon la plus capitale, lir- 
ont absurdement tenté de détruire les» étres^ 
réels au profit de l'être collectif appelé-eociété,. 
lequel véritablement, par rapport, à nous, 
n'est qu'une abstraction, bien. qu'il existe eir 
Dieu. 

Par rapport à nous , je le répète encore , Ist 
société est un milieu fait pour les individna^* 
lltés; elle n'est pas autre chose. A titre de ci- 
toyens , nous contribuons, citncini sur le pied* 
de l'égalité , h former , ù organiser ce milien; 
e'esf-à-dire que nous somm^ vvca» ^xiA^vnns' 
élre tous membres Au so>w«i\\i. ^^ tJâ».v 
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.Rousseau a raison ; c'est-à-dire que l'idée repu- .^ 
l}licaiiie est vraie , la seule vraie à nos yeux y la 
seule légitime. Maiscoipmentdevoos-nous l'or* 
ganiser 5 ce milieu ? d'après quel art> dans quel 
J)ut? Si nous l'organisions, comme le conce* 
vai^ Rousseau, pour limiter, régler, gouvernor 
. ^'indrvidu , nous détruirions l'individu , nous 
. d^toiirions la vie même au profit d'une abslrac- 
ti<Hi. 

Nous devons l'organiser pour le développe- 

.ment libre des individualités , et non contce 

ce développeniept ; de telle façon que chacun 

cherche, suivan^t ses affinités, les êtres avec 

lesquels il doit former des alliances, et les 

.divers objets dont sa personnalité éprouve 

, le besoin ; et non pas de telle façon que cha* 

cun pense, aime, travaille^ d'après une di* 

. rection qui lui serait imposée et imprimée 

comme à un esclave ou h une machine* ; 

Or quel moyen de résoudre ce. problème? 
Il n'y en a qu'un. 

Faite pour tous et par le Tœu et le vote de 
tous, la société met à la disposition de cha- 
cun, suivant ses facultés^ les m%lt^\AfiXi\si A^ 
^ ^âf^/yeriesmoyeas divers (te 4<b^^VyBç^^»raN» 
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CHAPITRE X. 



Ainsi doue onDipotence de b sodélé sar Té- 
dntatioD àesmlaears, mais liberté individuelle 
4e penser et de croire pour TiioiDiiie devena, 
maîeuT. Sor ce point capital, notre disiincUoa. 
do domaine social et dn domaine privé oSense^ 
Irelle on résout-elle le proUème tel que nons^ 
TavoDs posé : une société complète, un homme 
iMMnpIet? 

La société sera*t-elle moins religieuse parce* 
que rindividu .après avoir reçu, quand il était 
mineur, Téducation religieuse que la société 
avait le droit de lui imposer, se ri^ardera 
comme libre de sa pensée et de l'^pressioi^ 
de cette pensée , alors qu'il sera homme efi 
' véritablement capable de penser par llii-mêiae?: 

Non ; car cet homme qui pense est citoyen» 
et, comme tel, membre de l'Eglise et de l'E- 
tat réunis en une seule unité complète. Donc 
ce libre penseur , \eaaulcoacourir au progrès 
religieux en \erla ûe sow ikoîvv , \C ^^\ V\»à\\ ^ 
pour employer \c sv^\e iki it;y^s^,\^^'sx\^xûate. 
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ua hjêrétique» niais esttoujoucf, directement 
QD indirectemient^ un dejs Pèp^s da concilp 
permanent qui gou^^rqo ^ suÂvant le progrès 
dçs lumièrçS; l'idée religiçusef S'il n^ pense p^i^s 
comme la majorité, c'est qu'il a le droit de n^ 
paf^ penser comme elle 5 et de cherchera Ta- 
Bieaer à soii opinion. Il fait son ouivre^ il est 
à son poste dans l'Eglise» c'est-à-dire, dai^ 
Iç gouTcriiement religiiçux de^ la soiçiété. • 
• Est-ce que le CbristJani^m?, est-ce que l'E-» 
^e catbolique n'ont pas été , d^e, siècle en sië-< 
ele, ou plutôt d'année «n année et de jour CQ 
four 5 le théâtre d'une perpétuelle, discussion, 
qu^nd n^me on laisserait de côté tous ceux que 
VËglise a chassés de son sein sous le nom 
d'hérétiques? Les fidèles n'ont- ils pas toujours 
discuté su^ les développeiQe^t^ des dogmes four 
4^oçientaui;d|Q,leui^lo^? Les cardinaux peuj^ent- 
ils se réunir à Rome sans sq partager en dc3 
avis différents ? Hé bjien , il e^.ser^ de même 
de, la , démçiçratie religieu^Cf. ., 

Si you.sniçz la discussion po^r la religion^ 
niezrla donc aus^i.pQur la politique et le gqur 
vernement civil, et ra^ye^iàis^to^Â^A^ ô^tv^ 

cra(ie, 4iji c^ta/pgiie des ,cl^se^ ta\sv^\^^^^ 
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Et réciproquement l'individu sera-t-il moins 
libre parce qu'enfant il aura appris à sentir ^ à 
penser, à se gouverner sous l'égide de la so« 
ciété y représentant alors pour lui l'Humanité 
tout entière? 

Non ; car alors il était enfant , il n'était pas 
libre, il n'avait pas en lui la raison de l'être; 
il était mineur. Que ce soit la société ou la fa* 
mille 9 ou une sorte de hasard qui préside à 
son éducation , le fait n'en est pas moins le 
même : un enfant reçoit son éducation du 
monde qui l'entoure , de la génération qui l'a 
précédé , de l'Humanité antérieure. Or vaut-il 
mieux pour lui qu'il soit lilré au hasard, aban- 
donné à l'ignorance et au despotisme paternel, 
ou confié à la société? Evidemment, puisqu'il 
doit vivre en société et devenir à son tour tige 
d'une nouvelle famille, il vaut mieux qu'il soit 
confié à la société. 

Mais, dira-t-on, comment voulez-vous 
qu'imbu dès l'enfance de certains principes re- 
ligieux, il s'en débarrasse plus tard, surtout 
lorsque ces prmc\çes\\v\ Awtwil été inculqués 
au nom de lasoc\feife m^va^'i 
Je réponds qu'û ive %*^%>x\^^^ ^^ «^ ^Ss»- 
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rasser de ces principes qu'on aura sucés dès 
l'enfance^ maisde les développer^ de les pousser 
en avant , de les rectifier , d'y ajouter. 

Je parle ^ moi^ delà religion nouvelle ^ et 
on me répond toujours avec l'exemple du passé 
et de la vieille religion. 
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CHAPITRE XL 

Soite». « 

J^ai rayé l'éducation da domaine privée do 
domaine des individus . do domaine de la fa- 
mille ^ pour la donner à qui elle appartient^ i 
la société ; ce qui du reste ne détruit en rien , 
comme je le montrerais aisément si j'en avais le 
temps ici 5 la relation naturelle^ légitime^ Un- 
périssable^ des enfants pour la famille. II en ré- 
sulte que 5 l'éducation ainsi restituée à l'Etat, 
l'Etat est omnipotent là où il a le droit de l'être^ 
sans que l'individu soit lésé. 

Y a-t-il un autre cas où la société soit om- 
nipotente sur l'homme 5 où elle cesse d'être le 
simple milieu des individualités y et devienne 
on être véritable , une personne ^ un roi 5 un 
pape i qui dogmatise et qui commande ? Oui; 
elle prend encore ce caractère pour ceux qui 
ont blessé les lois sociales y qui ont essayé de 
détruire le milieu des individualités , et at- 
tenté à la liberté des autres hommes. Elle 
prend, en un mot,x^ c^x\yo;fex^ >è^x>.\ \Si^s 
crimiaels que S3i \w^\ce ^ ^^\A^\ûk^^ 
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Ceux-là aussi sont en minorité et en tutelle; 
car la société ^ en leur infligeant une peine, 
les a déclarés déchus^ à divers degrés^ de 
kur titre d'homme. Elle a le droit et le de- 
voir de procurer mcHralemeut leur absoliitioB> 
c'est-à-dire leur rébabilitatioa morale. 

Hors ces deux cas^ la société ne peut prétest» 
df e à exercer. »ir aucun de ses membres on eai- 
pire paterneL Sortis de l'enfance, et n'ayant 
pas démérité par deâ délits, ou des crtfoed 
contre les lois sociales, nous sonu»es UxA 
égaux, tous frères, tous aptes à. toute /action» 
tous guerriers au besoin , tous membres dil 
souverain, tous membres de l'Eglise, tous 
citoyens., tous prêtres. Nous ot^anisoas colr 
lectivement un milieu pour y vivre ; ce milieu 
<^t la législation , c'est la propriété colleç^ 
tbe, c'est aussi le culte. Nous puisons dans ce^ 
nîliei) , mais nous sommes bhres d'y pttis^< 
suivant nos facultés et nos désira» 
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CHAPITRE XII. 

Suite. 

Ainsi donc la nature nous ouvre une porte 
pour sortir du labyrinthe où nous étions en- 
fermés. Cette alternative qu'elle établit de 
l'enfance et de l'âgé mûr, transportée dans l'é-* 
difice social , devient la clef de voûte de cet 
édifice. Deux phases dans la vie de l'homme , 
inverses et réciproques l'une de l'autre, se 
montrent dans la nature : l'une où l'homme 
n'est pour ainsi dire qu'en puissance d'être, • 
promesse que le présent fait à l'avenir ; l'autre 
ou lui seul est réellement, où ce qui a été 
avant lui disparaît et s'efface de la scène du 
monde comme des étoiles se couchent à l'ho- 
rizon j et où ce qui sera après lui ne peut être 
que par lui et doit sortir de lui. Que ces .deux 
phases si évidentes de la vie naturelle soient 
clairement conservées dans la législation , 
qu'elles y deviennent la base de deux droits 
différents; et notre problème d'un homme 
libre , complet , oumVçoV'WiX , v^^^ ww^ ^<^^\V3^ 
libre, complète, omiiX^oxewvt^^^xi^^'^^^^^ 



DUNE RELIGION NATIONALE. 125 

il s'agissait en effet de trouver un point de 
jonction entre la société et l'individu, un point 
où la société engendrât l'individu , qui doit à 
son tour plus tard l'engendrer elle-même en la 
perpétuant Ce point, la nature nous le four* 
oit, en nous donnant l'homme enfant, et en te 
livrant sans défense à l'éducation ; et la raison 
nous dit que l'éducation appartient légitime* 
ment au domaine de la société* , 

Il fallait en même temps que l'homme,^ 
ainsi socialisé pour ainsi dire par l'éducation, 
pût échapper ensuite au socialisme , c'est-à- 
dire se développer ultérieurement lui-même, 
en reprenant sa liberté, sa personnalité ; sans 
quoi les hommes s'ajouteraient les uns à la 
suite des autres, enchaînés au passé et non 
tournés vers l'avenir, comme dans les religions 
que nous repoussons. Ce second point , la dé« 
mocratie nous le fournit, puisque l'homme, 
après avoir été éduqué religieusement , ne peut 
pas devenir citoyen sans être sollicité et pro- 
voqué par là même à la liberté et à l'indépen- 
dance. Législateur, au civil et au religieux, il 

. sent bien , il sent forcément que la société qui 
doit sortir de soa vote doit le \a\sset VCûit^ ^\s& 

tout ce qui con^tilVL^ sa persouualM» 
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CHAPITRE XIII. 

Sajte. 

Cela étante en quoi an culte national^ tàm^ 
^le milieu poar les hommes libres et organisé 
par eux 5 pourrait*iI blesser leur liberté^ léiHr 
personnalité? 

Vraiment 9 tous paralt-*il donc si* drffieife 
-qu'un culte national puisse s'oi^niser, qui 
pourtant ne blesse en rien la liberté de Fés» 
prit humain 5 Findépendance et la personna* 
ifté de chaque citoyen ? 

Je suppose que la société ^ comme eoncilej 
ait décidé des cérémonies religieuses qui doi« 
Tent accompagner la naissance » le mariage» 
la mort. Quoi que vous vouliez être , vous ^tes 
liien forcés d'avoir de pareilles cérémonies ; ef 
anaintcnant même vous en avez de par le code 
tX la loi : seulement elles sont athées et repous- 
santes pour toute âme élevée. Je suppose donc 
que la vérité religieuse j la foi, l'enthousiasme» 
la poésie , la science, aient pris la place de ri« 
jliorance et de V^iliél^vcLe auçrès du berceau » 

4u lit nuptial > et deV^x^^^ »^x «i^^ >ac ^^Mssà.- 
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'«ïiiflîté Sdît diBVenue ce qu'elle devrait être, 
tin lieu adguste , un temple. En quoi rbomtrie 
leptusiùdëpendant» le plus éloigné môme des 
opinions l'égnàntes de son temps ^ pouirait-^il 
être' lésé dans sa conscience par de telles céré-^ 
làôniés? Tous trouvez que la prière pronon«- 
céé Sûr la tête de votre ènfant^ou sur la tombe 
'de votive mère, ne répond pas à votre religion? 
t!*est la prière nationale, c'est ^expression 
dé la foi générale de THumanité en ce temps. 
Votis aviez le droit d'ajouter à cette prière 
dans vbtre tœor, et de corriger en vous- 
tdême icette prière comme vous l'entendiez. 
Votre droit individuel est donc satisfait. Main- 
"tèiiatit faites plus : vous êtes citoyen, et^ 
cominé tel, vous fartes partie de TEglise; dé-> 
Wandèz, demandez hautement que le culte 
qni Ole vous coùtente pas soit modifié, pro- 
'jfiosez voûs^nlême à vos concitoyens une autre 
prière. 

Certies/Je ne èonnais rien qui soit autant de 
droit individuel qtie le mariage. Honte aux 
ttiéocrates de ùos jours qui ont rêvé je ne sais 
qucHe intervention coupable dans les relatic^tes 
Iles séÈès. Mais parce 'que le mam<s^ ^<&x^ 
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fait d'individualité et de liberté fondé sur le 
.consentement de l'homme et de la femme 
qui le contractent^ s'ensuit-il que la société 
n'ait pas le droit et le devoir de formuler 
sa foi religieuse sur la sainteté de ce contrat? 
Donc^ ce que la société aura dit à l'enfant à 
ce sujets ce qu'elle lui aura enseigné dogma* 
tiquement, elle pourra le répéter à l'homme 
libre, soit dans la cérémonie du mariage^ soit 
dans la cérémonie du divorce; et l'homme libre 
n'en sera pas moins libre , et il n'aura pas à 

« 

se plaindre de la loi , qui lui rappelle l'idéal et 
le lui met devant les yeux^ mais lui laisse son 
droit 

S'il entre dans la volonté nationale d'avoir 
d?ins toute ville et dans toute bourgade un re« 
présentant de sa science et de sa moralité, 
chargé d'instruire et de moraliser le peuple, 
quel citoyen aura àse plaindre , quand même, 
ce que je ne suppose pas, la loi l'obligerait à 
aller écouter , à certains jours de fôte^ cet ora* 
leur du peuple , comme la loi l'oblige aujour-* 
d'hui au service de la garde nationale ? Puis- 
qu'il est convenu que cet homme qui parle et 

enseigne n'esl <\!\^ pY\mu% mier ipaTe.^^ua 
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homme choisi d'entre le peuple pour parler et 
enseigner^ en quoi la dignité de chacun est- 
elle violée? Vous n'êtes pas satisfait de la pa- 
role de cet homme? Ecoutez-le d'abord avec 
respect , car il est dans sa fonction^ et il repré- 
sente l'Etat; puis jugez-le dans vos écrits 
corahse vous l'entendrez. Faites mieux ^ entrez 
"Vous-même dans sa fonction , portez-vous as- 
pirant à ce mibistère, prenez vos grades pour 
y arriver, et montrez-nous un philosophe plus 
digne d'enseigner y un orateur plus capable de 
-porter la parole au nom du peuple. 

Mais je m'arrête. Ce sujet est beaucoup trop 
•vaste et trop difficile pour le traiter d'un coup* 
4}u'il'me suffise d'avoir essayé de poser un 
iprincjpe. Je tenterai et j'ai déjà tenté dans 
Vautres écrits d'appliquer ce principe à des 
.questions ^craies (1). 

(1) Ainsi, pour cîler un exemple, au mot Conprsston de 
. VEiiegeiopédie Nouvelle yû réduit la confession à ce qu d\e 
doit ôlre, un droit de la société sur les coupables, un .'cvoir 
de cette société envers ceux qu'elle punit, unTait de juMice 
socinle. La confession , ce grand sacrement du Chrisliuuiviue* 
peut donc renaître, et renaîtra indubitablement dans la soeiéié 
religieuse de Tavenir, sans blesser pour, cela la liberté hu- 
maine, parce que son véritable domaine sera de plus en plus 
connu et nettement assigné. 



\1 



O^Z D*UN£ RÉLIGIOI^ NATIONALE| 

CHAPiJRE XI. 

Suite,, ♦ 

J'^ai rayé Féducation du domaine privée da 
domaine des individus ^ du domaine de la fa- 
mille^ pour la donner à qui elle appartient ^ à 
la société ; ce qui du reste ne détruit en rien , 
comme je le montrerais aisément si j'en avais le 
temps ici^ la relation naturelle^ légitime^ im- 
périssable^ des enfants pour la famille. Il en ré* 
suite que 5 l'éducation ainsi restituée à l'Etat, 
l'Etat est omnipotent là où il a le droit de l'être^ 
sans que l'individu soit lésé. 

Y a-t-il un autre cas où la société soit om- 
nipotente sur l'homme , où elle cesse d'être le 
simple milieu des individualités , et devienne 
un être véritable , une personne ^ un roi ^ un 
pape y qui dogmatise et qui commande ? Oui; 
elle prend encore ce caractère pour ceux qui 
ont blessé les lois sociales , qui ont essayé de 
détruire le milieu des individualités » et at- 
tenté à la liberté des autres hommes. Elle 
prend, en un mot, t^ c^x\yo;fex^ >è^x>.\ \&î^s 
les crimiaels que s^i \w^\ce ^ ^^\A^\sw^^r^ 
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Cenx-là aussi sont en minorité et en tutelle; 
car la société , en leur infligeant une peine, 
les a déclarés déchus , à divers degrés^ de 
kur titre d'homme. Elle a le droit et le de- 
voir de procurer mcHralemeut leur absoliilioB> 
c'est-àrdire leur réhabilitation modrale. 

Hors ces deux cas, la société ne peut prétenr 
dre à exercer. »ir aucun de ses membres un eosh 
pire paterneL Sortis de l'enfance, et n'ayant 
pas démérité par deè délits, ou des crime» 
contre les lois sociales, nous sonu»es UxA 
égaux, tous frères, tous aptes à .toute faction» 
tous guerriers au besoin , tous meupilures dil 
souverain, tous membres de l'Eglise, tou$(, 
citoyens , tous prêtres. Nous ot^anisons cotr 
lectivement un milieu pour y vivre ; ce milieu 
o'€st la législation , c'est la propriété coUec^ 
tive, c'est aussi le culte. Nous puisons daos ce^ 
niliei}, mais nous sommes lihi*es d'y puiser^ 
«livant DOS facultés et nos désirs. 
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Que, dans une république libre , il dmt 
ttre permis cl^ avoir telle opinion que Con veut, 
et mêijte de la dire. 

Nous ne venons pas , on le voit, d'enseigoer 
une autre doctrine. Religion î&dividiielle, li« 
borté pour l'homme fait de penser et d*ex]Hi- 
mer sa croyance ; mais en même temps rrir- 
gion nationale, et pas de sectes, voilà ceqoe dk 
Spinosa, et ce que nous avons dit, Od con- 
viendra que nous ne pouvions pas trouver de 
plus grande autorité pour appuyer notre opi- 
nion. 

Avant Spinosa , Hobbes avait également com- 
pris que la ' fragmentation de l'Etat en cultes 
divers était la destruction de l'Etat; il avait 
pmposé, comme dit Rousseau, de réunir les 
deux têtes de l'aigle , et de tout ramener àl'a- 
nité (1). 

Mais ces grands penseurs étaient sur ce point 
eu avant de leur temps. "Si leur doctrine , qui 
est la vraie doctrine, eût prévalu, ce serait le 

(t) Les livres de Hobbes parurent de 4650 à i668;Ie Trëc^ 
talus de Spinosa parut en 1670. Mais rinfluence de Spinosa 
n- se fit scnlir qvAebe;i\ieo>\^^^^^^5ix^%^^<» V«^^ ^«nmnc 
uppartit'iit rteUcment îivi tf\vW\\Àvt[vfe ^\\5\^^^*^ ^xs^x».^ 
gJurieusemeul, eVnou i&;is ^u â:\v-^^>:Cv:\ûfc. 
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Cbristianisme protestant qui s'en serait em* 
paré, et cela ne pouvait pas être. Car quelle li* 
berté individuelle en matière de religion eût 
pu subsister avec ce Christianisme ainsi intro- 
nisé au sommet de l'Etat? Le souverain, peu-f. 
pie ou roi, ne concevant pas d'autre religion 
que le Cbristianisme , eût formulé le Cbristia- 
nisme , et détruit par conséquent ce que Spi-^ 
DOsa voulait introduire dans le monde, la li- 
berté de penser , l'individualité. 
La destruction du Christianisme était donc 

m 

nécessaire pour que l'idée de Spinosa , liberté 
religieuse individuelle et religion nationale, 
fût réalisable. Aussi ce ne fut pas l'idée de 
Spinosa et de Hobbcs qui triompha. 

L'école de Bayle fit ce qui était nécessaire 
pour que la pensée de Spinosa fût applicable. 
L'école de Bayle, au lieu de prêcher l'identifi- 
cation de la Religion et de l'Etat, prêcha sim- 
plement la tolérance. La tolérance , mot vague 
et insignifiant ! car ce n'est pas la tolérance qu'il 
faut, c'est ledroit. Je ne veux pas être toléré, je 
veux connaître mon droit, et en jouir. 

Pour r école de Bayle, la toléràweei^feXsÈX 
que J'iadUTérence en matière de teVx^vow > ^ 
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une sorte de convention pour l'Eut d'être^ 
athée 9 de n*avoîr aucun dogme , aacune 
croyance morale, aucune religion d'aucun 
genre. C'est en effet à cette conclusion qu'ont 
abouti 9 après Baylc , tous les partisans de la 
tolérance. Baylc transformé devint Voltaire, 
la tolérance de Bayle devint l'indifférence de 
Voltaire pour toutes les religions et toutes les 
sectes. Voilà comment naquit dans la législa- 
tion ce principe de la liberté des cultes : 
principe qui a l'air de satisfaire à tout et de 
donner la paix au monde , mais qui n'amène en 
effet que la ruine; car l'individualisme et l'a- 
théisme social suivent de près, comme nous 
l'avons vu, et la société s'écroule. 

Un homme, à l'époque où Voltaire repro- 
duisait Bayle, vint reproduire, mais timide- 
ment , Spînosa ; c'est Rousseau. Nourri de 
Hobbes et de Spinosa après s'être nourri des 
anciens, Rousseau sentit bien la nécessité 
d'une religion collective, si l'on voulait avoir 
un Etat, une patrie, une nation, et non pas 
«ne agrégation d'hommes sans dévouement, 
sans morale , sat\s Yvoww^xv^ ^ ^^ws\ûv \vx^\t. 
lut donc une rcW^Vou ^'^v^^* W^yvs , ^^^v^x«* 
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en même temps que l'individu ne devînt es- 
clave de cette religion, parce qu'il jugeait de 
l'avenir par le passé , il essaya de réduire cette 
religion à je ne sais quels sentiments de socia- 
bilité sans démonstrations, sans commentaires^ 
comme il dit, véritable chimère de religion dont 
Rousseau pourtant n'a pas craint de donner 
ta formule. Ecoutez comment il s'exprime sur 
ce point dans le Contrat Social : 

«Il y a une profession de foi purement ci- 
; vile dont il appartient au souverain de lixer 
les articles, non pas précisément comme 
ê dogmes de religion, mais comme sentiments 
% de sociabilité, sans lesquels il est impossible 
D d'être bon citoyen ni sujet fidèle. Sans pou- 
: voir obliger personne à les croire, il peut 
bannir de l'Etat quiconque ne les croit pas; 
»il peut le bannir, non comme impie, mais 
• comme insociable, comme incapable d'aimer 
- sincèrement les lois, la justice, et d'immoler, 
au besoin, sa vie à son devoir. Que si quel- 
qu'un, après avoir reconnu publiquement ces 
mêmes dogmes, se conduit comme ne les 
croyant pas, qu*il soit puwx de worl^ *A^ 
commis le plas grand des crimes , A ^ ^s\«^^^ 
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• devant les lois. Les dogmes de la religion 
» civile doivent être simples, en petit nom- 
»bre, énoncés avec précision, saiis expliça» 
» fions ni commentaires. L'existence de la Di« 
»vinité puissante, intelligente, bienfaisante^ 
» prévoyante et pourvoyante , la vie à venir^ 
»le bonheur des justes, le châtiment des mé* 
» chants, la sainteté du contrat social et des 
> lois; voilà les dogmes pQsitifs. Quant aux 
» dogmes négatifs, je les borne à un seul, c'est 
9 l'intolérance : elle rentre dans les cultes que 
9 nous avons exclus (1). » 

O socialisme aveugle ! Quoi , Jean-Jacques , 
vous allez imposer à vos citoyens de croire à 
Dieu sans explications ni commentaires; de 
croire à la vie future sans explications ni 
commentaires; de croire au bonheur des 
justes, au gouvernement du monde par la Pro^ 
vidence, à la justice de Dieu, sans explica* 
tiens ni commentaires ! Yous imaginez donc 
que ce grand travail de l'Humanité qu'on ap« 
pelle religion, théologie, métaphysique, pbn 
losophie, le progrès religieux en un mot^ peot 

(i) Contrat «octal , Utt^ W , ^à»^^ 
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téot-à-coup cesser par une ordonoanco da 
peuple! Et vous croyez cependant qu'il ne: 
peut y avoir de peuple qu'à la condition que: 
ces dogmes soient proclamés et crus ! Mais com«* 
ment y croire? Jean^Jaoques> touraez-^vous 
vers les hommes de votre temps, et comman^ 
dez-leur de croire ii vos dogmes : ils vous diront 
qu'ils ne peuvent y croire > que vous êtes près*- 
que4e seul du dix-huitième siècle à y croire , et 
ite auront le droit de vous demander ce com- 
mentaire que vous refusez aux citoyens de votre* 
république* Rousseau^ votre disciple Robes- 
pierre a exécuté ce que vous avez pensé. Il a 
fait décréter vos dogmes, l'existence de Dieu, 
et la vie future; il lésa fait décréter sans com-^ 
mentaires; il s'iûiaginait, sur votre foi> que 
ces principes pouvaient se graver dans le cœur> 
defs hommes, indépendamment de toute science, 
de toute théologie. Ce décret du peuple souve- 
rain a-t-il eu force de loi, ou n'a-t-il été qu'un: 
vain bruit, une clameur perdue au Champs 
de-Mars dans les airs? 

Et puis le même homme qui prétend imposer 

socialement une croyance k VViomme\ùyc^^^xikfe> 

croyance sans discussioiv, une ctq'^^^^'^'^^^ 
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riable, ce même homme qui détruit ainsi ao 
premier chef la liberté humaine dans son es- 
sor le plus élevé , dans sa corde la plus baute^ 
qui punit de l'exil ou de la mort ceux qui ne 
croient pas à ces dogmes ^ comme s'il était si 
facile de les comprendre et d'y croire, n'ima- 
gine pas même ensuite pouvoir tirer légitime- 
ment de là aucun enseignement, aucun culte pu- 
blic; il commande le plus, et n'ose pas le moins; il 
impose les consciences, et il n'ose pas imposer 
les yeux et les oreilles. Quoi ! le citoyen croira 
atout ce que dit Rousseau, et il n'y aura pas 
une seule prière publique , une seule exhorta- 
tion religieuse, une seule cérémonie, dans la 
république de Jean-Jacques! On croira en Dieu, 
et on n'adorera que l'abstraction patrie, réali- 
sée dans un contrat social ! Ce Dieu, cette Pro- 
vidence à laquelle il faut croire sous peine de 
l'exil et de la mort, n'auront pas un grain 
d'encens ! Mais ce n'est pas tout encore : Rous- 
seau proclame que sans l'unité il n'y aura ja- 
mais ni Etat ni gouvernement bien constitué; il 
veut une religion d'Elat, il en donne la for- 
mule; et cependant VV ^âim^xVs ^^^v^'s» , ^^\^^ 
qu'ayant réduit sa xeVv^vow «YAax. \i. xis^fc o^- 
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donnance sans discussions ni commentaires, il 
comprend que ni le cœur ni l'intelligence ne 
sont satisfaits 9 et qu'ayant imposé sa religion, 
non pas au nom de Dieu démontré, mais au 
non d'un contrat social fonde sur l'égoïsme de 
chacun , il sent que ce n'est vraiment pas Ih 
une religion. Il admet donc les sectes, les 
Eglises particulières, et pourtant encore il ex- 
clut celles qui lui paraissent intolérantes. In- 
tolérantes! mais comment une secte quel- 
conque ne serait-elle pas intolérante, de prin- 
cipes au moins? Est-ce que toute secte ne 
croit pas avoir la vérité, et la vérité n'en- 
traîne-t-elle pas la condamnation dogmatique 
de tout ce qui, n'étant pas elle, est nécessai- 
rement l'erreur? Quelle religion, quelle secte 
donc Rousseau conservera-t-il dans sa répa* 
blique, auprès de ses dogmes civiques et de 
sa religion citoyenne! Voilà comment Jean- 
Jacques se réfute lui-même sur tous les points^ 
et tombe dans un abîme de contradictions. 

Je passe sur ce misérable sophisme au moyen 
duquel il impose une religion sans oser dire 
que c'en est une. Ce sont des» \>t\wç!v^^% \^ 
sociabilité, dit-il, et si vousiv^ cvvj^^t ^^a^^ 
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vous êtes mauvais citoyen. Mais qui êtes*^ 
vous pour me forcer à croire à ces principe»? . 
Prenez-y garde, vous me parlez là des choses 
divines, des choses que l'on ne voit pas avec^ 
les yeux du corps , mais avec les yeux de l'es- 
prit : si nous y croyons ensemble , c'est une 
religion; signons n'y croyons pas, ce n'est 
rten , et vainement alors vous imaginerez de; 
fonder sur des mots et le droit, et la justice, 
et la société; vous bâtirez sur le sable. 

Rousseau s'est égaré : incertain , comme^ 
toujours, entre le Déisme de son siècle et soa 
Protestantisme à lui , il a voulu tout concilier 
et n'a rien concilié. 

L'homme de la tradition quia raison, le 
penseur, le logicien, c'est Spinosa. Son apho* 
ri^me, au moins, est clair, et il faudra bien^. 
nous le croyons, y venir. Un culte national^ 
des cérémonies publiques commandées parle 
souverain; l'unité, pas de sectes; et puis l'in^ 
dividu libreau milieu de ce culte auquel il coq« 
iribue lui-même, comme membre du souve-* 
rain : voilà une pensée nette, sans ambiguité> 
sans ténèbres. 
Mais cette pensée, je \e ifep^x^. ^v^wVûûv 
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"ganisable avec le Christianisme. Voilà ce qui 
'légitime Voltaire et son œuvre. Il a fallu dé- 
truire ce qui ne pouvait s'accommoder avec ta 
liberté de l'esprit liumain. La formule de Ta-- 
Tenir, nous n'avons cessé de le dire dans cet 
écrit, c'est une société complète et un homme 
libre. Tandis que les penseurs tels que Hobbes, 
Spînosa, Rousseau, aimaient surtout la société 
complète, les penseurs tels que Bayle et VoU 
taire aimaient surtout l'individu libre. Les uns 
'disaient à organiser l'Etat, les autres visaierit 
•surtout à affranchir l'homme. Les uns, sortis 
de pays protestants , continuaient l'évolutioii 
-delà sociélé laïque aspirant à se constituer 
Eglise; les autres, sortis d'un pays qui n'a- 
irait pas même voulu du protestantisme, tant 
fBon ardeur de l'avenir était grande, conti*- 
Huaient l'évolution de l'homme en tant qu'indi** 
•vidualité et personnalité. L'Humanité marchait 
par ces deux courants : Rousseau voulait unci- 
toyen. Voltaire voulait un homme. Et cette 
double aspiration se retrouve non seulement 
à tous les échelons du dix-huitième siècle,, 
mais dans son couronnement, la R4\^lv\\\wck 
Française. Car ce n'est pomlçeiv ^weMx > vccîlv^ 
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par on secret instlDct de la vérité et par one 
sorte d'esprit prophétique, que nos l^sla* 
tears de la Révolution, soit l'Assemblée con- 
stituante, soit la Convention, ont distingué 
l'homme et le citoyen, les droits de F homme 
et les droits du citoyen. Qu'ils n'aient pas su 
«n faire le partage, à la bonne heure; mais ils 
les ont distingués, cela suffit Issus à la fois de 
l'école de Voltaire et de celle de Rousseau , nos 
pères ont réuni ces deux types au fironton de 
leurs Constitutions, comme notre sculpteur 
David vient de les réunir au fronton du Pan- 
théon. Seulement, comme le sculpteur, ils 
n'ont fait que les poser l'un près de l'autre, in- 
différents sinon hostiles, se tournaut de côtés 
divers, et non pas associés et se donnant la 
main comme deux amis. L'avenir associera ce 
qui ne l'est pas encore. Nous croyons avoir dé- 
montré, du moins, que la solution de ce pro- 
blème n'est pas impossible. 
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